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PREFACE

Le cadre juridique régissant les enfants aux Comores est riche et diversifié. Plusieurs conventions internationales portant sur les droits de l’homme en général et les droits de l’enfant en particulier ont été ratifiées par notre pays et notre législation nationale comporte plusieurs textes généraux et spécifiques qui protègent les enfants et les femmes. Ces différents textes consacrent plusieurs droits dont tous les enfants et femmes comoriens peuvent se prévaloir : droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. Malheureusement,   la plupart de ces textes ne sont pas accessibles à la population et plus particulièrement aux techniciens chargés de les promouvoir et de les appliquer.  Cette méconnaissance de l’environnement juridique a pour conséquence fâcheuse, la violation régulière des droits de l’enfant et de la femme. 
En effet, la situation des enfants et des femmes est de plus en plus soumise à des multiples difficultés quotidiennes qui touchent aussi bien leur éducation, leur santé que leur environnement immédiat. Face à l’aggravation de la pauvreté, de plus en plus d’enfants et de femmes sont victimes d’actes d’exploitation et de maltraitance. Plusieurs enfants n’ont pas accès aux services sociaux de base tels que l’éducation et la santé. Ainsi, le taux de scolarisation de nos enfants demeure faible et les conditions sanitaires ne font que se dégrader. Certains enfants comoriens ne bénéficient plus de l’encadrement familial adéquat qu’ils ont le droit d’attendre. Ils sont de plus en plus exposés au marché du travail et à la délinquance juvénile. Cette situation doit attirer l’attention de tous pour que nous puissions œuvrer à la protection des droits de ces enfants qui constituent l’avenir des Comores. Le Ministère de la Justice de notre pays a engagé depuis des années, plusieurs actions pour promouvoir et appliquer les droits de l’enfant et de la femme. Ainsi plusieurs traités et lois ont été ratifiés et adoptés à son instigation.  Le code pénal a été révisé dans le sens de la criminalisation des abus sexuels sur les mineurs. Des Juges des enfants ont été nommés dès 1999 dans les différents Tribunaux et des instructions fermes ont été données aux parquets en vue de mieux lutter contre la maltraitance, l’exploitation des enfants et la délinquance juvénile. 

Ainsi, cette compilation des textes internationaux et nationaux portant sur les droits de l’enfant, est une suite logique des différentes actions, engagées par notre Ministère pour améliorer l’environnement juridique et judiciaire en faveur des enfants et des femmes. Elle a pour but, de vulgariser les principaux instruments internationaux et la législation nationale qui protègent les droits de l’enfant, de faciliter les travaux de reforme en vue d’harmoniser notre législation par rapport à nos engagements internationaux et d’influencer sur les différents politiques et programmes qui seront élaborés en faveur des enfants et des femmes. C’est un outil nécessaire pour faciliter l’appropriation par tous, des textes fondamentaux qui régissent les enfants et les femmes. 
Nous adressons nos remerciements à tous ceux qui ont contribué à la réalisation de cet ouvrage et plus particulièrement, l’UNICEF et le PNUD  qui ont financé les travaux de compilation et d’impression de cet ouvrage.  
M’MADI ALI

Garde des Sceaux, Ministre de la justice, de l’Administration pénitentiaire, des Affaires Islamiques chargé des Relations avec le Parlement et les Institutions Insulaires

I. TEXTES GENERAUX

1. Textes internationaux
DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L'HOMME
Adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies suivant résolution 217 (III) 
du 10 décembre 1948

PREAMBULE
Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 

Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité et que l'avènement d'un monde où les êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus haute aspiration de l'homme, 

Considérant qu'il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de droit pour que l'homme ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression, 

Considérant qu'il est essentiel d'encourager le développement de relations amicales entre nations, 

Considérant que dans la Charte les peuples des Nations Unies ont proclamé à nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité des droits des hommes et des femmes, et qu'ils se sont déclarés résolus à favoriser le progrès social et à instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande, 

Considérant que les Etats Membres se sont engagés à assurer, en coopération avec l'Organisation des Nations Unies, le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 

Considérant qu'une conception commune de ces droits et libertés est de la plus haute importance pour remplir pleinement cet engagement, 

L'Assemblée générale 

Proclame la présente Déclaration universelle des droits de l'homme comme l'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations afin que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette Déclaration constamment à l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et l'éducation, de développer le respect de ces droits et libertés et d'en assurer, par des mesures progressives d'ordre national et international, la reconnaissance et l'application universelles et effectives, tant parmi les populations des Etats Membres eux-mêmes que parmi celles des territoires placés sous leur juridiction.

Article premier 

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. 

Article 2 

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. 

De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, juridique ou international du pays ou du territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou territoire soit indépendant, sous tutelle, non autonome ou soumis à une limitation quelconque de souveraineté. 

Article 3 

Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. 

Article 4 

Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude; l'esclavage et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes. 

Article 5 

Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Article 6 

Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique. 

Article 7 

Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi. Tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimination. 

Article 8 

Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la constitution ou par la loi. 

Article 9 

Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ni exilé. 

Article 10 

Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. 

Article 11 

1. Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie au cours d'un procès public où toutes les garanties nécessaires à sa défense lui auront été assurées. 

2. Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui, au moment où elles ont été commises, ne constituaient pas un acte délictueux d'après le droit national ou international. De même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'acte délictueux a été commis. 

Article 12 

Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. 

Article 13 

1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat. 

2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. 

Article 14 

1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l'asile en d'autres pays. 

2. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur un crime de droit commun ou sur des agissements contraires aux buts et aux principes des Nations Unies. 

Article 15 

1. Tout individu a droit à une nationalité. 

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit de changer de nationalité. 

Article 16 

1. A partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune restriction quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. 

2. Le mariage ne peut être conclu qu'avec le libre et plein consentement des futurs époux. 

3. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l'Etat. 

Article 17 

1. Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à la propriété. 

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété 

Article 18 

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement des rites. 

Article 19 

Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit. 

Article 20 

1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques. 

2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association. 

Article 21 

1. Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis. 

2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son pays. 

3. La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics; cette volonté doit s'exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la liberté du vote. 

Article 22 

Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l'effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays. 

Article 23 

1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. 

2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal 

3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de protection sociale. 

4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts. 

Article 24 

Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limitation raisonnable de la durée du travail et à des congés payés périodiques. 

Article 25 

1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté. 

2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale. 

Article 26 

1. Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l'enseignement élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est obligatoire. L'enseignement technique et professionnel doit être généralisé; l'accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite. 
2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 

3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs enfants. 

Article 27 

1. Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent 

2. Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur. 

Article 28 

Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver plein effet. 

Article 29 

1. L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seul le libre et plein développement de sa personnalité est possible. 

2. Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est soumis qu'aux limitations établies par la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être général dans une société démocratique. 

3. Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer contrairement aux buts et aux principes des Nations Unies. 

Article 30 

Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant, pour un Etat, un groupement ou un individu, un droit quelconque de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés. 

CONVENTION INTERNATIONALE SUR L'ELIMINATION DE TOUTES 
LES FORMES DE DISCRIMINATION RACIALE
Adoptée et ouverte à la signature et à la ratification par l'Assemblée générale
dans sa résolution 2106 A(XX) du 21 décembre 1965

Ratifiée par les Comores   par lettre de ratification n° 02-010/CE

Les Etats parties à la présente convention,

Considérant que la Charte des Nations Unies est fondée sur les principes de la dignité et de l'égalité de tous les êtres humains, et que tous les Etats Membres se sont engagés à agir, tant conjointement que séparément, en coopération avec l'Organisation, en vue d'atteindre l'un des buts des Nations Unies, à savoir : développer et encourager le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, 

Considérant que la Déclaration universelle des droits de l'homme proclame que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droit et que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont énoncés, sans distinction aucune notamment de race, de couleur ou d'origine nationale, 

Considérant que tous les hommes sont égaux devant la loi et ont droit à une égale protection de la loi contre toute discrimination et contre toute incitation à la discrimination, 

Considérant que les Nations Unies ont condamné le colonialisme et toutes les pratiques de ségrégation et de discrimination dont il s'accompagne, sous quelque forme et en quelque endroit qu'ils existent, et que la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, du 14 décembre 1960 [résolution 1514(XV) de l'Assemblée générale], a affirmé et solennellement proclamé la nécessité d'y mettre rapidement et inconditionnellement fin, 

Considérant que la Déclaration des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, du 20 novembre 1963 [résolution 1904(XVIII) de l'Assemblée générale], affirme solennellement la nécessité d'éliminer rapidement toutes les formes et toutes les manifestations de discrimination raciale dans toutes les parties du monde et d'assurer la compréhension et le respect de la dignité de la personne humaine, 

Convaincus que toute doctrine de supériorité fondée sur la différenciation entre les races est scientifiquement fausse, moralement condamnable et socialement injuste et dangereuse et que rien ne saurait justifier, où que ce soit, la discrimination raciale, ni en théorie ni en pratique, 

Réaffirmant que la discrimination entre les être humains pour des motifs fondés sur la race, la couleur ou l'origine ethnique est un obstacle aux relations amicales et pacifiques entre les nations et est susceptible de troubler la paix et la sécurité entre les peuples ainsi que la coexistence harmonieuse des personnes au sein d'un même Etat, 

Convaincus que l'existence de barrières raciales est incompatible avec les idéaux de toute société humaine, 

Alarmés par les manifestations de discrimination raciale qui existent encore dans certaines régions du monde et par les politiques gouvernementales fondées sur la supériorité ou la haine raciale, telles que les politiques d'apartheid, de ségrégation ou de séparation, 

Résolus à adopter toutes les mesures nécessaires pour l'élimination rapide de toutes les formes et de toutes les manifestations de discrimination raciale et à prévenir et combattre les doctrines et pratiques racistes afin de favoriser la bonne entente entre les races et d'édifier une communauté internationale affranchie de toutes les formes de ségrégation et de discrimination raciales, 

Ayant présentes à l'esprit la Convention concernant la discrimination en matière d'emploi et de profession adoptée par l'Organisation internationale du Travail en 1958 et la Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement adoptée par l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture en 1960, 

Désireux de donner effet aux principes énoncés dans la Déclaration des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale et d'assurer le plus rapidement possible l'adoption de mesures pratiques à cette fin, 
Sont convenus de ce qui suit : 
PREMIERE PARTIE
Article premier     

1. Dans la présente Convention, l'expression «discrimination raciale» vise toute distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée sur la race, la couleur, l'ascendance ou l'origine nationale ou ethnique, qui a pour but ou pour effet de détruire ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, dans des conditions d'égalité, des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social et culturel ou dans tout autre domaine de la vie publique. 

2. La présente Convention ne s'applique pas aux distinctions, exclusions, restrictions ou préférences établies par un Etat partie à la Convention selon qu'il s'agit de ses ressortissants ou de non-ressortissants. 

3. Aucune disposition de la présente Convention ne peut être interprétée comme affectant de quelque manière que ce soit les dispositions législatives des Etats parties à la Convention concernant la nationalité, la citoyenneté ou la naturalisation, à condition que ces dispositions ne soient pas discriminatoires à l'égard d'une nationalité particulière. 

4. Les mesures spéciales prises à seule fin d'assurer comme il convient le progrès de certains groupes raciaux ou ethniques ou d'individus ayant besoin de la protection qui peut être nécessaire pour leur garantir la jouissance et l'exercice des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans des conditions d'égalité ne sont pas considérées comme des mesures de discrimination raciale, à condition toutefois qu'elles n'aient pas pour effet le maintien de droits distincts pour des groupes raciaux différents et qu'elles ne soient pas maintenues en vigueur une fois atteints les objectifs auxquels elles répondaient. 

 Article 2
1. Les Etats parties condamnent la discrimination raciale et s'engagent à poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer toute forme de discrimination raciale et à favoriser l'entente entre toutes les races, et, à cette fin : 

a) Chaque Etat partie s'engage à ne se livrer à aucun acte ou pratique de discrimination raciale contre des personnes, groupes de personnes ou institutions et à faire en sorte que toutes les autorités publiques et institutions publiques, nationales et locales, se conforment à cette obligation; 

b) Chaque Etat partie s'engage à ne pas encourager, défendre ou appuyer la discrimination raciale pratiquée par une personne ou une organisation quelconque; 

c) Chaque Etat partie doit prendre des mesures efficaces pour revoir les politiques gouvernementales nationales et locales et pour modifier, abroger ou annuler toute loi et toute disposition réglementaire ayant pour effet de créer la discrimination raciale ou de la perpétuer là où elle existe; 

d) Chaque Etat partie doit, par tous les moyens appropriés, y compris, si les circonstances l'exigent, des mesures législatives, interdire la discrimination raciale pratiquée par des personnes, des groupes ou des organisations et y mettre fin; 

e) Chaque Etat partie s'engage à favoriser, le cas échéant, les organisations et mouvements intégrationnistes multiraciaux et autres moyens propres à éliminer les barrières entre les races, et à décourager ce qui tend à renforcer la division raciale. 

2. Les Etats parties prendront, si les circonstances l'exigent, dans les domaines social, économique, culturel et autres, des mesures spéciales et concrètes pour assurer comme il convient le développement ou la protection de certains groupes raciaux ou d'individus appartenant à ces groupes en vue de leur garantir, dans des conditions d'égalité, le plein exercice des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Ces mesures ne pourront en aucun cas avoir pour effet le maintien de droits inégaux ou distincts pour les divers groupes raciaux, une fois atteints les objectifs auxquels elles répondaient. 

Article 3     

Les Etats parties condamnent spécialement la ségrégation raciale et l'apartheid et s'engagent à prévenir, à interdire et à éliminer sur les territoires relevant de leur juridiction toutes les pratiques de cette nature. 
Article 4     
Les Etats parties condamnent toute propagande et toutes organisations qui s'inspirent d'idées ou de théories fondées sur la supériorité d'une race ou d'un groupe de personnes d'une certaine couleur ou d'une certaine origine ethnique, ou qui prétendent justifier ou encourager toute forme de haine et de discrimination raciales; ils s'engagent à adopter immédiatement des mesures positives destinées à éliminer toute incitation à une telle discrimination, ou tous actes de discrimination, et, à cette fin, tenant dûment compte des principes formulés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et des droits expressément énoncés à l'article 5 de la présente Convention, ils s'engagent notamment : 

a) A déclarer délits punissables par la loi toute diffusion d'idées fondées sur la supériorité ou la haine raciale, toute incitation à la discrimination raciale, ainsi que tous actes de violence, ou provocation à de tels actes, dirigés contre toute race ou tout groupe de personnes d'une autre couleur ou d'une autre origine ethnique, de même que toute assistance apportée à des activités racistes, y compris leur financement; 

b) A déclarer illégales et à interdire les organisations ainsi que les activités de propagande organisée et tout autre type d'activité de propagande qui incitent à la discrimination raciale et qui l'encouragent et à déclarer délit punissable par la loi la participation à ces organisations ou à ces activités; 

c) A ne pas permettre aux autorités publiques ni aux institutions publiques, nationales ou locales, d'inciter à la discrimination raciale ou de l'encourager. 

Article 5     

Conformément aux obligations fondamentales énoncées à l'article 2 de la présente Convention, les Etats parties s'engagent à interdire et à éliminer la discrimination raciale sous toute ses formes et à garantir le droit de chacun à l'égalité devant la loi sans distinction de race, de couleur ou d'origine nationale ou ethnique, notamment dans la jouissance des droits suivants : 

a) Droit à un traitement égal devant les tribunaux et tout autre organe administrant la justice; 


b) Droit à la sûreté de la personne et à la protection de l'Etat contre les voies de fait ou les sévices de la part soit de fonctionnaires du gouvernement, soit de tout individu, groupe ou institution; 

c) Droits politiques, notamment droit de participer aux élections ,de voter et d'être candidat –

- selon le système du suffrage universel et égal, droit de prendre part au gouvernement ainsi qu'à la direction des affaires publiques, à tous les échelons, et droit d'accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques; 

d) Autres droits civils, notamment :
I) Droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat; 

II) Droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays; 

III) Droit à une nationalité; 

IV) Droit de se marier et de choisir son conjoint; 

V) Droit de toute personne, aussi bien seule qu'en association, à la propriété; 

VI) Droit d'hériter; 

VII) Droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; 

VIII) Droit à la liberté d'opinion et d'expression; 

IX) Droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques; 

e) Droits économiques, sociaux et culturels, notamment : 

I) Droits au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail, à la protection contre le chômage, à un salaire égal pour un travail égal, à une rémunération équitable et satisfaisante; 

II) Droit de fonder des syndicats et de s'affilier à des syndicats; 

III) Droit au logement; 

IV) Droit à la santé, aux soins médicaux, à la sécurité sociale et aux services sociaux; 

V) Droit à l'éducation et à la formation professionnelle; 

VI) Droit de prendre part, dans des conditions d'égalité, aux activités culturelles; f) Droit d'accès à tous lieux et services destinés à l'usage du public, tels que moyens de transport, hôtels, restaurants, cafés, spectacles et parcs. 

Article 6 

Les Etats parties assureront à toute personne soumise à leur juridiction une protection et une voie de recours effectives, devant les tribunaux nationaux et autres organismes d'Etat compétents, contre tous actes de discrimination raciale qui, contrairement à la présente Convention, violeraient ses droits individuels et ses libertés fondamentales, ainsi que le droit de demander à ces tribunaux satisfaction ou réparation juste et adéquate pour tout dommage dont elle pourrait être victime par suite d'une telle discrimination. 

Article 7     

Les Etats parties s'engagent à prendre des mesures immédiates et efficaces, notamment dans les domaines de l'enseignement, de l'éducation, de la culture et de l'information, pour lutter contre les préjugés conduisant à la discrimination raciale et favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre nations et groupes raciaux ou ethniques, ainsi que pour promouvoir les buts et les principes de la Charte des Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits de l'homme, de la Déclaration des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale et de la présente Convention. 

DEUXIEME PARTIE
Article 8

1. Il est constitué un Comité pour l'élimination de la discrimination raciale (ci-après dénommé le Comité) composé de dix-huit experts connus pour leur haute moralité et leur impartialité, qui sont élus par les Etats parties parmi leurs ressortissants et qui siègent à titre individuel, compte tenu d'une répartition géographique équitable et de la représentation des différentes formes de civilisation ainsi que des principaux systèmes juridiques.
2. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une liste de candidats désignés par les Etats parties. Chaque Etat partie peut désigner un candidat choisi parmi ses ressortissants. 

3. La première élection aura lieu six mois après la date de l'entrée en vigueur de la présente Convention. Trois mois au moins avant la date de chaque élection, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies envoie une lettre aux Etats parties pour les inviter à présenter leurs candidatures dans un délai de deux mois. Le Secrétaire général dresse une liste par ordre alphabétique de tous les candidats ainsi désignés, avec indication des Etats parties qui les ont désignés, et la communique aux Etats parties. 

4. Les membres du Comité sont élus au cours d'une réunion des Etats parties convoquée par le Secrétaire général au Siège de l'Organisation des Nations Unies. A cette réunion où le quorum est constitué par les deux tiers des Etats parties, sont élus membres du Comité les candidats qui obtiennent le plus grand nombre de voix et la majorité absolue des votes des représentants des Etats parties présents et votants. 

5. 

a) Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Toutefois, le mandat de neuf des membres élus lors de la première élection prendra fin au bout de deux ans; immédiatement après la première élection, le nom de ces neuf membres sera tiré au sort par le Président du Comité; 

b) Pour remplir les vacances fortuites, l'Etat partie dont l'expert a cessé d'exercer ses fonctions de membre du Comité nommera un autre expert parmi ses ressortissants, sous réserve de l'approbation du Comité; 

6. Les Etats parties prennent à leur charge les dépenses des membres du Comité pour la période où ceux-ci s'acquittent de fonctions au Comité. 

Article 9     

1. Les Etats parties s'engagent à présenter au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, pour examen par le Comité, un rapport sur les mesures d'ordre législatif, judiciaire, administratif ou autre qu'ils ont arrêtées et qui donnent effet aux dispositions de la présente Convention : a) dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la Convention, pour chaque Etat intéressé en ce qui le concerne et b) par la suite, tous les deux ans et, en outre, chaque fois que le Comité en fera la demande. Le Comité peut demander des renseignements complémentaires aux Etats parties. 

2. Le Comité soumet chaque année à l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies, par l'intermédiaire du Secrétaire général, un rapport sur ses activités et peut faire des suggestions et des recommandations d'ordre général fondées sur l'examen des rapports et des renseignements reçus des Etats parties. Il porte ces suggestions et recommandations d'ordre général à la connaissance de l'Assemblée générale avec, le cas échéant, les observations des Etats parties.  

Article 10

1. Le Comité adopte son règlement intérieur. 

2. Le Comité élit son bureau pour une période de deux ans. 

3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies assure le secrétariat du Comité. 

4. Le Comité tient normalement ses réunions au Siège de l'Organisation des Nations Unies. 

Article 11

1. Si un Etat partie estime qu'un autre Etat également partie n'applique pas les dispositions de la présente Convention, il peut appeler l'attention du Comité sur la question. Le Comité transmet alors la communication à l'Etat partie intéressé. Dans un délai de trois mois, l'Etat destinataire soumet au Comité des explications ou déclarations écrites éclaircissant la question et indiquant, le cas échéant, les mesures qui peuvent avoir été prises par ledit Etat pour remédier à la situation. 

2. Si, dans un délai de six mois à compter de la date de réception de la communication originale par l'Etat destinataire, la question n'est pas réglée à la satisfaction des deux Etats, par voie de négociations bilatérales ou par toute autre procédure qui serait à leur disposition, l'un comme l'autre auront le droit de la soumettre à nouveau au Comité en adressant une notification au Comité ainsi qu'à l'autre Etat intéressé. 

3. Le Comité ne peut connaître d'une affaire qui lui est soumise conformément au paragraphe 2 du présent article qu'après s'être assuré que tous les recours internes disponibles ont été utilisés ou épuisés, conformément aux principes de droit international généralement reconnus. Cette règle ne s'applique pas si les procédures de recours excèdent des délais raisonnables. 

4. Dans toute affaire qui lui est soumise, le Comité peut demander aux Etats parties en présence de lui fournir tout renseignement complémentaire pertinent. 

5. Lorsque le Comité examine une question en application du présent article, les Etats parties intéressés ont le droit de désigner un représentant qui participera sans droit de vote aux travaux du Comité pendant toute la durée des débats. 

Article 12

1. 

a) Une fois que le Comité a obtenu et dépouillé tous les renseignements qu'il juge nécessaires, le Président désigne une Commission de conciliation ad hoc (ci-après dénommée la Commission) composée de cinq personnes qui peuvent ou non être membres du Comité. Les membres en sont désignés avec l'assentiment entier et unanime des parties au différend et la Commission met ses bons offices à la disposition des Etats intéressés, afin de parvenir à une solution amiable de la question, fondée sur le respect de la présente Convention. 

b) Si les Etats parties au différend ne parviennent pas à une entente sur tout ou partie de la composition de la Commission dans un délai de trois mois, les membres de la Commission qui n'ont pas l'assentiment des Etats parties au différend sont élus au scrutin secret parmi les membres du Comité, à la majorité des deux tiers des membres du Comité. 

2. Les membres de la Commission siègent à titre individuel. Ils ne doivent pas être ressortissants de l'un des Etats parties au différend ni d'un Etat qui n'est pas partie à la présente Convention. 

3. La Commission élit son Président et adopte son règlement intérieur. 

4. La Commission tient normalement ses réunions au Siège de l'Organisation des Nations Unies ou en tout autre lieu approprié que déterminera la Commission. 

5. Le secrétariat prévu au paragraphe 3 de l'article 10 de la présente Convention prête également ses services à la Commission chaque fois qu'un différend entre des Etats parties entraîne la constitution de la Commission. 

6. Toutes les dépenses des membres de la Commission sont réparties également entre les Etats parties au différend, sur la base d'un état estimatif établi par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

7. Le Secrétaire général sera habilité, si besoin est, à défrayer les membres de la Commission de leurs dépenses, avant que le remboursement en ait été effectué par les Etats parties au différend conformément au paragraphe 6 du présent article. 

8. Les renseignements obtenus et dépouillés par le Comité sont mis à la disposition de la Commission, et la Commission peut demander aux Etats intéressés de lui fournir tout renseignement complémentaire pertinent. 

Article 13

1. Après avoir étudié la question sous tous ses aspects, la Commission prépare et soumet au Président du Comité un rapport contenant ses conclusions sur toutes les questions de fait relatives au litige entre les parties et renfermant les recommandations qu'elle juge opportunes en vue de parvenir à un règlement amiable au différend. 

2. Le Président du Comité transmet le rapport de la Commission à chacun des Etats parties au différend. Lesdits Etats font savoir au Président du Comité, dans un délai de trois mois, s'ils acceptent, ou non, les recommandations contenues dans le rapport de la Commission. 

3. Une fois expiré le délai prévu au paragraphe 2 du présent article, le Président du Comité communique le rapport de la Commission et les déclarations des Etats parties intéressés aux autres Etats parties à la Convention. 

Article 14

1. Tout Etat partie peut déclarer à tout moment qu'il reconnaît la compétence du Comité pour recevoir et examiner des communications émanant de personnes ou de groupes de personnes relevant de sa juridiction qui se plaignent d'être victimes d'une violation, par ledit Etat partie, de l'un quelconque des droits énoncés dans la présente Convention. Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant un Etat partie qui n'a pas fait une telle déclaration. 

2. Tout Etat partie qui fait une déclaration conformément au paragraphe 1 du présent article peut créer ou désigner un organisme dans le cadre de son ordre juridique national qui aura compétence pour recevoir et examiner les pétitions émanant de personnes ou de groupes de personnes relevant de la juridiction dudit Etat qui se plaignent d'être victimes d'une violation de l'un quelconque des droits énoncés dans la présente Convention et qui ont épuisé les autres recours locaux disponibles. 

3. La déclaration faite conformément au paragraphe 1 du présent article et le nom de tout organisme créé ou désigné conformément au paragraphe 2 du présent article sont déposés par l'Etat partie intéressé auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en communique copie aux autres Etats parties. La déclaration peut être retirée à tout moment au moyen d'une notification adressée au Secrétaire général, mais ce retrait n'affecte pas les communications dont le Comité est déjà saisi. 

4. L'organisme créé ou désigné conformément au paragraphe 2 du présent article devra tenir un registre des pétitions et des copies certifiées conformes du registre seront déposées chaque année auprès du Secrétaire général par les voies appropriées, étant entendu que le contenu desdits copies ne sera pas divulgué au public. 

5. S'il n'obtient pas satisfaction de l'organisme créé ou désigné conformément au paragraphe 2 du présent article, le pétitionnaire a le droit d'adresser, dans les six mois, une communication à cet effet au Comité. 

6. 

a) Le Comité porte, à titre confidentiel, toute communication qui lui est adressée à l'attention de l'Etat partie qui a prétendument violé l'une quelconque des dispositions de la Convention, mais l'identité de la personne ou des groupes de personnes intéressés ne peut être révélée sans le consentement exprès de ladite personne ou desdits groupes de personnes. Le Comité ne reçoit pas de communications anonymes. 

b) Dans les trois mois qui suivent, ledit Etat soumet par écrit au Comité des explications ou déclarations éclaircissant la question et indiquant, le cas échéant, les mesures qu'il pourrait avoir prises pour remédier à la situation. 

7. 

a) Le Comité examine les communications en tenant compte de toutes les informations qui lui sont soumises par l'Etat partie intéressé et par le pétitionnaire. Le Comité n'examinera aucune communication d'un pétitionnaire sans s'être assuré que celui-ci a épuisé tous les recours internes disponibles. Toutefois, cette règle ne s'applique pas si les procédures de recours excèdent des délais raisonnables. 

b) Le Comité adresse ses suggestions et recommandations éventuelles à l'Etat partie intéressé et au pétitionnaire. 

8. Le Comité inclut dans son rapport annuel un résumé de ces communications et, le cas échéant, un résumé des explications et déclarations des Etats parties intéressés ainsi que de ses propres suggestions et recommandations. 

9. Le Comité n'a compétence pour s'acquitter des fonctions prévues au présent article que si au moins dix Etats parties à la Convention sont liés par des déclarations faites conformément au paragraphe 1 du présent article. 

Article 15

1. En attendant la réalisation des objectifs de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies, en date du 14 décembre 1960, les dispositions de la présente Convention ne restreignent en rien le droit de pétition accordé à ces peuples par d'autres instruments internationaux ou par l'Organisation des Nations Unies ou ses institutions spécialisées. 

2. 

a) Le Comité constitué conformément au paragraphe 1 de l'article 8 de la présente Convention reçoit copie des pétitions venant des organes de l'Organisation des Nations Unies qui s'occupent de questions ayant un rapport direct avec les principes et les objectifs de la présente Convention, et exprime une opinion et fait des recommandations au sujet des pétitions reçues lors de l'examen des pétitions émanant des habitants de territoires sous tutelle ou non autonomes ou de tout autre territoire auquel s'applique la résolution 1514(XV) de l'Assemblée générale, et ayant trait à des questions visées par la présente Convention, dont sont saisis lesdits organes. 

b) Le Comité reçoit des organes compétents de l'Organisation des Nations Unies copie des rapports concernant les mesures d'ordre législatif, judiciaire, administratif ou autre intéressant directement les principes et objectifs de la présente Convention que les puissances administrâtes ont appliquées dans les territoires mentionnés à l'alinéa a) du présent paragraphe et exprime des avis et fait des recommandations à ces organes. 

3. Le Comité inclut dans ses rapports à l'Assemblée générale un résumé des pétitions et des rapports qu'il a reçus d'organes de l'Organisation des Nations Unies, ainsi que les expressions d'opinion et les recommandations qu'ont appelées de sa part lesdits pétitions et rapports. 

4. Le Comité prie le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de lui fournir tous renseignements ayant trait aux objectifs de la présente Convention, dont celui-ci dispose au sujet des territoires mentionnés à l'alinéa a) du paragraphe 2 du présent article. 

Article 16

Les dispositions de la présente Convention concernant les mesures à prendre pour régler un différend ou liquider une plainte s'appliquent sans préjudice des autres procédures de règlement des différends ou de liquidation des plaintes en matière de discrimination prévues dans des instruments constitutifs de l'Organisation des Nations Unies et de ses institutions spécialisées ou dans des conventions adoptées par ces organisations, et n'empêchent pas les Etats parties de recourir à d'autres procédures pour le règlement d'un différend conformément aux accords internationaux généraux ou spéciaux qui les lient. 

TROISIEME PARTIE
Article 17

1. La présente Convention est ouverte à la signature de tout Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies ou membre de l'une quelconque de ses institutions spécialisées, de tout Etat partie au Statut de la Cour internationale de Justice, ainsi que de tout autre Etat invité par l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies à devenir partie à la présente Convention. 

2. La présente Convention est sujette à ratification et les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Article 18

1. La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tout Etat visé au paragraphe 1 de l'article 17 de la Convention. 

2. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Article 19

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du vingt-septième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente Convention ou y adhéreront après le dépôt du vingt-septième instrument de ratification ou d'adhésion, ladite Convention entrera en vigueur le trentième jour après la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 20

1. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies recevra et communiquera à tous les Etats qui sont ou qui peuvent devenir parties à la présente Convention le texte des réserves qui auront été faites au moment de la ratification ou de l'adhésion. Tout Etat qui élève des objections contre la réserve avisera le Secrétaire général, dans un délai de quatre-vingt-dix jours à compter de la date de ladite communication, qu'il n'accepte pas ladite réserve. 

2. Aucune réserve incompatible avec l'objet et le but de la présente Convention ne sera autorisée non plus qu'aucune réserve qui aurait pour effet de paralyser le fonctionnement de l'un quelconque des organes créés par la Convention. Une réserve sera considérée comme rentrant dans les catégories définies ci-dessus si les deux tiers au moins des Etats parties à la Convention élèvent des objections. 

3. Les réserves peuvent être retirées à tout moment par voie de notification adressée au Secrétaire général. La notification prendra effet à la date de réception. 

Article 21

Tout Etat partie peut dénoncer la présente Convention par voie de notification adressée au Secrétaire Général de l'Organisation des Nations Unies. La dénonciation portera effet un an après la date à laquelle le Secrétaire général en aura reçu notification. 

Article 22

Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties touchant l'interprétation ou l'application de la présente Convention qui n'aura pas été réglé par voie de négociation ou au moyen des procédures expressément prévues par ladite Convention sera porté, à la requête de toute partie au différend, devant la Cour internationale de Justice pour qu'elle statue à son sujet, à moins que les parties au différend ne conviennent d'un autre mode de règlement. 

Article 23

1. Tout Etat partie peut formuler à tout moment une demande de révision de la présente Convention par voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

2. L'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies statuera sur les mesures à prendre, le cas échéant, au sujet de cette demande. 

Article 24

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous les Etats visés au paragraphe 1 de l'article 17 de la présente Convention : a) Des signatures apposées à la présente Convention et des instruments de ratification et d'adhésion déposés conformément aux articles 17 et 18; 

b) De la date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur conformément à l'article 19; 

c) Des communications et déclarations reçues conformément aux articles 14, 20 et 23; 

d) Des dénonciations notifiées conformément à l'article 21. 

Article 25

1. La présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposée aux archives de l'Organisation des Nations Unies. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies fera tenir une copie certifiée conforme de la présente Convention à tous les Etats appartenant à l'une quelconque des catégories mentionnées au paragraphe 1 de l'article 17 de la Convention. 

  

PACTE INTERNATIONAL RELATIF

AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES DE 1966
Adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies
Dans sa résolutions 2200 A (XXI) du 16 décembre 1966

PREAMBULE

Les Etats parties au présent Pacte,

Considérant que, conformément aux principes énoncés dans la Charte des Nations unies, la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde,

Reconnaissant que ces droits découlent de la dignité inhérente à la personne humaine,

Reconnaissant que, conformément à la Déclaration universelle des droits de l'homme, l'idéal de l'être humain libre, jouissant des libertés civiles et politiques et libéré de la crainte et de la misère, ne peut être réalisé que si des conditions permettant à chacun de jouir de ses droits civils et politiques, aussi bien que de ses droits économiques, sociaux et culturels, sont créées,

Considérant que la Charte des Nations unies impose aux Etats l'obligation de promouvoir le respect universel et effectif des droits et des libertés de l'homme,

Prenant en considération le fait que l'individu a des devoirs envers autrui et envers la collectivité à laquelle il appartient et est tenu de s'efforcer de promouvoir et de respecter les droits reconnus dans le présent Pacte,

Sont convenus des articles suivants :

PREMIERE PARTIE
Article premier


1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel.
2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent de la coopération économique internationale, fondée sur le principe de l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance.
3. Les Etats parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité d'administrer des territoires non autonomes et des territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations unies.
DEUXIEME PARTIE
Article  2


1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter et à garantir à tous les individus se trouvant sur leur territoire et relevant de leur compétence les droits reconnus dans le présent Pacte, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation.

2. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à prendre, en accord avec leurs procédures constitutionnelles et avec les dispositions du présent Pacte, les arrangements devant permettre l'adoption de telles mesures d'ordre législatif ou autre, propres à donner effet aux droits reconnus dans le présent Pacte qui ne seraient pas déjà en vigueur.

3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à:

a / garantir que toute personne dont les droits et libertés reconnus dans le présent Pacte auront été violés disposera d'un recours utile, alors même que la violation aurait été commise par des personnes agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles;
b / garantir que l'autorité compétente, judiciaire, administrative ou législative, ou toute autre autorité compétente selon la législation de l'Etat, statuera sur les droits de la personne qui forme le recours et développer les possibilités de recours juridictionnel;
c / garantir la bonne suite donnée par les autorités compétentes à tout recours qui aura été reconnu justifié.

Article 3

Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer le droit égal des hommes et des femmes de jouir de tous les droits civils et politiques énoncés dans le présent Pacte.

Article 4
1. Dans le cas où un danger public exceptionnel menace l'existence de la nation et est proclamé par un acte officiel, les Etats parties au présent Pacte peuvent prendre, dans la stricte mesure où la situation l'exige, des mesures dérogeant aux obligations prévues dans le présent Pacte, sous réserve que ces mesures ne soient pas incompatibles avec les autres obligations que leur impose le droit international et qu'elles n'entraînent pas une discrimination fondée uniquement sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou l'origine sociale.

2. La disposition précédente n'autorise aucune dérogation aux articles 6, 7, 8 (par. 1 et 2), 11, 15, 16 et 18.

3. Les Etats parties au présent Pacte qui usent du droit de dérogation doivent, par l'entremise du Secrétaire général de l'Organisation des Nations unies, signaler aussitôt aux autres Etats parties les dispositions auxquelles ils ont dérogé ainsi que les motifs qui ont provoqué cette dérogation. Une nouvelle communication sera faite par la même entremise, à la date à laquelle ils ont mis fin à ces dérogations.

Article5 
1. Aucune disposition du présent Pacte ne peut être interprétée comme impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et des libertés reconnus dans le présent Pacte ou à des limitations plus amples que celles prévues audit Pacte.

2. Il ne peut être admis aucune restriction ou dérogation aux droits fondamentaux de l'homme reconnus ou en vigueur dans tout Etat partie au présent Pacte en application de lois, de conventions, de règlements ou de coutumes, sous prétexte que le présent Pacte ne les reconnaît pas ou les reconnaît à un moindre degré.

TROISIEME PARTIE
Article
 6

1. Le droit à la vie est inhérent à la personne humaine. Ce droit doit être protégé par la loi. Nul ne peut être arbitrairement privé de la vie.

2. Dans les pays où la peine de mort n'a pas été abolie, une sentence de mort ne peut être prononcée que pour les crimes les plus graves, conformément à la législation en vigueur au moment où le crime a été commis et qui ne doit pas être en contradiction avec les dispositions du présent Pacte ni avec la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide. Cette peine ne peut être appliquée qu'en vertu d'un jugement définitif rendu par un tribunal compétent.

3. Lorsque la privation de la vie constitue le crime de génocide, il est entendu qu'aucune disposition du présent article n'autorise un Etat partie au présent Pacte à déroger d'aucune manière à une obligation quelconque assumée en vertu des dispositions de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide

4. Tout condamné à mort a le droit de solliciter la grâce ou la commutation de la peine. L'amnistie, la grâce ou la commutation de la peine de mort peuvent dans tous les cas être accordées.
5. Une sentence de mort ne peut être imposée pour des crimes commis par des personnes âgées de moins de 18 ans et ne peut être exécutée contre des femmes enceintes.


6. Aucune disposition du présent article ne peut être invoquée pour retarder ou empêcher l'abolition de la peine capitale par un Etat partie au présent Pacte.

Article7 

Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En particulier, il est interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience médicale ou scientifique.

Article 8 

1. Nul ne sera tenu en esclavage; l'esclavage et la traite des esclaves, sous toutes leurs formes, sont
interdits.

2. Nul ne sera tenu en servitude.
3.a) Nul ne sera astreint à accomplir un travail forcé ou obligatoire;
b ) L'alinéa a du présent paragraphe ne saurait être interprété comme interdisant, dans les pays où certains crimes peuvent être punis de détention accompagnée de travaux forcés, l'accomplissement d'une peine de travaux forcés, infligée par un tribunal compétent;
c ) N'est pas considéré comme "travail forcé ou obligatoire" au sens du présent paragraphe:
i) Tout travail ou service, non visé à l'alinéa b, normalement requis d'un individu qui est détenu en vertu d'une décision de justice régulière ou qui, ayant fait l'objet d'une telle décision, est libéré conditionnellement;
ii) Tout service de caractère militaire et, dans les pays où l'objection de conscience est admise, tout service national exigé des objecteurs de conscience en vertu de la loi;

iii) Tout service exigé dans les cas de force majeure ou de sinistres qui menacent la vie ou le bien-être de la communauté;
iv) Tout travail ou tout service formant partie des obligations civiques normales.
Article 9 
1. Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut faire l'objet d'une arrestation ou d'une détention arbitraire. Nul ne peut être privé de sa liberté, si ce n'est pour des motifs, et conformément à la procédure prévus par la loi.
2. Tout individu arrêté sera informé, au moment de son arrestation, des raisons de cette arrestation et recevra notification, dans le plus court délai, de toute accusation portée contre lui.
3. Tout individu arrêté ou détenu du chef d'une infraction pénale sera traduit dans le plus court délai devant un juge ou une autre autorité habilitée par la loi à exercer des fonctions judiciaires, et devra être jugé dans un délai raisonnable ou libéré. La détention de personnes qui attendent de passer en jugement ne doit pas être de règle, mais la mise en liberté peut être subordonnée à des garanties assurant la comparution de l'intéressé à l'audience, à tous les autres actes de la procédure et, le cas échéant, pour l'exécution du jugement.
4. Quiconque se trouve privé de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d'introduire un recours devant un tribunal afin que celui-ci statue sans délai sur la légalité de sa détention et ordonne sa libération si la détention est illégale.
5. Tout individu victime d'arrestation ou de détention illégale a droit à réparation.

Article10 

1. Toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine.
2. a) Les prévenus sont, sauf dans des circonstances exceptionnelles, séparés des condamnés et sont soumis à un régime distinct, approprié à leur condition de personnes non condamnées;
b ) Les jeunes prévenus sont séparés des adultes et il est décidé de leur cas aussi rapidement que possible.
3. Le régime pénitentiaire comporte un traitement des condamnés dont le but essentiel est leur amendement et leur reclassement social. Les jeunes délinquants sont séparés des adultes et soumis à un régime approprié à leur âge et à leur statut légal.
Article11 
Nul ne peut être emprisonné pour la seule raison qu'il n'est pas en mesure d'exécuter une obligation contractuelle.

Article12 
1. Quiconque se trouve légalement sur le territoire d'un Etat a le droit d'y circuler librement et d'y choisir librement sa résidence.
2. Toute personne est libre de quitter n'importe quel pays, y compris le sien.
3. Les droits mentionnés ci-dessus ne peuvent être l'objet de restrictions que si celles-ci sont prévues par la loi, nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques, ou les droits et libertés d'autrui, et compatibles avec les autres droits reconnus par le présent Pacte.
4. Nul ne peut être arbitrairement privé du droit d'entrer dans son propre pays.

Article13 


Un étranger qui se trouve légalement sur le territoire d'un Etat partie au présent Pacte ne peut en être expulsé qu'en exécution d'une décision prise conformément à la loi et, à moins que des raisons impérieuses de sécurité nationale ne s'y opposent, il doit avoir la possibilité de faire valoir les raisons qui militent contre son expulsion et de faire examiner son cas par l'autorité compétente, ou par une ou plusieurs personnes spécialement désignées par ladite autorité, en se faisant représenter à cette fin.

Article 14 

1. Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil. Le huis clos peut être prononcé pendant la totalité ou une partie du procès soit dans l'intérêt des bonnes mœurs, de l'ordre public ou de la sécurité nationale dans une société démocratique, soit lorsque l'intérêt de la vie privée des parties en cause l'exige, soit encore dans la mesure où le tribunal l'estimera absolument nécessaire lorsqu'en raison des circonstances particulières de l'affaire la publicité nuirait aux intérêts de la justice; cependant, tout jugement rendu en matière pénale ou civile sera public, sauf si l'intérêt de mineurs exige qu'il en soit autrement ou si le procès porte sur des différends matrimoniaux ou sur la tutelle des enfants.
2. Toute personne accusée d'une infraction pénale est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie.
3. Toute personne accusée d'une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties suivantes:
a) A être informée, dans le plus court délai, dans une langue qu'elle comprend et de façon détaillée, de la nature et des motifs de l'accusation portée contre elle;
b) A disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à communiquer avec le conseil de son choix;
c) A être jugée sans retard excessif;
d ) A être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir l'assistance d'un défenseur de son choix; si elle n'a pas de défenseur, à être informée de son droit d'en avoir un, et, chaque fois que l'intérêt de la justice l'exige, à se voir attribuer d'office un défenseur, sans frais, si elle n'a pas les moyens de le rémunérer;
e) A interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir la comparution et l'interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge;
f ) A se faire assister gratuitement d'un interprète si elle ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à l'audience;
g ) A ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s'avouer coupable.
4. La procédure applicable aux jeunes gens qui ne sont pas encore majeurs au regard de la loi pénale tiendra compte de leur âge et de l'intérêt que présente leur rééducation.
5. Toute personne déclarée coupable d'une infraction a le droit de faire examiner par une juridiction supérieure la déclaration de culpabilité et la condamnation, conformément à la loi.
6. Lorsqu'une condamnation pénale définitive est ultérieurement annulée ou lorsque la grâce est accordée parce qu'un fait nouveau ou nouvellement révélé prouve qu'il s'est produit une erreur judiciaire, la personne qui a subi une peine en raison de cette condamnation sera indemnisée, conformément à la loi, à moins qu'il ne soit prouvé que la non-révélation en temps utile du fait inconnu lui est imputable en tout ou partie.
7. Nul ne peut être poursuivi ou puni en raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné par un jugement définitif conformément à la loi et à la procédure pénale de chaque pays.

Article15 
1. Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui ne constituaient pas un acte délictueux d'après le droit national ou international au moment où elles ont été commises. De même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'infraction a été commise. Si, postérieurement à cette infraction, la loi prévoit l'application d'une peine plus légère, le délinquant doit en bénéficier.

2. Rien dans le présent article ne s'oppose au jugement ou à la condamnation de tout individu en raison d'actes ou omissions qui, au moment où ils ont été commis, étaient tenus pour criminels, d'après les principes généraux de droit reconnus par l'ensemble des nations.

Article16 

Chacun a droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique.
Article17 


1. Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes illégales à son honneur et à sa réputation.
2. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.

Article18 


1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit implique la liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte et l'accomplissement des rites, les pratiques et l'enseignement.
2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de son choix.
3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la loi et qui sont nécessaires à la protection de la sécurité, de l'ordre et de la santé publique, ou de la morale ou des libertés et droits fondamentaux d'autrui.
4. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux de faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs propres convictions.

Article19 

1. Nul ne peut être inquiété pour ses opinions.
2. Toute personne a droit à la liberté d'expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix.

3. L'exercice des libertés prévues au paragraphe 2 du présent article comporte des devoirs spéciaux et des responsabilités spéciales. Il peut en conséquence être soumis à certaines restrictions qui doivent toutefois être expressément fixées par la loi et qui sont nécessaires:

a ) Au respect des droits ou de la réputation d'autrui;
b ) A la sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité publiques.
Article20

1. Toute propagande en faveur de la guerre est interdite par la loi.
2. Tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à l'hostilité ou à la violence est interdit par la loi.
Article21


Le droit de réunion pacifique est reconnu. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions imposées conformément à la loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique, de l'ordre public ou pour protéger la santé ou la moralité publiques, ou les droits et les libertés d'autrui.

Article22


1. Toute personne a le droit de s'associer librement avec d'autres, y compris le droit de constituer des syndicats et d'y adhérer pour la protection de ses intérêts.
2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique, de l'ordre public, ou pour protéger la santé ou la moralité publiques ou les droits et les libertés d'autrui. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restrictions légales l'exercice de ce droit par les membres des forces armées et de la police.
3. Aucune disposition du présent article ne permet aux Etats parties à la Convention de 1948 de l'Organisation internationale du Travail concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical de prendre des mesures législatives portant atteinte - ou d'appliquer la loi de façon à porter atteinte - aux garanties prévues dans ladite convention.

Article 23

1. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l'Etat.
2. 
2. Le droit de se marier et de fonder une famille est reconnu à l'homme et à la femme à partir de l'âge nubile.
3. Nul mariage ne peut être conclu sans le libre et plein consentement des futurs époux.
4. Les Etats parties au présent Pacte prendront les mesures appropriées pour assurer l'égalité de droits et de responsabilités des époux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. En cas de dissolution, des dispositions seront prises afin d'assurer aux enfants la protection nécessaire.

Article 24

1. Tout enfant, sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'origine nationale ou sociale, la fortune ou la naissance, a droit, de la part de sa famille, de la société et de l'Etat, aux mesures de protection qu'exige sa condition de mineur.
2. Tout enfant doit être enregistré immédiatement après sa naissance et avoir un nom.
3. Tout enfant a le droit d'acquérir une nationalité.

Article 25
Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune des discriminations visées à l'article 2 et sans restrictions déraisonnables:
a) De prendre part à la direction des affaires publiques, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis;
b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin secret, assurant l'expression libre de la volonté des électeurs;
c ) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux fonctions publiques de son pays.

Article 26

Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit sans discrimination à une égale protection de la loi. A cet égard, la loi doit interdire toute discrimination et garantir à toutes les personnes une protection égale et efficace contre toute discrimination, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique et de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation.

Article 27
Dans les Etats où il existe des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques, les personnes appartenant à ces minorités ne peuvent être privées du droit d'avoir, en commun avec les autres membres de leur groupe, leur propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur propre religion, ou d'employer leur propre langue.

QUATRIEME PARTIE

Article28
1. Il est institué un Comité des droits de l'homme (ci-après dénommé le Comité dans le présent Pacte). Ce comité est composé de dix-huit membres et a les fonctions définies ci-après.
2. Le Comité est composé des ressortissants des Etats parties au présent Pacte, qui doivent être des personnalités de haute moralité et possédant une compétence reconnue dans le domaine des droits de l'homme. Il sera tenu compte de l'intérêt que présente la participation aux travaux du Comité de quelques personnes ayant une expérience juridique.
3. Les membres du Comité sont élus et siègent à titre individuel.
Article 29
1. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une liste de personnes réunissant les conditions prévues à l'article 28, et présentées à cet effet par les Etats parties au présent Pacte.
2. Chaque Etat partie au présent Pacte peut présenter deux personnes au plus. Ces personnes doivent être des ressortissants de l'Etat qui les présente.
3. La même personne peut être présentée à nouveau.

Article 30

1. La première élection aura lieu au plus tard six mois après la date d'entrée en vigueur du présent pacte.
2. Quatre mois au moins avant la date de toute élection au Comité, autre qu'une élection en vue de pourvoir à une vacance déclarée conformément à l'article 34, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies invite par écrit les Etats parties au présent Pacte à désigner, dans un délai de trois mois, les candidats qu'ils proposent comme membres du Comité.
3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies dresse la liste alphabétique de toutes les personnes ainsi présentées en mentionnant les Etats parties qui les ont présentées et la communique aux Etats parties au présent Pacte au plus tard un mois avant la date de chaque élection.
4. Les membres du Comité sont élus au cours d'une réunion des Etats parties au présent Pacte convoquée par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies au Siège de l'Organisation. A cette réunion, où le quorum est constitué par les deux tiers des Etats parties au présent Pacte, sont élus membres du Comité les candidats qui obtiennent le plus grand nombre de voix et la majorité absolue des votes des représentants des Etats parties présents et votants.
Article 31

1. Le Comité ne peut comprendre plus d'un ressortissant d'un même Etat.
2. Pour les élections au Comité, il est tenu compte d'une répartition géographique équitable et de la représentation des diverses formes de civilisation ainsi que des principaux systèmes juridiques.
Article 32
1. Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Ils sont rééligibles s'ils sont présentés à nouveau. Toutefois, le mandat de neuf des membres élus lors de la première élection prend fin au bout de deux ans; immédiatement après la première élection, les noms de ces neuf membres sont tirés au sort par le Président de la réunion visée au paragraphe 4 de l'article 30.
2. A l'expiration du mandat, les élections ont lieu conformément aux dispositions des articles précédents de la présente partie du Pacte.

Article 33
1. Si, de l'avis unanime des autres membres, un membre du Comité a cessé de remplir ses fonctions pour toute cause autre qu'une absence de caractère temporaire, le Président du Comité en informe le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui déclare alors vacant le siège qu'occupait ledit membre.
2. En cas de décès ou de démission d'un membre du Comité, le Président en informe immédiatement le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui déclare le siège vacant à compter de la date du décès ou de celle à laquelle la démission prend effet.
Article 34
1. Lorsqu'une vacance est déclarée conformément à l'article 33 et si le mandat du membre à remplacer n'expire pas dans les six mois qui suivent la date à laquelle la vacance a été déclarée, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en avise les Etats parties au présent Pacte qui peuvent, dans un délai de deux mois, désigner des candidats conformément aux dispositions de l'article 29 en vue de pourvoir à la vacance.
2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies dresse la liste alphabétique des personnes ainsi présentées et la communique aux Etats parties au présent Pacte. L'élection en vue de pourvoir à la vacance a lieu ensuite conformément aux dispositions pertinentes de la présente partie du Pacte.
3. Tout membre du Comité élu à un siège déclaré vacant conformément à l'article 33 fait partie du Comité jusqu'à la date normale d'expiration du mandat du membre dont le siège est devenu vacant au Comité conformément aux dispositions dudit article.
Article 35
Les membres du Comité reçoivent, avec l'approbation de l'Assemblée générale des Nations Unies, des émoluments prélevés sur les ressources de l'Organisation des Nations Unies dans les conditions fixées par l'Assemblée générale, eu égard à l'importance des fonctions du Comité.

Article 36
Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies met à la disposition du Comité le personnel et les moyens matériels qui lui sont nécessaires pour s'acquitter efficacement des fonctions qui lui sont confiées en vertu du présent Pacte.
Article 37
1. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies convoque les membres du Comité, pour la première réunion, au Siège de l'Organisation.
2. Après sa première réunion, le Comité se réunit à toute occasion prévue par son règlement intérieur.
3. Les réunions du Comité ont normalement lieu au Siège de l'Organisation des Nations Unies ou à l'Office des Nations Unies à Genève.

Article38

Tout membre du Comité doit, avant d'entrer en fonctions, prendre en séance publique l'engagement solennel de s'acquitter de ses fonctions en toute impartialité et en toute conscience.

Article 39
1. Le Comité élit son bureau pour une période de deux ans. Les membres du bureau sont rééligibles.
2. Le Comité établit lui-même son règlement intérieur; celui-ci doit, toutefois, contenir entre autres les dispositions suivantes:
a) Le quorum est de douze membres;
b) Les décisions du Comité sont prises à la majorité des membres présents.
Article 40
1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à présenter des rapports sur les mesures qu'ils auront arrêtées et qui donnent effet aux droits reconnus dans le présent Pacte et sur les progrès réalisés dans la jouissance de ces droits:
a ) Dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur du présent Pacte, pour chaque Etat partie intéressé en ce qui le concerne;
b ) Par la suite, chaque fois que le Comité en fera la demande.
2. Tous les rapports seront adressés au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies qui les transmettra au Comité pour examen. Les rapports devront indiquer, le cas échéant, les facteurs et les difficultés qui affectent la mise en œuvre des dispositions du présent Pacte.
3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies peut, après consultation du Comité, communiquer aux institutions spécialisées intéressées copie de toutes parties des rapports pouvant avoir trait à leur domaine de compétence.
4. Le Comité étudie les rapports présentés par les Etats parties au présent Pacte. Il adresse aux Etats parties ses propres rapports, ainsi que toutes observations générales qu'il jugerait appropriées. Le Comité peut également transmettre au Conseil économique et social ces observations accompagnées de copies des rapports qu'il a reçus d'Etats parties au présent Pacte.
5. Les Etats parties au présent Pacte peuvent présenter au Comité des commentaires sur toute observation qui serait faite en vertu du paragraphe 4 du présent article.

Article 41
1. Tout Etat partie au présent Pacte peut, en vertu du présent article, déclarer à tout moment qu'il reconnaît la compétence du Comité pour recevoir et examiner des communications dans lesquelles un Etat partie prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses obligations au titre du présent Pacte. Les communications présentées en vertu du présent article ne peuvent être reçues et examinées que si elles émanent d'un Etat partie qui a fait une déclaration reconnaissant, en ce qui le concerne, la compétence du Comité. Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant un Etat partie qui n'a pas fait une telle déclaration. La procédure ci-après s'applique à l'égard des communications reçues conformément au présent article:
a) Si un Etat partie au présent Pacte estime qu'un autre Etat également partie à ce pacte n'en applique pas les dispositions, il peut appeler, par communication écrite, l'attention de cet Etat sur la question. Dans un délai de trois mois à compter de la réception de la communication, l'Etat destinataire fera tenir à l'Etat qui a adressé la communication des explications ou toutes autres déclarations écrites élucidant la question, qui devront comprendre, dans toute la mesure possible et utile, des indications sur ses règles de procédure et sur les moyens de recours soit déjà utilisés, soit en instance, soit encore ouverts.


b) Si, dans un délai de six mois à compter de la date de réception de la communication originale par l'Etat destinataire, la question n'est pas réglée à la satisfaction des deux Etats parties intéressés, l'un comme l'autre auront le droit de la soumettre au Comité, en adressant une notification au Comité ainsi qu'à l'autre Etat intéressé.
c) Le Comité ne peut connaître d'une affaire qui lui est soumise qu'après s'être assuré que tous les recours internes disponibles ont été utilisés et épuisés, conformément aux principes de droit international généralement reconnus. Cette règle ne s'applique pas dans les cas où les procédures de recours excèdent les délais raisonnables.
d ) Le Comité tient ses séances à huis clos lorsqu'il examine les communications prévues au présent article.
e ) Sous réserve des dispositions de l'alinéa c, le Comité met ses bons offices à la disposition des Etats parties intéressés, afin de parvenir à une solution amiable de la question fondée sur le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, tels que les reconnaît le présent Pacte.
f ) Dans toute affaire qui lui est soumise, le Comité peut demander aux Etats parties intéressés visés à l'alinéa b de lui fournir tout renseignement pertinent.
g ) Les Etats parties intéressés, visés à l'alinéa b, ont le droit de se faire représenter lors de l'examen de l'affaire par le Comité et de présenter des observations oralement ou par écrit, ou sous l'une et l'autre forme.
h ) Le Comité doit présenter un rapport dans un délai de douze mois à compter du jour où il a reçu la notification visée à l'alinéa b:

i) Si une solution a pu être trouvée conformément aux dispositions de l'alinéa e, le Comité se borne, dans son rapport, à un bref exposé des faits et de la solution intervenue;

ii) Si une solution n'a pu être trouvée conformément aux dispositions de l'alinéa e, le Comité se borne, dans son rapport, à un bref exposé des faits; le texte des observations écrites et le procès-verbal des observations orales présentées par les Etats parties intéressés sont joints au rapport.
Pour chaque affaire, le rapport est communiqué aux Etats parties intéressés.
2. Les dispositions du présent article entreront en vigueur lorsque dix Etats parties au présent Pacte auront fait la déclaration prévue au paragraphe 1 du présent article. Ladite déclaration est déposée par l'Etat partie auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en communique copie aux autres Etats parties. Une déclaration peut être retirée à tout moment au moyen d'une notification adressée au Secrétaire Général. Ce retrait est sans préjudice de l'examen de toute question qui fait l'objet d'une communication déjà transmise en vertu du présent article; aucune autre communication d'un Etat partie ne sera reçue après que le Secrétaire général aura reçu notification du retrait de la déclaration, à moins que l'Etat partie intéressé n'ait fait une nouvelle déclaration.

Article 42
1.a) Si une question soumise au Comité conformément à l'article 41 n'est pas réglée à la satisfaction des Etats parties intéressés, le Comité peut, avec l'assentiment préalable des Etats parties intéressés, désigner une commission de conciliation ad hoc (ci- après dénommée la Commission). La Commission met ses bons offices à la disposition des Etats parties intéressés, afin de parvenir à une solution amiable de la question, fondée sur le respect du présent Pacte;
b) La Commission est composée de cinq membres nommés avec l'accord des Etats parties intéressés. Si les Etats parties intéressés ne parviennent pas à une entente sur tout ou partie de la composition de la Commission dans un délai de trois mois, les membres de la Commission au sujet desquels l'accord ne s'est pas fait sont élus au scrutin secret parmi les membres du Comité, à la majorité des deux tiers des membres du Comité.

2. Les membres de la Commission siègent à titre individuel. Ils ne doivent être ressortissants ni des Etats parties intéressés, ni d'un Etat qui n'est pas partie au présent Pacte, ni d'un Etat partie qui n'a pas fait la déclaration prévue à l'Article 41.
3. La Commission élit son président et adopte son règlement intérieur.
4. La Commission tient normalement ses réunions au Siège de l'Organisation des Nations Unies ou à l'Office des Nations Unies à Genève. Toutefois, elle peut se réunir en tout autre lieu approprié que peut déterminer la Commission en consultation avec le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et les Etats parties intéressés.
5. Le secrétariat prévu à l'article 36 prête également ses services aux commissions désignées en vertu du présent article.
6. Les renseignements obtenus et dépouillés par le Comité sont mis à la disposition de la Commission, et la Commission peut demander aux Etats parties intéressés de lui fournir tout renseignement complémentaire pertinent.
7. Après avoir étudié la question sous tous ses aspects, mais en tout cas dans un délai maximum de douze mois après qu'elle en aura été saisie, la Commission soumet un rapport au Président du Comité qui le communique aux Etats parties intéressés:
a) Si la Commission ne peut achever l'examen de la question dans les douze mois, elle se borne à indiquer brièvement dans son rapport où elle en est de l'examen de la question;
b) Si l'on est parvenu à un règlement amiable de la question, fondé sur le respect des droits de l'homme reconnus dans le présent Pacte, la Commission se borne à indiquer brièvement dans son rapport les faits et le règlement auquel on est parvenu;
c) Si l'on n'est pas parvenu à un règlement au sens de l'alinéa b, la Commission fait figurer dans son rapport ses conclusions sur tous les points de fait relatifs à la question débattue entre les Etats parties intéressés ainsi que ses constatations sur les possibilités de règlement amiable de l'affaire; le rapport renferme également les observations écrites et un procès-verbal des observations orales présentées par les Etats parties intéressés;
d) Si le rapport de la Commission est soumis conformément à l'alinéa c, les Etats parties intéressés font savoir au Président du Comité, dans un délai de trois mois après la réception du rapport, s'ils acceptent ou non les termes du rapport de la Commission.
8. Les dispositions du présent article s'entendent sans préjudice des attributions du Comité prévues à l'article 41.
9. Toutes les dépenses des membres de la Commission sont réparties également entre les Etats parties intéressés, sur la base d'un état estimatif établi par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

10. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est habilité, si besoin est, à défrayer les membres de la Commission de leurs dépenses, avant que le remboursement en ait été effectué par les Etats parties intéressés, conformément au paragraphe 9 du présent article.

Article 43
Les membres du Comité et les membres des commissions de conciliation ad hoc qui pourraient être désignées conformément à l'article 42 ont droit aux facilités, privilèges et immunités reconnus aux experts en mission pour l'Organisation des Nations Unies, tels qu'ils sont énoncés dans les sections pertinentes de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies.

Article44

Les dispositions de mise en œuvre du présent Pacte s'appliquent sans préjudice des procédures instituées en matière de droits de l'homme aux termes ou en vertu des instruments constitutifs et des conventions de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées, et n'empêchent pas les Etats parties de recourir à d'autres procédures pour le règlement d'un différend conformément aux accords internationaux généraux ou spéciaux qui les lient.
Article 45

Le Comité adresse chaque année à l'Assemblée générale des Nations Unies, par l'intermédiaire du Conseil économique et social, un rapport sur ses travaux.
CINQUIEME PARTIE
Article 46
Aucune disposition du présent Pacte ne doit être interprétée comme portant atteinte aux dispositions de la Charte des Nations Unies et des constitutions des institutions spécialisées qui définissent les responsabilités respectives des divers organes de l'Organisation des Nations Unies et des institutions 
spécialisées en ce qui concerne les questions traitées dans le présent Pacte.

Article 47

Aucune disposition du présent Pacte ne sera interprétée comme portant atteinte au droit inhérent de tous les peuples à profiter et à user pleinement et librement de leur richesses et ressources naturelles.

SIXIEME PARTIE

Article 48
1. Le présent Pacte est ouvert à la signature de tout Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies ou membre de l'une quelconque de ses institutions spécialisées, de tout Etat partie au Statut de la Cour internationale de Justice, ainsi que de tout autre Etat invité par l'Assemblée générale des Nations Unies à devenir partie au présent Pacte.
2. Le présent Pacte est sujet à ratification et les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.
3. Le présent Pacte sera ouvert à l'adhésion de tout Etat visé au paragraphe 1 du présent article.
4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.
5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informe tous les Etats qui ont signé le présent Pacte ou qui y ont adhéré du dépôt de chaque instrument de ratification ou d'adhésion.
Article 49
1. Le présent Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du trente-cinquième instrument de ratification ou d'adhésion.
2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Pacte ou y adhéreront après le dépôt du trente-cinquième instrument de ratification ou d'adhésion, ledit Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d'adhésion.
Article 50
Les dispositions du présent Pacte s'appliquent, sans limitation ni exception aucune, à toutes les unités constitutives des Etats fédératifs.
Article 51
1. Tout Etat partie au présent Pacte peut proposer un amendement et en déposer le texte auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général transmet alors tous projets d'amendements aux Etats parties au présent Pacte en leur demandant de lui indiquer s'ils désirent voir convoquer une conférence d'Etats parties pour examiner ces projets et les mettre aux voix. Si un tiers au moins des Etats se déclarent en faveur de cette convocation, le Secrétaire général convoque la conférence sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par la majorité des Etats présents et votants à la conférence est soumis pour approbation à l'Assemblée générale des Nations Unies.
2. Ces amendements entrent en vigueur lorsqu'ils ont été approuvés par l'Assemblée générale des Nations Unies et acceptés, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives, par une majorité des deux tiers des Etats parties au présent Pacte.
3. Lorsque ces amendements entrent en vigueur, ils sont obligatoires pour les Etats parties qui les ont acceptés, les autres Etats parties restant liés par les dispositions du présent Pacte et par tout amendement antérieur qu'ils ont accepté.
Article 52
Indépendamment des notifications prévues au paragraphe 5 de l'article 48, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous les Etats visés au paragraphe 1 dudit article:
a) Des signatures apposées au présent Pacte et des instruments de ratification et d'adhésion déposés conformément à l'article 48;

b) De la date à laquelle le présent Pacte entrera en vigueur conformément à l'article 49 et de la date à laquelle entreront en vigueur les amendements prévus à l'article 51.
Article 53

1. Le présent Pacte, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé aux archives de l'Organisation des Nations Unies.
2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra une copie certifiée conforme du présent Pacte à tous les Etats visés à l'article 48.

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS
Adopté et ouvert à la signature, à la ratification et à l'adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200 A (XXI) du 16 décembre 1966

Ratifiée par les Comores par lettre de ratification n° 02-010/CE

PREAMBULE
Les Etats parties au présent Pacte, 

Considérant que, conformément aux principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 

Reconnaissant que ces droits découlent de la dignité inhérente à la personne humaine, 

Reconnaissant que, conformément à la Déclaration universelle des droits de l'homme, l'idéal de l'être humain libre, libéré de la crainte et de la misère, ne peut être réalisé que si des conditions permettant à chacun de jouir de ses droits économiques, sociaux et culturels, aussi bien que de ses droits civils et politiques, sont créées, 

Considérant que la Charte des Nations Unies impose aux Etats l'obligation de promouvoir le respect universel et effectif des droits et des libertés de l'homme, 

Prenant en considération le fait que l'individu a des devoirs envers autrui et envers la collectivité à laquelle il appartient et est tenu de s'efforcer de promouvoir et de respecter les droits reconnus dans le présent Pacte, 

Sont convenus des articles suivants: 

PREMIERE PARTIE
Article premier

1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel. 

2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent de la coopération économique internationale, fondée sur le principe de l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance. 

3. Les Etats parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité d'administrer des territoires non autonomes et des territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 

DEUXIEME PARTIE
Article 2

1. Chacun des Etats parties au présent Pacte s'engage à agir, tant par son effort propre que par l'assistance et la coopération internationales, notamment sur les plans économique et technique, au maximum de ses ressources disponibles, en vue d'assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le présent Pacte par tous les moyens appropriés, y compris en particulier l'adoption de mesures législatives.

 2. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à garantir que les droits qui y sont énoncés seront exercés sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'opinion politique ou toute autre opinion, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. 
3. Les pays en voie de développement, compte dûment tenu des droits de l'homme et de leur économie nationale, peuvent déterminer dans quelle mesure ils garantiront les droits économiques reconnus dans le présent Pacte à des non-ressortissants. 

Article 3

Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer le droit égal qu'ont l'homme et la femme au bénéfice de tous les droits économiques, sociaux et culturels qui sont énumérés dans le présent Pacte. 

Article 4

Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que, dans la jouissance des droits assurés par l'Etat conformément au présent Pacte, l'Etat ne peut soumettre ces droits qu'aux limitations établies par la loi, dans la seule mesure compatible avec la nature de ces droits et exclusivement en vue de favoriser le bien-être général dans une société démocratique. 

Article 5

1. Aucune disposition du présent Pacte ne peut être interprétée comme impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits ou libertés reconnus dans le présent Pacte ou à des limitations plus amples que celles prévues dans ledit Pacte. 

2. Il ne peut être admis aucune restriction ou dérogation aux droits fondamentaux de l'homme reconnus ou en vigueur dans tout pays en vertu de lois, de conventions, de règlements ou de coutumes, sous prétexte que le présent Pacte ne les reconnaît pas ou les reconnaît à un moindre degré. 

TROISIEME PARTIE
Article 6

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit au travail, qui comprend le droit qu'a toute personne d'obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi ou accepté, et prendront des mesures appropriées pour sauvegarder ce droit. 

2. Les mesures que chacun des Etats parties au présent Pacte prendra en vue d'assurer le plein exercice de ce droit doivent inclure l'orientation et la formation techniques et professionnelles, l'élaboration de programmes, de politiques et de techniques propres à assurer un développement économique, social et culturel constant et un plein emploi productif dans des conditions qui sauvegardent aux individus la jouissance des libertés politiques et économiques fondamentales. 

Article 7

Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'à toute personne de jouir de conditions de travail justes et favorables, qui assurent notamment: 

a) La rémunération qui procure, au minimum, à tous les travailleurs: 

i) Un salaire équitable et une rémunération égale pour un travail de valeur égale sans distinction aucune; en particulier, les femmes doivent avoir la garantie que les conditions de travail qui leur sont accordées ne sont pas inférieures à celles dont bénéficient les hommes et recevoir la même rémunération qu'eux pour un même travail; 

ii) Une existence décente pour eux et leur famille conformément aux dispositions du présent Pacte; 

b) La sécurité et l'hygiène du travail; 

c) La même possibilité pour tous d'être promus, dans leur travail, à la catégorie supérieure appropriée, sans autre considération que la durée des services accomplis et les aptitudes; 

d) Le repos, les loisirs, la limitation raisonnable de la durée du travail et les congés payés périodiques, ainsi que la rémunération des jours fériés. 

Article 8 

1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer: 

a) Le droit qu'a toute personne de former avec d'autres des syndicats et de s'affilier au syndicat de son choix, sous la seule réserve des règles fixées par l'organisation intéressée, en vue de favoriser et de protéger ses intérêts économiques et sociaux. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la loi et qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les libertés d'autrui. 

b) Le droit qu'ont les syndicats de former des fédérations ou des confédérations nationales et le droit qu'ont celles-ci de former des organisations syndicales internationales ou de s'y affilier. 

c) Le droit qu'ont les syndicats d'exercer librement leur activité, sans limitations autres que celles qui sont prévues par la loi et qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les libertés d'autrui. 

d) Le droit de grève, exercé conformément aux lois de chaque pays. 

2. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restrictions légales l'exercice de ces droits par les membres des forces armées, de la police ou de la fonction publique. 

3. Aucune disposition du présent article ne permet aux Etats parties à la Convention de 1948 de l'Organisation internationale du Travail concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical de prendre des mesures législatives portant atteinte -- ou d'appliquer la loi de façon à porter atteinte -- aux garanties prévues dans ladite convention. 

Article 9

Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à la sécurité sociale, y compris les assurances sociales. 

Article 10

Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que: 

1. Une protection et une assistance aussi larges que possible doivent être accordées à la famille, qui est l'élément naturel et fondamental de la société, en particulier pour sa formation et aussi longtemps qu'elle a la responsabilité de l'entretien et de l'éducation d'enfants à charge. Le mariage doit être librement consenti par les futurs époux. 

2. Une protection spéciale doit être accordée aux mères pendant une période de temps raisonnable avant et après la naissance des enfants. Les mères salariées doivent bénéficier, pendant cette même période, d'un congé payé ou d'un congé accompagné de prestations de sécurité sociale adéquates. 

3. Des mesures spéciales de protection et d'assistance doivent être prises en faveur de tous les enfants et adolescents, sans discrimination aucune pour des raisons de filiation ou autres. Les enfants et adolescents doivent être protégés contre l'exploitation économique et sociale. Le fait de les employer à des travaux de nature à compromettre leur moralité ou leur santé, à mettre leur vie en danger ou à nuire à leur développement normal doit être sanctionné par la loi. Les Etats doivent aussi fixer des limites d'âge au-dessous desquelles l'emploi salarié de la main-d’œuvre enfantine sera interdit et sanctionné par la loi. 

Article 11

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu'à une amélioration constante de ses conditions d'existence. Les Etats parties prendront des mesures appropriées pour assurer la réalisation de ce droit et ils reconnaissent à cet effet l'importance essentielle d'une coopération internationale librement consentie.

2. Les Etats parties au présent Pacte, reconnaissant le droit fondamental qu'a toute personne d'être à l'abri de la faim, adopteront, individuellement et au moyen de la coopération internationale, les mesures nécessaires, y compris des programmes concrets: 

a) Pour améliorer les méthodes de production, de conservation et de distribution des denrées alimentaires par la pleine utilisation des connaissances techniques et scientifiques, par la diffusion de principes d'éducation nutritionnelle et par le développement ou la réforme des régimes agraires, de manière à assurer au mieux la mise en valeur et l'utilisation des ressources naturelles; 

b) Pour assurer une répartition équitable des ressources alimentaires mondiales par rapport aux besoins, compte tenu des problèmes qui se posent tant aux pays importateurs qu'aux pays exportateurs de denrées alimentaires. 

Article 12 

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu'elle soit capable d'atteindre. 

2. Les mesures que les Etats parties au présent Pacte prendront en vue d'assurer le plein exercice de ce droit devront comprendre les mesures nécessaires pour assurer: 

a) La diminution de la mortinatalité et de la mortalité infantile, ainsi que le développement sain de l'enfant; 

b) L'amélioration de tous les aspects de l'hygiène du milieu et de l'hygiène industrielle; 

c) La prophylaxie et le traitement des maladies épidémiques, endémiques, professionnelles et autres, ainsi que la lutte contre ces maladies; 

d) La création de conditions propres à assurer à tous des services médicaux et une aide médicale en cas de maladie. 

Article 13  
1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à l'éducation. Ils conviennent que l'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et renforcer le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Ils conviennent en outre que l'éducation doit mettre toute personne en mesure de jouer un rôle utile dans une société libre, favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux, ethniques ou religieux et encourager le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 

2. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent qu'en vue d'assurer le plein exercice de ce droit: 

a) L'enseignement primaire doit être obligatoire et accessible gratuitement à tous; 

b) L'enseignement secondaire, sous ses différentes formes, y compris l'enseignement secondaire technique et professionnel, doit être généralisé et rendu accessible à tous par tous les moyens appropriés et notamment par l'instauration progressive de la gratuité; 

c) L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine égalité, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés et notamment par l'instauration progressive de la gratuité; 

d) L'éducation de base doit être encouragée ou intensifiée, dans toute la mesure possible, pour les personnes qui n'ont pas reçu d'instruction primaire ou qui ne l'ont pas reçue jusqu'à son terme; 

e) Il faut poursuivre activement le développement d'un réseau scolaire à tous les échelons, établir un système adéquat de bourses et améliorer de façon continue les conditions matérielles du personnel enseignant. 

3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux, de choisir pour leurs enfants des établissements autres que ceux des pouvoirs publics, mais conformes aux normes minimales qui peuvent être prescrites ou approuvées par l'Etat en matière d'éducation, et de faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants, conformément à leurs propres convictions. 

4. Aucune disposition du présent article ne doit être interprétée comme portant atteinte à la liberté des individus et des personnes morales de créer et de diriger des établissements d'enseignement, sous réserve que les principes énoncés au paragraphe 1 du présent article soient observés et que l'éducation donnée dans ces établissements soit conforme aux normes minimales qui peuvent être prescrites par l'Etat. 

Article 14  
Tout Etat partie au présent Pacte qui, au moment où il devient partie, n'a pas encore pu assurer dans sa métropole ou dans les territoires placés sous sa juridiction le caractère obligatoire et la gratuité de l'enseignement primaire s'engage à établir et à adopter, dans un délai de deux ans, un plan détaillé des mesures nécessaires pour réaliser progressivement, dans un nombre raisonnable d'années fixé par ce plan, la pleine application du principe de l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous. 

Article 15

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent à chacun le droit: 

a) De participer à la vie culturelle; 

b) De bénéficier du progrès scientifique et de ses applications; 

c) De bénéficier de la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur. 

2. Les mesures que les Etats parties au présent Pacte prendront en vue d'assurer le plein exercice de ce droit devront comprendre celles qui sont nécessaires pour assurer le maintien, le développement et la diffusion de la science et de la culture. 

3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté indispensable à la recherche scientifique et aux activités créatrices. 

4. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent les bienfaits qui doivent résulter de l'encouragement et du développement de la coopération et des contacts internationaux dans le domaine de la science et de la culture. 

QUATRIEME PARTIE
Article 16
1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à présenter, conformément aux dispositions de la présente partie du Pacte, des rapports sur les mesures qu'ils auront adoptées et sur les progrès accomplis en vue d'assurer le respect des droits reconnus dans le Pacte. 

2. 
a) Tous les rapports sont adressés au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en transmet copie au Conseil économique et social, pour examen, conformément aux dispositions du présent Pacte; 

b) le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmet également aux institutions spécialisées copie des rapports, ou de toutes parties pertinentes des rapports, envoyés par les Etats Parties au présent Pacte qui sont également membres desdits institutions spécialisées, pour autant que ces rapports, ou parties de rapports, ont trait à des questions relevant de la compétence desdits institutions aux termes de leurs actes constitutifs respectifs. 

Article 17
1. Les Etats parties au présent Pacte présentent leurs rapports par étapes, selon un programme qu'établira le Conseil économique et social dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur du présent Pacte, après avoir consulté les Etats Parties et les institutions spécialisées intéressées. 

2. Les rapports peuvent faire connaître les facteurs et les difficultés empêchant ces Etats de s'acquitter pleinement des obligations prévues au présent Pacte. 

3. Dans le cas où des renseignements à ce sujet ont déjà été adressés à l'Organisation des Nations Unies ou à une institution spécialisée par un Etat partie au Pacte, il ne sera pas nécessaire de reproduire lesdits renseignements et une référence précise à ces renseignements suffira. 

Article 18

En vertu des responsabilités qui lui sont conférées par la Charte des Nations Unies dans le domaine des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le Conseil économique et social pourra conclure des arrangements avec les institutions spécialisées, en vue de la présentation par celles-ci de rapports relatifs aux progrès accomplis quant à l'observation des dispositions du présent Pacte qui entrent dans le cadre de leurs activités. Ces rapports pourront comprendre des données sur les décisions et recommandations adoptées par les organes compétents des institutions spécialisées au sujet de cette mise en œuvre. 

Article 19

Le Conseil économique et social peut renvoyer à la Commission des droits de l'homme aux fins d'étude et de recommandations d'ordre général ou pour information, s'il y a lieu, les rapports concernant les droits de l'homme que communiquent les Etats conformément aux articles 16 et 17 et les rapports concernant les droits de l'homme que communiquent les institutions spécialisées conformément à l'article 18. 

Article 20

Les Etats parties au présent Pacte et les institutions spécialisées intéressées peuvent présenter au Conseil économique et social des observations sur toute recommandation d'ordre général faite en vertu de l'article 19 ou sur toute mention d'une recommandation d'ordre général figurant dans un rapport de la Commission des droits de l'homme ou dans tout document mentionné dans ledit rapport. 

Article 21

Le Conseil économique et social peut présenter de temps en temps à l'Assemblée générale des rapports contenant des recommandations de caractère général et un résumé des renseignements reçus des Etats parties au présent Pacte et des institutions spécialisées sur les mesures prises et les progrès accomplis en vue d'assurer le respect général des droits reconnus dans le présent Pacte. 

Article 22 
Le Conseil économique et social peut porter à l'attention des autres organes de l'Organisation des Nations Unies, de leurs organes subsidiaires et des institutions spécialisées intéressées qui s'occupent de fournir une assistance technique toute question que soulèvent les rapports mentionnés dans la présente partie du présent Pacte et qui peut aider ces organismes à se prononcer, chacun dans sa propre sphère de compétence, sur l'opportunité de mesures internationales propres à contribuer à la mise en œuvre effective et progressive du présent Pacte. 

Article 23

Les Etats parties au présent Pacte conviennent que les mesures d'ordre international destinées à assurer la réalisation des droits reconnus dans ledit Pacte comprennent notamment la conclusion de conventions, l'adoption de recommandations, la fourniture d'une assistance technique et l'organisation, en liaison avec les gouvernements intéressés, de réunions régionales et de réunions techniques aux fins de consultations et d'études. 

Article 24

Aucune disposition du présent Pacte ne doit être interprétée comme portant atteinte aux dispositions de la Charte des Nations Unies et des constitutions des institutions spécialisées qui définissent les responsabilités respectives des divers organes de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées en ce qui concerne les questions traitées dans le présent Pacte. 

Article 25

Aucune disposition du présent Pacte ne sera interprétée comme portant atteinte au droit inhérent de tous les peuples à profiter et à user pleinement et librement de leurs richesses et ressources naturelles. 

CINQUIEME PARTIE
Article 26

1. Le présent Pacte est ouvert à la signature de tout Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies ou membre de l'une quelconque de ses institutions spécialisées, de tout Etat partie au Statut de la Cour internationale de Justice, ainsi que tout autre Etat invité par l'Assemblée générale des Nations Unies à devenir partie au présent Pacte. 

2. Le présent Pacte est sujet à ratification et les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

3. Le présent Pacte sera ouvert à l'adhésion de tout Etat visé au paragraphe 1 du présent article. 

4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informe tous les Etats qui ont signé le présent Pacte ou qui y ont adhéré du dépôt de chaque instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 27

1. Le présent Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du trente-cinquième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Pacte ou y adhéreront après le dépôt du trente-cinquième instrument de ratification ou d'adhésion, ledit Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 28

Les dispositions du présent Pacte s'appliquent, sans limitation ni exception aucune, à toutes les unités constitutives des Etats fédératifs. 

Article 29

1. Tout Etat partie au présent Pacte peut proposer un amendement et en déposer le texte auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général transmet alors tous projets d'amendements aux Etats Parties au présent Pacte en leur demandant de lui indiquer s'ils désirent voir convoquer une conférence d'Etats parties pour examiner ces projets et les mettre aux voix. Si un tiers au moins des Etats se déclarent en faveur de cette convocation, le Secrétaire général convoque la conférence sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par la majorité des Etats présents et votants à la conférence est soumis pour approbation à l'Assemblée générale des Nations Unies. 

2. Ces amendements entrent en vigueur lorsqu'ils ont été approuvés par l'Assemblée générale des Nations Unies et acceptés, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives, par une majorité des deux tiers des Etats parties au présent Pacte. 

3. Lorsque ces amendements entrent en vigueur, ils sont obligatoires pour les Etats parties qui les ont acceptés, les autres Etats parties restant liés par les dispositions du présent Pacte et par tout amendement antérieur qu'ils ont accepté. 

Article 30

Indépendamment des notifications prévues au paragraphe 5 de l'article 26, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous les Etats visés au paragraphe 1 dudit article: 

a) Des signatures apposées au présent Pacte et des instruments de ratification et d'adhésion déposés conformément à l'article 26; 

b) De la date à laquelle le présent Pacte entrera en vigueur conformément à l'article 27 et de la date à laquelle entreront en vigueur les amendements prévus à l'article 29. 

Article 31

1. Le présent Pacte, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé aux archives de l'Organisation des Nations Unies. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra une copie certifiée conforme du présent Pacte à tous les Etats visés à l'article 26.

CONVENTION SUR L'ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION À L'ÉGARD DES FEMMES DE 1979

Adoptée par l’Assemblée générale dans sa résolution 34/180 du 18 décembre 1979

Ratifiée par les Comores par décret n° 94-076/PR

Les Etats parties à la présente Convention,

Notant que la Charte des Nations Unies réaffirme la foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine et dans l'égalité des droits de l'homme et de la femme,

Notant que la Déclaration universelle des droits de l'homme affirme le principe de la non-discrimination et proclame que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droit et que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont énoncés, sans distinction aucune, notamment de sexe,

Notant que les Etats parties aux Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme ont l'obligation d'assurer l'égalité des droits de l'homme et de la femme dans l'exercice de tous les droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques, Considérant les conventions internationales conclues sous l'égide de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées en vue de promouvoir l'égalité des droits de l'homme et de la femme,

Notant également les résolutions, déclarations et recommandations adoptées par l'Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées en vue de promouvoir l'égalité des droits de l'homme et de la femme,

Préoccupés toutefois de constater qu'en dépit de ces divers instruments les femmes continuent de faire l'objet d'importantes discriminations,

Rappelant que la discrimination à l'encontre des femmes viole les principes de l'égalité des droits et du respect de la dignité humaine, qu'elle entrave la participation des femmes, dans les mêmes conditions que les hommes, à la vie politique, sociale, économique et culturelle de leur pays, qu'elle fait obstacle à l'accroissement du bien-être de la société et de la famille et qu'elle empêche les femmes de servir leur pays et l'humanité dans toute la mesure de leurs possibilités,

Préoccupés par le fait que, dans les situations de pauvreté, les femmes ont un minimum d'accès à l'alimentation, aux services médicaux, à l'éducation, à la formation ainsi qu'aux possibilités d'emploi et à la satisfaction d'autres besoins,

Convaincus que l'instauration du nouvel ordre économique international fondé sur l'équité et la justice contribuera de façon significative à promouvoir l'égalité entre l'homme et la femme,

Soulignant que l'élimination de l'apartheid, de toutes les formes de racisme, de discrimination raciale, de colonialisme, de néo-colonialisme, d'agression, d'occupation et domination étrangères et d'ingérence dans les affaires intérieures des Etats est indispensable à la pleine jouissance par l'homme et la femme de leurs droits,

Affirmant que le renforcement de la paix et de la sécurité internationales, le relâchement de la tension internationale, la coopération entre tous les Etats quels que soient leurs systèmes sociaux et économiques, le désarmement général et complet et, en particulier, le désarmement nucléaire sous contrôle international strict et efficace, l'affirmation des principes de la justice, de l'égalité et de l'avantage mutuel dans les relations entre pays et la réalisation du droit des peuples assujettis à une domination étrangère et coloniale et à une  occupation étrangère à l'autodétermination et à l'indépendance, ainsi que le respect de la souveraineté nationale et de l'intégrité territoriale favoriseront le progrès social et le développement et contribueront par conséquent à la réalisation de la pleine égalité entre l'homme et la femme,

Convaincus que le développement complet d'un pays, le bien-être du monde et la cause de la paix demandent la participation maximale des femmes, à l'égalité avec les hommes, dans tous les domaines,

Ayant à l'esprit l'importance de la contribution des femmes au bien-être de la famille et au progrès de la société, qui jusqu'à présent n'a pas été pleinement reconnue, de l'importance

sociale de la maternité et du rôle des parents dans la famille et dans l'éducation des enfants, et conscients du fait que le rôle de la femme dans la procréation ne doit pas être une cause de discrimination et que l'éducation des enfants exige le partage des responsabilités entre les hommes, les femmes et la société dans son ensemble,

Conscients que le rôle traditionnel de l'homme dans la famille et dans la société doit évoluer autant que celui de la femme si on veut parvenir à une réelle égalité de l'homme et de la femme,

Résolus à mettre en œuvre les principes énoncés dans la Déclaration sur l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes et, pour ce faire, à adopter les mesures nécessaires à la suppression de cette discrimination sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations,

Sont convenus de ce qui suit :

PREMIERE PARTIE
Article premier

Aux fins de la présente Convention, l'expression « discrimination à l'égard des femmes » vise toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compromettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice par les femmes, quel que soit leur état matrimonial, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social, culturel et civil ou dans tout autre domaine.

Article 2

Les Etats parties condamnent la discrimination à l'égard des femmes sous toutes ses formes, conviennent de poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer la discrimination à l'égard des femmes et, à cette fin, s'engagent à

:

a) Inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre disposition législative appropriée le principe de l'égalité des hommes et des femmes, si ce n'est déjà fait, et à assurer par voie de législation ou par d'autres moyens appropriés l'application effective dudit principe;

b) Adopter des mesures législatives et d'autres mesures appropriées assorties, y compris des sanctions en cas de besoin, interdisant toute discrimination à l'égard des femmes;

c) Instaurer une protection juridictionnelle des droits des femmes sur un pied d'égalité avec les hommes et garantir, par le truchement des tribunaux nationaux compétents et d'autres institutions publiques, la protection effective des femmes contre tout acte discriminatoire;

d) S'abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l'égard des femmes et faire en  sorte que les autorités publiques et les institutions publiques se conforment à cette obligation;

e) Prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée à l'égard des femmes par une personne, une organisation ou une entreprise quelconque;

f) Prendre toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour modifier ou abroger toute loi, disposition réglementaire, coutume ou pratique qui constitue une discrimination à l'égard des femmes;

g) Abroger toutes les dispositions pénales qui constituent une discrimination à l'égard des femmes.

Article 3

Les Etats parties prennent dans tous les domaines, notamment dans les domaines politique, social, économique et culturel, toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour assurer le plein développement et le progrès des femmes, en vue de leur garantir l'exercice et la jouissance des droits de l'homme et des libertés fondamentales sur la base de l'égalité avec les hommes.

Article 4

1. L'adoption par les Etats parties de mesures temporaires spéciales visant à accélérer l'instauration d'une égalité de fait entre les hommes et les femmes n'est pas considérée comme un acte de discrimination tel qu'il est défini dans la présente Convention, mais ne doit en aucune façon avoir pour conséquence le maintien de normes inégales ou distinctes; ces mesures doivent être abrogées dès que les objectifs en matière d'égalité de chances et de traitement ont été atteints.

2. L'adoption par les Etats parties de mesures spéciales, y compris de mesures prévues dans la présente Convention, qui visent à protéger la maternité n'est pas considérée comme un acte discriminatoire.

Article 5

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour :

a) Modifier les schémas et modèles de comportement socioculturel de l'homme et de la femme en vue de parvenir à l'élimination des préjugés et des pratiques coutumières, ou de tout autre type, qui sont fondés sur l'idée de l'infériorité ou de la supériorité de l'un ou l'autre sexe ou d'un rôle stéréotypé des hommes et des femmes;

b) Faire en sorte que l'éducation familiale contribue à faire bien comprendre que la maternité est une fonction sociale et à faire reconnaître la responsabilité commune de l'homme et de la femme dans le soin d'élever leurs enfants et d'assurer leur développement, étant entendu que l'intérêt des enfants est la condition primordiale dans tous les cas.

Article 6

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour réprimer, sous toutes leurs formes, le trafic des femmes et l'exploitation de la prostitution des femmes.

DEUXIEME PARTIE
Article 7

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans la vie politique et publique du pays et, en particulier, leur assurent, dans des conditions d'égalité avec les hommes, le droit :

a) De voter à toutes les élections et dans tous les référendums publics et être éligibles à tous les organismes publiquement élus;

b) De prendre part à l'élaboration de la politique de l'Etat et à son exécution, occuper des emplois publics et exercer toutes les fonctions publiques à tous les échelons du gouvernement;

c) De participer aux organisations et associations non gouvernementales s'occupant de la vie publique et politique du pays.

Article 8

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour que les femmes, dans des conditions d'égalité avec les hommes et sans aucune discrimination, aient la possibilité de représenter leur gouvernement à l'échelon international et de participer aux travaux des organisations internationales.

Article 9

1. Les Etats parties accordent aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l'acquisition, le changement et la conservation de la nationalité. Ils garantissent en particulier que ni le mariage avec un étranger, ni le changement de nationalité du mari pendant le mariage ne change automatiquement la nationalité de la femme, ni ne la rend apatride, ni ne l'oblige à prendre la nationalité de son mari.

2. Les Etats parties accordent à la femme des droits égaux à ceux de l'homme en ce qui concerne la nationalité de leurs enfants.

TROISIEME PARTIE
Article 10

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la

discrimination à l'égard des femmes afin de leur assurer des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l'éducation et, en particulier, pour assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme :

a) Les mêmes conditions d'orientation professionnelle, d'accès aux études et

d'obtention de diplômes dans les établissements d'enseignement de toutes catégories, dans les zones rurales comme dans les zones urbaines, cette égalité devant être assurée dans l'enseignement préscolaire, général, technique, professionnel et technique supérieur, ainsi que dans tout autre moyen de formation professionnelle;

b) L'accès aux mêmes programmes, aux mêmes examens, à un personnel enseignant possédant les qualifications de même ordre, à des locaux scolaires et à un équipement de même qualité;

c) L'élimination de toute conception stéréotypée des rôles de l'homme et de la femme à tous les niveaux et dans toutes les formes d'enseignement en encourageant l'éducation mixte et d'autres types d'éducation qui aideront à réaliser cet objectif et, en particulier, en révisant les livres et programmes scolaires et en adaptant les méthodes pédagogiques;

d) Les mêmes possibilités en ce qui concerne l'octroi de bourses et autres subventions pour les études;

e) Les mêmes possibilités d'accès aux programmes d'éducation permanente, y compris aux programmes d'alphabétisation pour adultes et d'alphabétisation fonctionnelle, en vue notamment de réduire au plus tôt tout écart d'instruction existant entre les hommes et les femmes;

f) La réduction des taux d'abandon féminin des études et l'organisation de programmes pour les filles et les femmes qui ont quitté l'école prématurément;

g) Les mêmes possibilités de participer activement aux sports et à l'éducation physique;

h) L'accès à des renseignements spécifiques d'ordre éducatif tendant à assurer la santé et le bien-être des familles, y compris l'information et des conseils relatifs à la planification de la famille.

Article 11

1. Les Etats parties s'engagent à prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans le domaine de l'emploi, afin d'assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, les mêmes droits, et en particulier :

a) Le droit au travail en tant que droit inaliénable de tous les êtres humains;

b) Le droit aux mêmes possibilités d'emploi, y compris l'application des mêmes critères de sélection en matière d'emploi;

c) Le droit au libre choix de la profession et de l'emploi, le droit à la promotion, à la stabilité de l'emploi et à toutes les prestations et conditions de travail, le droit à la formation professionnelle et au recyclage, y compris l'apprentissage, le perfectionnement professionnel

et la formation permanente;

d) Le droit à l'égalité de rémunération, y compris de prestation, à l'égalité de traitement pour un travail d'égale valeur aussi bien qu'à l'égalité de traitement en ce qui concerne l'évaluation de la qualité du travail;

e) Le droit à la sécurité sociale, notamment aux prestations de retraite, de chômage, de maladie, d'invalidité et de vieillesse ou pour toute autre perte de capacité de travail, ainsi que le droit à des congés payés;

f) Le droit à la protection de la santé et à la sécurité des conditions de travail, y compris la sauvegarde de la fonction de reproduction.

2. Afin de prévenir la discrimination à l'égard des femmes en raison de leur mariage ou de leur maternité et de garantir leur droit effectif au travail, les Etats parties s'engagent à prendre des mesures appropriées ayant pour objet :

a) D'interdire, sous peine de sanctions, le licenciement pour cause de grossesse ou de congé de maternité et la discrimination dans les licenciements fondée sur le statut matrimonial;

b) D'instituer l'octroi de congés de maternité payés ou ouvrant droit à des prestations sociales comparables, avec la garantie du maintien de l'emploi antérieur, des droits d'ancienneté et des avantages sociaux;

c) D'encourager la fourniture des services sociaux d'appui nécessaires pour permettre aux parents de combiner les obligations familiales avec les responsabilités professionnelles et la participation à la vie publique, en particulier en favorisant l'établissement et le développement d'un réseau de garderies d'enfants;

d) D'assurer une protection spéciale aux femmes enceintes dont il est prouvé que le travail est nocif.

3. Les lois visant à protéger les femmes dans les domaines visés par le présent article seront revues périodiquement en fonction des connaissances scientifiques et techniques et seront révisées, abrogées ou étendues, selon les besoins.

Article 12

1. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans le domaine des soins de santé en vue de leur assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, les moyens d'accéder aux services médicaux, y compris ceux qui concernent la planification de la famille.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les Etats parties fourniront aux femmes pendant la grossesse, pendant l'accouchement et après l'accouchement, des  services appropriés et, au besoin, gratuits, ainsi qu'une nutrition adéquate pendant la grossesse et l'allaitement.

Article 13

Les Etats parties s'engagent à prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans d'autres domaines de la vie économique et sociale, afin d'assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, les mêmes droits et, en particulier :

a) Le droit aux prestations familiales;

b) Le droit aux prêts bancaires, prêts hypothécaires et autres formes de crédit financier;

c) Le droit de participer aux activités récréatives, aux sports et à tous les aspects de la vie culturelle.

Article 14

1. Les Etats parties tiennent compte des problèmes particuliers qui se posent aux Femmes rurales et du rôle important que ces femmes jouent dans la survie économique de leurs familles, notamment par leur travail dans les secteurs non monétaires de l'économie, et  prennent toutes les mesures appropriées pour assurer l'application des dispositions de la présente Convention aux femmes des zones rurales.

2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans les zones rurales afin d'assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, leur participation au développement rural et à ses avantages et, en particulier, ils leur assurent le droit :

a) De participer pleinement à l'élaboration et à l'exécution des plans de développement à tous les échelons;

b) D'avoir accès aux services adéquats dans le domaine de la santé, y compris aux informations, conseils et services en matière de planification de la famille;

c) De bénéficier directement des programmes de sécurité sociale;

d) De recevoir tout type de formation et d'éducation, scolaires ou non, y compris en matière d'alphabétisation fonctionnelle, et de pouvoir bénéficier de tous les services communautaires et de vulgarisation, notamment pour accroître leurs compétences techniques;

e) D'organiser des groupes d'entraide et des coopératives afin de permettre l'égalité de chances sur le plan économique, qu'il s'agisse de travail salarié ou de travail indépendant;

f) De participer à toutes les activités de la communauté;

g) D'avoir accès au crédit et aux prêts agricoles, ainsi qu'aux services de commercialisation et aux technologies appropriées, et de recevoir un traitement égal [dans] les réformes foncières et agraires et dans les projets d'aménagement rural;

h) De bénéficier de conditions de vie convenables, notamment en ce qui concerne le logement, l'assainissement, l'approvisionnement en électricité et en eau, les transports et les communications.

QUATRIEME PARTIE
Article 15

1. Les Etats parties reconnaissent à la femme l'égalité avec l'homme devant la loi.

2. Les Etats parties reconnaissent à la femme, en matière civile, une capacité juridique identique à celle de l'homme et les mêmes possibilités pour exercer cette capacité. Ils lui reconnaissent en particulier des droits égaux en ce qui concerne la conclusion de contrats et l'administration des biens et leur accordent le même traitement à tous les stades de la procédure judiciaire.

3. Les Etats parties conviennent que tout contrat et tout autre instrument privé, de quelque type que ce soit, ayant un effet juridique visant à limiter la capacité juridique de la femme doit être considéré comme nul.

4. Les Etats parties reconnaissent à l'homme et à la femme les mêmes droits en ce qui concerne la législation relative au droit des personnes à circuler librement et à choisir leur résidence et leur domicile.

Article 16

1. Les Etats parties prennent toutes les mesures nécessaires pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans toutes les questions découlant du mariage et dans les rapports familiaux et, en particulier, assure, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme :

a) Le même droit de contracter mariage;

b) Le même droit de choisir librement son conjoint et de ne contracter mariage que de son libre et plein consentement;

c) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités au cours du mariage et lors de sa dissolution;

d) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités en tant que parents, quel que soit leur état matrimonial, pour les questions se rapportant à leurs enfants; dans tous les cas, l'intérêt des enfants sera la considération primordiale;

e) Les mêmes droits de décider librement et en toute connaissance de cause du nombre et de l'espacement des naissances et d'avoir accès aux informations, à l'éducation et aux moyens nécessaires pour leur permettre d'exercer ces droits;

f) Les mêmes droits et responsabilités en matière de tutelle, de curatelle, de garde et d'adoption des enfants, ou d'institutions similaires, lorsque ces concepts existent dans la législation nationale; dans tous les cas, l'intérêt des enfants sera la considération primordiale;

g) Les mêmes droits personnels au mari et à la femme, y compris en ce qui concerne le choix du nom de famille, d'une profession et d'une occupation;

h) Les mêmes droits à chacun des époux en matière de propriété, d'acquisition, de gestion, d'administration, de jouissance et de disposition des biens, tant à titre gratuit qu'à titre onéreux.

2. Les fiançailles et les mariages d'enfants n'auront pas d'effets juridiques et toutes les mesures nécessaires, y compris des dispositions législatives, seront prises afin de fixer un âge minimal pour le mariage et de rendre obligatoire l'inscription du mariage sur un registre officiel.

CINQUIEME PARTIE
Article 17

1. Aux fins d'examiner les progrès réalisés dans l'application de la présente Convention, il est constitué un Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes (ci-après dénommé le Comité) qui se compose, au moment de l'entrée en vigueur de la Convention, de dix-huit, et après sa ratification ou l'adhésion du trente-cinquième Etat- partie, de vingt-trois experts d'une haute autorité morale et éminemment compétents d ans le domaine auquel s'applique la présente Convention. Ces experts sont élus par les Etats-parties parmi leurs ressortissants et siègent à titre personnel, compte tenu du principe d'une répartition géographique équitable et de la représentation des différentes formes de civilisation ainsi que des principaux systèmes juridiques.

2. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur un liste de candidats désignés par les Etats parties. Chaque Etat partie peut désigner un candidat choisi parmi ses  ressortissants.

3. La première élection a lieu six mois après la date d'entrée en vigueur de la présente Convention. Trois mois au moins avant la date de chaque élection, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies adresse une lettre aux Etats parties pour les inviter à soumettre leurs candidatures dans un délai de deux mois. Le Secrétaire général dresse une liste alphabétique de tous les candidats, en indiquant par quel Etat ils ont été désignés, liste qu'il communique aux Etats parties.

4. Les membres du Comité sont élus au cours d'une réunion des Etats parties convoquée par le Secrétaire général au Siège de l'Organisation des Nations Unies. A cette réunion, où le quorum est constitué par les deux tiers des Etats parties, sont élus membres du Comité les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix et la majorité absolue des votes des représentants des Etats parties présents et votants.

5. Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Toutefois, le mandat de neuf des membres élus à la première élection pendra fin au bout de deux ans; le Président du Comité tirera au sort les noms de ces neuf membres immédiatement après la première élection.

6. L'élection des cinq membres additionnels du Comité se fera conformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du présent article à la suite de la trente-cinquième ratification ou adhésion. Le mandat de deux des membres additionnels élus à cette occasion prendra fin au bout de deux ans; le nom de ces deux membres sera tiré au sort par le Président du Comité.

7. Pour remplir les vacances fortuites, l'Etat partie dont l'expert a cessé d'exercer ses fonctions de membre de Comité nommera un autre expert parmi ses ressortissants, sous réserve de l'approbation du Comité.

8. Les membres du Comité reçoivent, avec l'approbation de l'Assemblée générale, des émoluments prélevés sur les ressources de l'Organisation des Nations Unies d'ans les conditions fixées par l'Assemblée eu égard à l'importance des fonctions du Comité.

9. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies met à la disposition du Comité le personnel et les moyens matériels qui lui sont nécessaires pour s'acquitter efficacement des fonctions qui lui sont confiées en vertu de la présente Convention.

Article 18

1. Les Etats parties s'engagent à présenter au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, pour examen par le Comité, un rapport sur les mesures d'ordre législatif, judiciaire, administratif ou autre qu'ils ont adoptées pour donner effet aux dispositions de la présente Convention et sur les progrès réalisés à cet égard :

a) Dans l'année suivant l'entrée en vigueur de la Convention dans l'Etat intéressé; et

b) Puis tous les quatre ans, ainsi qu'à la demande du Comité.

2. Les rapports peuvent indiquer les facteurs et difficultés influant sur la mesure dans laquelle sont remplies les obligations prévues par la présente Convention.

Article 19

1. Le Comité adopte son propre règlement intérieur.

2. Le Comité élit son Bureau pour une période de deux ans.

Article 20

1. Le Comité se réunit normalement pendant une période de deux semaines au plus chaque année pour examiner les rapports présentés conformément à l'article 18 de la  présente Convention.

2. Les séances du Comité se tiennent normalement au Siège de l'Organisation des Nations Unies ou en tout autre lieu adéquat déterminé par le Comité.

Article 21

1. Le Comité rend compte chaque année à l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies par l'intermédiaire du Conseil économique et social de ses activités et peut formuler des suggestions et des recommandations générales fondées sur l'examen des rapports et des renseignements reçus des Etats parties. Ces suggestions et recommandations sont incluses dans le rapport du Comité, accompagnées, le cas échéant, des observations des Etats parties.

2. Le Secrétaire général transmet les rapports du Comité à la Commission de la condition de la femme, pour information.

Article 22

Les institutions spécialisées ont le droit d'être représentées lors de l'examen de la mise en œuvre de toute disposition de la présente Convention qui entre dans le cadre de leurs activités. Le Comité peut inviter les institutions spécialisées à soumettre des rapports sur l'application de la Convention dans les domaines qui entrent dans le cadre de leurs activités.

SIXIEME PARTIE
Article 23

Aucune des dispositions de la présente Convention ne portera atteinte aux dispositions plus propices à la réalisation de l'égalité entre l'homme et la femme pouvant être contenues :

a) Dans la législation d'un Etat partie; ou

b) Dans toute autre convention, tout autre traité ou accord international en vigueur dans cet Etat.

Article 24

Les Etats parties s'engagent à adopter toutes les mesures nécessaires au niveau national  pour assurer le plein exercice des droits reconnus par la présente Convention.

Article 25

1. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats.

2. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est désigné comme dépositaire de la présente Convention.

3. La présente Convention est sujette à ratification et les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

4. La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tous les Etats. L'adhésion s'effectuera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 26

1. Tout Etat partie peut demander à tout moment la révision de la présente Convention en adressant une communication écrite à cet effet au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

2. L'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies décide des mesures à prendre le cas échéant, au sujet d'une demande de cette nature.

Article 27

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente Convention ou y adhéreront après le dépôt du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion, ladite Convention entrera en vigueur le trentième jour après la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 28

1. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies recevra et communiquera à tous les Etats le texte des réserves qui auront été faites au moment de la ratification ou de l'adhésion.

2. Aucune réserve incompatible avec l'objet et le but de la présente Convention ne sera autorisée.

3. Les réserves peuvent être retirées à tout moment par voie de notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, lequel informe tous les Etats parties à la Convention. La notification prendra effet à la date de réception.

Article 29

1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant l'interprétation ou l'application de la présente Convention qui n'est pas réglé par voie de négociation est soumis à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.

2. Tout Etat partie pourra, au moment où il signera la présente Convention, la ratifiera  ou y adhérera, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats parties ne seront pas liés par lesdites dispositions envers un Etat partie qui aura formulé une telle réserve.

3. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article pourra à tout moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 30

La présente Convention, dont les textes en anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposée auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment habilités, ont signé la présente Convention.

CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS, INHUMAINS OU DEGRADANTS 1984
Adoptée et ouverte à la signature, à la ratification et à l'adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 39/46 du 10 décembre 1984

Ratifiée par les Comores par Lettre de ratification n° 02-009/CE

Les Etats parties à la présente Convention,

Considérant que, conformément aux principes proclamés dans la Charte des Nations Unies, la reconnaissance des droits égaux et inaliénables de tous les membres de la famille humaine est le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 

Reconnaissant que ces droits procèdent de la dignité inhérente à la personne humaine, 

Considérant que les Etats sont tenus, en vertu de la Charte, en particulier de l'Article 55, d'encourager le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 

Tenant compte de l'article 5 de la Déclaration universelle des droits de l'homme et de l'article 7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques qui prescrivent tous deux que nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 

Tenant compte également de la Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, adoptée par l'Assemblée générale le 9 décembre 1975, 

Désireux d'accroître l'efficacité de la lutte contre la torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants dans le monde entier, 

Sont convenus de ce qui suit: 

PREMIERE PARTIE
Article premier

1. Aux fins de la présente Convention, le terme "torture" désigne tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d'obtenir d'elle ou d'une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu'elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d'avoir commis, de l'intimider ou de faire pression sur elle ou d'intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu'elle soit, lorsqu'une telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite. Ce terme ne s'étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant uniquement de sanctions légitimes, inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par elles. 

2. Cet article est sans préjudice de tout instrument international ou de toute loi nationale qui contient ou peut contenir des dispositions de portée plus large. 

Article 2

1. Tout Etat partie prend des mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesures efficaces pour empêcher que des actes de torture soient commis dans tout territoire sous sa juridiction. 

2. Aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu'elle soit, qu'il s'agisse de l'état de guerre ou de menace de guerre, d'instabilité politique intérieure ou de tout autre état d'exception, ne peut être invoquée pour justifier la torture. 

3. L'ordre d'un supérieur ou d'une autorité publique ne peut être invoqué pour justifier la torture. 

Article 3 
1. Aucun Etat partie n'expulsera, ne refoulera, ni n'extradera une personne vers un autre Etat où il y a des motifs sérieux de croire qu'elle risque d'être soumise à la torture. 

2. Pour déterminer s'il y a de tels motifs, les autorités compétentes tiendront compte de toutes les considérations pertinentes, y compris, le cas échéant, de l'existence, dans l'Etat intéressé, d'un ensemble de violations systématiques des droits de l'homme, graves, flagrantes ou massives. 

Article 4

1. Tout Etat partie veille à ce que tous les actes de torture constituent des infractions au regard de son droit pénal. Il en est de même de la tentative de pratiquer la torture ou de tout acte commis par n'importe quelle personne qui constitue une complicité ou une participation à l'acte de torture. 

2. Tout Etat partie rend ces infractions passibles de peines appropriées qui prennent en considération leur gravité. 

Article 5

1. Tout Etat partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître des infractions visées à l'article 4 dans les cas suivants: 

a) Quand l'infraction a été commise sur tout territoire sous la juridiction dudit Etat ou à bord d'aéronefs ou de navires immatriculés dans cet Etat; 

b) Quand l'auteur présumé de l'infraction est un ressortissant dudit Etat; 

c) Quand la victime est un ressortissant dudit Etat et que ce dernier le juge approprié. 

2. Tout Etat partie prend également les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître desdites infractions dans le cas où l'auteur présumé de celles-ci se trouve sur tout territoire sous sa juridiction et où ledit Etat ne l'extrade pas conformément à l'article 8 vers l'un des Etats visés au paragraphe 1 du présent article. 

3. La présente Convention n'écarte aucune compétence pénale exercée conformément aux lois nationales. 

Article 6

1. S'il estime que les circonstances le justifient, après avoir examiné les renseignements dont il dispose, tout Etat partie sur le territoire duquel se trouve une personne soupçonnée d'avoir commis une infraction visée à l'article 4 assure la détention de cette personne ou prend toutes autres mesures juridiques nécessaires pour assurer sa présence. Cette détention et ces mesures doivent être conformes à la législation dudit Etat; elles ne peuvent être maintenues que pendant le délai nécessaire à l'engagement et poursuites pénales ou d'une procédure d'extradition. 

2. Ledit Etat procède immédiatement à une enquête préliminaire en vue d'établir les faits. 

3. Toute personne détenue en application du paragraphe 1 du présent article peut communiquer immédiatement avec le plus proche représentant qualifié de l'Etat dont elle a la nationalité ou, s'il s'agit d'une personne apatride, avec le représentant de l'Etat où elle réside habituellement. 

4. Lorsqu'un Etat a mis une personne en détention, conformément aux dispositions du présent article, il avise immédiatement de cette détention et des circonstances qui la justifient les Etats visés au paragraphe 1 de l'article 5. L'Etat qui procède à l'enquête préliminaire visée au paragraphe 2 du présent article en communique rapidement les conclusions aux dits Etats et leur indique s'il entend exercer sa compétence. 

Article 7

1. L'Etat partie sur le territoire sous la juridiction duquel l'auteur présumé d'une infraction visée à l'article 4 est découvert, s'il n'extrade pas ce dernier, soumet l'affaire, dans les cas visés à l'article 5, à ses autorités compétentes pour l'exercice de l'action pénale. 

2. Ces autorités prennent leur décision dans les mêmes conditions que pour toute infraction de droit commun de caractère grave en vertu du droit de cet Etat. Dans les cas visés au paragraphe 2 de l'article 5, les règles de preuve qui s'appliquent aux poursuites et à la condamnation ne sont en aucune façon moins rigoureuse que celles qui s'appliquent dans les cas visés au paragraphe 1 de l'article 5. 

3. Toute personne poursuivie pour l'une quelconque des infractions visées à l'article 4 bénéficie de la garantie d'un traitement équitable à tous les stades de la procédure. 

Article 8

1. Les infractions visées à l'article 4 sont de plein droit comprises dans tout traité d'extradition conclu entre Etats parties. Les Etats parties s'engagent à comprendre lesdites infractions dans tout traité d'extradition à conclure entre eux. 

2. Si un Etat partie qui subordonne l'extradition à l'existence d'un traité est saisi d'une demande d'extradition par un autre Etat partie avec lequel il n'est pas lié par un traité d'extradition, il peut considérer la présente Convention comme constituant la base juridique de l'extradition en ce qui concerne lesdites infractions. L'extradition est subordonnée aux autres conditions prévues par le droit de l'Etat requis. 

3. Les Etats parties qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence d'un traité reconnaissent lesdites infractions comme cas d'extradition entre eux dans les conditions prévues par le droit de l'Etat requis. 

4. Entre Etats parties lesdites infractions sont considérées aux fins d'extradition comme ayant été commises tant au lieu de leur perpétration que sur le territoire sous la juridiction des Etats tenus d'établir leur compétence en vertu du paragraphe 1 de l'article 5. 

Article 9

1. Les Etats parties s'accordent l'entraide judiciaire la plus large possible dans toute procédure pénale relative aux infractions visées à l'article 4, y compris en ce qui concerne la communication de tous les éléments de preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires aux fins de la procédure. 

2. Les Etats parties s'acquittent de leurs obligations en vertu du paragraphe 1 du présent article en conformité avec tout traité d'entraide judiciaire qui peut exister entre eux. 

Article 10

1. Tout Etat partie veille à ce que l'enseignement et l'information concernant l'interdiction de la torture fassent partie intégrante de la formation du personnel civil ou militaire chargé de l'application des lois, du personnel médical, des agents de la fonction publique et des autres personnes qui peuvent intervenir dans la garde, l'interrogatoire ou le traitement de tout individu arrêté, détenu ou emprisonné de quelque façon que ce soit. 

2. Tout Etat partie incorpore ladite interdiction aux règles ou instructions édictées en ce qui concerne les obligations et les attributions de telles personnes. 

Article 11

Tout Etat partie exerce une surveillance systématique sur les règles, instructions, méthodes et pratiques d'interrogatoire et sur les dispositions concernant la garde et le traitement des personnes arrêtées, détenues ou emprisonnées de quelque façon que ce soit sur tout territoire sous sa juridiction, en vue d'éviter tout cas de torture. 

Article 12

Tout Etat partie veille à ce que les autorités compétentes procèdent immédiatement à une enquête impartiale chaque fois qu'il y a des motifs raisonnables de croire qu'un acte de torture a été commis sur tout territoire sous sa juridiction. 

Article 13

Tout Etat partie assure à toute personne qui prétend avoir été soumise à la torture sur tout territoire sous sa juridiction le droit de porter plainte devant les autorités compétentes dudit Etat qui procéderont immédiatement et impartialement à l'examen de sa cause. Des mesures seront prises pour assurer la protection du plaignant et des témoins contre tout mauvais traitement ou toute intimidation en raison de la plainte déposée ou de toute déposition faite. 

Article 14

1. Tout Etat partie garantit, dans son système juridique, à la victime d'un acte de torture, le droit d'obtenir réparation et d'être indemnisée équitablement et de manière adéquate, y compris les moyens nécessaires à sa réadaptation la plus complète possible. En cas de mort de la victime résultant d'un acte de torture, les ayants cause de celle-ci ont doit à indemnisation. 

2. Le présent article n'exclut aucun droit à indemnisation qu'aurait la victime ou toute autre personne en vertu des lois nationales. 

Article 15

Tout Etat partie veille à ce que toute déclaration dont il est établi qu'elle a été obtenue par la torture ne puisse être invoquée comme un élément de preuve dans une procédure, si ce n'est contre la personne accusée de torture pour établir qu'une déclaration a été faite. 

Article 16

1. Tout Etat partie s'engage à interdire dans tout territoire sous sa juridiction d'autres actes constitutifs de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants qui ne sont pas des actes de torture telle qu'elle est définie à l'article premier lorsque de tels actes sont commis par un agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant à titre officiel, ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite. En particulier, les obligations énoncées aux articles 10, 11, 12 et 13 sont applicables moyennant le remplacement de la mention de la torture par la mention d'autres formes de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

2. Les dispositions de la présente Convention sont sans préjudice des dispositions de tout autre instrument international ou de la loi nationale qui interdisent les peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ou qui ont trait à l'extradition ou à l'expulsion. 

DEUXIEME PARTIE
Article 17

1. Il est institué un Comité contre la torture (ci-après dénommé le Comité) qui a les fonctions définies ci-après. Le Comité est composé de dix experts de haute moralité et possédant une compétence reconnue dans le domaine des droits de l'homme, qui siègent à titre personnel. Les experts sont élus par les Etats parties, compte tenu d'une répartition géographique équitable et de l'intérêt que présente la participation aux travaux du Comité de quelques personnes ayant une expérience juridique. 

2. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une liste de candidats désignés par les Etats parties. Chaque Etat partie peut désigner un candidat choisi parmi ses ressortissants. Les Etats parties tiennent compte de l'intérêt qu'il y a à désigner des candidats qui soient également membres du Comité des droits de l'homme institué en vertu du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et qui soient disposés à siéger au Comité contre la torture. 

3. Les membres du Comité sont élus au cours de réunions biennales des Etats parties convoquées par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. A ces réunions, où le quorum est constitué par les deux tiers des Etats parties, sont élus membres du Comité les candidats qui obtiennent le plus grand nombre de voix et la majorité absolue des votes des représentants des Etats parties présents et votants. 

4. La première élection aura lieu au plus tard six mois après la date d'entrée en vigueur de la présente Convention. Quatre mois au moins avant la date de chaque élection, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies envoie une lettre aux Etats parties pour les inviter à présenter leurs candidatures dans un délai de trois mois. Le Secrétaire général dresse une liste par ordre alphabétique de tous les candidats ainsi désignés, avec indication des Etats parties qui les ont désignés, et la communique aux Etats parties. 

5. Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Ils sont rééligibles s'ils sont présentés à nouveau. Toutefois, le mandat de cinq des membres élus lors de la première élection prendra fin au bout de deux ans; immédiatement après la première élection, le nom de ces cinq membres sera tiré au sort par le président de la réunion mentionnée au paragraphe 3 du présent article. 

6. Si un membre du Comité décède, se démet de ses fonctions ou n'est plus en mesure pour quelque autre raison de s'acquitter de ses attributions au Comité, l'Etat partie qui l'a désigné nomme parmi ses ressortissants un autre expert qui siège au Comité pour la partie du mandat restant à courir, sous réserve de l'approbation de la majorité des Etats parties. Cette approbation est considérée comme acquise à moins que la moitié des Etats parties ou davantage n'émettent une opinion défavorable dans un délai de six semaines à compter du moment où ils ont été informés par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de la nomination proposée. 

7. Les Etats parties prennent à leur charge les dépenses des membres du Comité pour la période où ceux-ci s'acquittent de fonctions au Comité. 

Article 18

1. Le Comité élit son bureau pour une période de deux ans. Les membres du bureau sont rééligibles. 

2. Le Comité établit lui-même son règlement intérieur; celui-ci doit, toutefois, contenir notamment les dispositions suivantes: 

a) Le quorum est de six membres; 

b) Les décisions du Comité sont prises à la majorité des membres présents. 

3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies met à la disposition du Comité le personnel et les installations matérielles qui lui sont nécessaires pour s'acquitter efficacement des fonctions qui lui sont confiées en vertu de la présente Convention. 

4. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies convoque les membres du Comité pour la première réunion. Après sa première réunion, le Comité se réunit à toute occasion prévue par son règlement intérieur. 

5. Les Etats parties prennent à leur charge les dépenses occasionnées par la tenue de réunions des Etats parties et du Comité, y compris le remboursement à l'Organisation des Nations Unies de tous frais, tels que dépenses de personnel et coût d'installations matérielles, que l'Organisation aura engagés conformément au paragraphe 3 du présent article. 

Article 19

1. Les Etats parties présentent au Comité, par l'entremise du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, des rapports sur les mesures qu'ils ont prises pour donner effet à leurs engagements en vertu de la présente Convention, dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la Convention pour l'Etat partie intéressé. Les Etats parties présentent ensuite des rapports complémentaires tous les quatre ans sur toutes nouvelles mesures prises, et tous autres rapports demandés par le Comité. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmet les rapports à tous les Etats parties. 

3. Chaque rapport est étudié par le Comité, qui peut faire les commentaires d'ordre général sur le rapport qu'il estime appropriés et qui transmet lesdits commentaires à l'Etat partie intéressé. Cet Etat partie peut communiquer en réponse au Comité toutes observations qu'il juge utiles. 

4. Le Comité peut, à sa discrétion, décider de reproduire dans le rapport annuel qu'il établit conformément à l'article 24 tous commentaires formulés par lui en vertu du paragraphe 3 du présent article, accompagnés des observations reçues à ce sujet de l'Etat partie intéressé. Si l'Etat partie intéressé le demande, le Comité peut aussi reproduire le rapport présenté au titre du paragraphe 1 du présent article. 

Article 20

1. Si le Comité reçoit des renseignements crédibles qui lui semblent contenir des indications bien fondées que la torture est pratiquée systématiquement sur le territoire d'un Etat partie, il invite ledit Etat à coopérer dans l'examen des renseignements et, à cette fin, à lui faire part de ses observations à ce sujet. 

2. En tenant compte de toutes observations éventuellement présentées par l'Etat partie intéressé et de tous autres renseignements pertinents dont il dispose, le Comité peut, s'il juge que cela se justifie, charger un ou plusieurs de ses membres de procéder à une enquête confidentielle et de lui faire rapport d'urgence. 

3. Si une enquête est faite en vertu du paragraphe 2 du présent article, le Comité recherche la coopération de l'Etat partie intéressé. En accord avec cet Etat partie, l'enquête peut comporter une visite sur son territoire. 

4. Après avoir examiné les conclusions du membre ou des membres qui lui sont soumises conformément au paragraphe 2 du présent article, le Comité transmet ces conclusions à l'Etat partie intéressé, avec tous commentaires ou suggestions qu'il juge appropriés compte tenu de la situation. 

5. Tous les travaux du Comité dont il est fait mention aux paragraphes 1 à 4 du présent article sont confidentiels et, à toutes les étapes des travaux, on s'efforce d'obtenir la coopération de l'Etat partie. Une fois achevés ces travaux relatifs à une enquête menée en vertu du paragraphe 2, le Comité peut, après consultations avec l'Etat partie intéressé, décider de faire figurer un compte rendu succinct des résultats des travaux dans le rapport annuel qu'il établit conformément à l'article 24. 

Article 21

1. Tout Etat partie à la présente Convention peut, en vertu du présent article, déclarer à tout moment qu'il reconnaît la compétence du Comité pour recevoir et examiner des communications dans lesquelles un Etat partie prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses obligations au titre de la présente Convention. Ces communications ne peuvent être reçues et examinées conformément au présent article que si elles émanent d'un Etat partie qui a fait une déclaration reconnaissant, en ce qui le concerne, la compétence du Comité. Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant un Etat partie qui n'a pas fait une telle déclaration. La procédure ci-après s'applique à l'égard des communications reçues en vertu du présent article: 

a) Si un Etat partie à la présente Convention estime qu'un autre Etat également partie à la Convention n'en applique pas les dispositions, il peut appeler, par communication écrite, l'attention de cet Etat sur la question. Dans un délai de trois mois à compter de la date de réception de la communication, l'Etat destinataire fera tenir à l'Etat qui a adressé la communication des explications ou toutes autres déclarations écrites élucidant la question, qui devront comprendre, dans toute la mesure possible et utile, des indications sur ses règles de procédure et sur les moyens de recours, soit déjà utilisés, soit en instance, soit encore ouverts; 

b) Si, dans un délai de six mois à compter de la date de réception de la communication originale par l'Etat destinataire, la question n'est pas réglée à la satisfaction des deux Etats parties intéressés, l'un comme l'autre auront le droit de la soumettre au Comité, en adressant une notification au Comité, ainsi qu'à l'autre Etat intéressé; 

c) Le Comité ne peut connaître d'une affaire qui lui est soumise en vertu du présent article qu'après s'être assuré que tous les recours internes disponibles ont été utilisés et épuisés, conformément aux principes de droit international généralement reconnus. Cette règle ne s'applique pas dans les cas où les procédures de recours excèdent des délais raisonnables ni dans les cas où il est peu probable que les procédures de recours donneraient satisfaction à la personne qui est la victime de la violation de la présente Convention; 

d) Le Comité tient ses séances à huis clos lorsqu'il examine les communications prévues au présent article; 

e) Sous réserve des dispositions de l'alinéa c, le Comité met ses bons offices à la disposition des Etats parties intéressés, afin de parvenir à une solution amiable de la question, fondée sur le respect des obligations prévues par la présente Convention. A cette fin, le Comité peut, s'il l'estime opportun, établir une commission de conciliation ad hoc; 

f) Dans toute l'affaire qui lui est soumise en vertu du présent article, le Comité peut demander aux Etats parties intéressés, visés à l'alinéa b, de lui fournir tout renseignement pertinent; 

g) Les Etats parties intéressés, visés à l'alinéa b, ont le droit de se faire représenter lors de l'examen de l'affaire par le Comité et de présenter des observations oralement ou par écrit, ou sous l'une et l'autre forme; 

h) Le Comité doit présenter un rapport dans un délai de douze mois à compter du jour où il a reçu la notification visée à l'alinéa b: 

i) Si une solution a pu être trouvée conformément aux dispositions de l'alinéa e, le Comité se borne dans son rapport à un bref exposé des faits et de la solution intervenue; 

ii) Si une solution n'a pu être trouvée conformément aux dispositions de l'alinéa e, le Comité se borne, dans son rapport, à un bref exposé des faits; le texte des observations écrites et le procès-verbal des observations orales présentées par les Etats parties intéressés sont joints au rapport. Pour chaque affaire, le rapport est communiqué aux Etats parties intéressés. 

2. Les dispositions du présent article entreront en vigueur lorsque cinq Etats parties à la présente Convention auront fait la déclaration prévue au paragraphe 1 du présent article. Ladite déclaration est déposée par l'Etat partie auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en communique copie aux autres Etats parties. Une déclaration peut être retirée à tout moment au moyen d'une notification adressée au Secrétaire général. Ce retrait est sans préjudice de l'examen de toute question qui fait l'objet d'une communication déjà transmise en vertu du présent article; aucune autre communication d'un Etat partie ne sera reçue en vertu du présent article après que le Secrétaire général aura reçu notification du retrait de la déclaration, à moins que l'Etat partie intéressé ait fait une nouvelle déclaration. 

Article 22

1. Tout Etat partie à la présente Convention peut, en vertu du présent article, déclarer à tout moment qu'il reconnaît la compétence du Comité pour recevoir et examiner des communications présentées par ou pour le compte de particuliers relevant de sa juridiction qui prétendent être victimes d'une violation, par un Etat partie, des dispositions de la Convention. Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant un Etat partie qui n'a pas fait une telle déclaration. 

2. Le Comité déclare irrecevable toute communication soumise en vertu du présent article qui est anonyme ou qu'il considère être un abus du droit de soumettre de telles communications, ou être incompatible avec les dispositions de la présente Convention. 

3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, le Comité porte toute communication qui lui est soumise en vertu du présent article à l'attention de l'Etat partie à la présente Convention qui a fait une déclaration en vertu du paragraphe 1 et a prétendument violé l'une quelconque des dispositions de la Convention. Dans les six mois qui suivent, ledit Etat soumet par écrit au Comité des explications ou déclarations éclaircissant la question et indiquant le cas échéant, les mesures qu'il pourrait avoir prises pour remédier à la situation. 

4. Le Comité examine les communications reçues en vertu du présent article en tenant compte de toutes les informations qui lui sont soumises par ou pour le compte du particulier et par l'Etat partie intéressé. 

5. Le Comité n'examinera aucune communication d'un particulier conformément au présent article sans s'être assuré que: 

a) La même question n'a pas été et n'est pas en cours d'examen devant une autre instance internationale d'enquête ou de règlement; 

b) Le particulier a épuisé tous les recours internes disponibles; cette règle ne s'applique pas si les procédures de recours excèdent des délais raisonnables ou s'il est peu probable qu'elles donneraient satisfaction au particulier qui est la victime d'une violation de la présente Convention. 

6. Le Comité tient ses séances à huis clos lorsqu'il examine les communications prévues dans le présent article. 

7. Le Comité fait part de ses constatations à l'Etat partie intéressé et au particulier. 

8. Les dispositions du présent article entreront en vigueur lorsque cinq Etats parties à la présente Convention auront fait la déclaration prévue au paragraphe 1 du présent article. Ladite déclaration est déposée par l'Etat partie auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en communique copie aux autres Etats parties. Une déclaration peut être retirée à tout moment au moyen d'une notification adressée au Secrétaire général. Ce retrait est sans préjudice de l'examen de toute question qui fait l'objet d'une communication déjà transmise en vertu du présent article; aucune autre communication soumise par ou pour le compte d'un particulier ne sera reçue en vertu du présent article après que le Secrétaire général aura reçu notification du retrait de la déclaration, à moins que l'Etat partie intéressé ait fait une nouvelle déclaration. 

Article 23

Les membres du Comité et les membres des commissions de conciliation ad hoc qui pourraient être nommés conformément à l'alinéa e du paragraphe 1 de l'article 21 ont droit aux facilités, privilèges et immunités reconnus aux experts en mission pour l'Organisation des Nations Unies, tels qu'ils sont énoncés dans les sections pertinentes de la Convention sur les privilèges et les immunités des Nations Unies. 

Article 24

Le Comité présente aux Etats parties et à l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies un rapport annuel sur les activités qu'il aura entreprises en application de la présente Convention. 

TROISIEME PARTIE
Article 25

1. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats. 

2. La présente Convention est sujette à ratification. Les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Article 26

Tous les Etats peuvent adhérer à la présente Convention. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Article 27

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour après la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour tout Etat qui ratifiera la présente Convention ou y adhérera après le dépôt du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour après la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 28

1. Chaque Etat pourra, au moment où il signera ou ratifiera la présente Convention ou y adhérera, déclarer qu'il ne reconnaît pas la compétence accordée au Comité aux termes de l'article 20. 

2. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article pourra à tout moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Article 29

1. Tout Etat partie à la présente Convention pourra proposer un amendement et déposer sa proposition auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général communiquera la proposition d'amendement aux Etats parties en leur demandant de lui faire savoir s'ils sont favorables à l'organisation d'une conférence d'Etats parties en vue de l'examen de la proposition et de sa mise aux voix. Si, dans les quatre mois qui suivent la date d'une telle communication, le tiers au moins des Etats parties se prononcent en faveur de la tenue de ladite conférence, le Secrétaire général organisera la conférence sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par la majorité des Etats parties présents et votants à la conférence sera soumis par le Secrétaire général à l'acceptation de tous les Etats parties. 

2. Un amendement adopté selon les dispositions du paragraphe 1 du présent article entrera en vigueur lorsque les deux tiers des Etats parties à la présente Convention auront informé le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies qu'ils l'ont accepté conformément à la procédure prévue par leurs constitutions respectives. 

3. Lorsque les amendements entreront en vigueur, ils auront force obligatoire pour les Etats parties qui les auront acceptés, les autres Etats parties demeurant liés par les dispositions de la présente Convention et par tous amendements antérieurs qu'ils auront acceptés. 

Article 30

1. Tout différend entre deux ou plus des Etats parties concernant l'interprétation ou l'application de la présente Convention qui ne peut pas être réglé par voie de négociation est soumis à l'arbitrage à la demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale de Justice en déposant une requête conformément au Statut de la Cour. 

2. Chaque Etat pourra, au moment où il signera ou ratifiera la présente Convention ou y adhérera, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats parties ne seront pas liés par lesdites dispositions envers tout Etat partie qui aura formulé une telle réserve. 

3. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article pourra à tout moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Article 31

1. Un Etat partie pourra dénoncer la présente Convention par notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle la notification aura été reçue par le Secrétaire général. 

2. Une telle dénonciation ne libérera pas l'Etat partie des obligations qui lui incombent en vertu de la présente Convention en ce qui concerne tout acte ou toute omission commis avant la date à laquelle la dénonciation prendra effet; elle ne fera nullement obstacle à la poursuite de l'examen de toute question dont le Comité était déjà saisi à la date à laquelle la dénonciation a pris effet. 

3. Après la date à laquelle la dénonciation par un Etat partie prend effet, le Comité n'entreprend l'examen d'aucune question nouvelle concernant cet Etat. 

Article 32

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifiera à tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies et à tous les Etats qui auront signé la présente Convention ou y auront adhéré: 

a) Les signatures, les ratifications et les adhésions reçues en application des articles 25 et 26; 

b) La date d'entrée en vigueur de la Convention en application de l'article 27 et de la date d'entrée en vigueur de tout amendement en application de l'article 29; 

c) Les dénonciations reçues en application de l'article 31. 

Article 33

1. La présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposée auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies fera tenir une copie certifiée conforme de la présente Convention à tous les Etats. 

CONVENTION DE GENEVE RELATIVE A LA PROTECTION 

DES PERSONNES CIVILES EN TEMPS DE GUERRE
Adoptée par la Conférence Diplomatique pour l'élaboration de Conventions internationales destinées à protéger les victimes de la guerre, réunie à Genève du 21 avril au 12 août 1949

TITRE I 
DISPOSITIONS GENERALES 
Article 1 
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à respecter et à faire respecter la présente Convention en toutes circonstances. 

Article 2 
En dehors des dispositions qui doivent entrer en vigueur dès le temps de paix, la présente Convention s'appliquera en cas de guerre déclarée ou de tout autre conflit armé surgissant entre deux ou plusieurs des Hautes Parties contractantes, même si l'état de guerre n'est pas reconnu par l'une d'elles. 

La Convention s'appliquera également dans tous les cas d'occupation de tout ou partie du territoire d'une Haute Partie contractante, même si cette occupation ne rencontre aucune résistance militaire. 

Si l'une des Puissances en conflit n'est pas partie à la présente Convention, les Puissances parties à celle-ci resteront néanmoins liées par elle dans leurs rapports réciproques. Elles seront liées en outre par la Convention envers ladite Puissance si celle-ci en accepte et en applique les dispositions. 

Article 3 
En cas de conflit armé ne présentant pas un caractère international et surgissant sur le territoire de l'une des Hautes Parties contractantes, chacune des Parties au conflit sera tenue d'appliquer au moins les dispositions suivantes: 

1) Les personnes qui ne participent pas directement aux hostilités, y compris les membres de forces armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors de combat par maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause, seront, en toutes circonstances, traitées avec humanité, sans aucune distinction de caractère défavorable basée sur la race, la couleur, la religion ou la croyance, le sexe, la naissance ou la fortune, ou tout autre critère analogue. 

A cet effet, sont et demeurent prohibés, en tout temps et en tout lieu, à l'égard des personnes mentionnées ci-dessus: 

a) les atteintes portées à la vie et à l'intégrité corporelle, notamment le meurtre sous toutes ses formes, les mutilations, les traitements cruels, tortures et supplices; 

b) les prises d'otages; 

c) les atteintes à la dignité des personnes, notamment les traitements humiliants et dégradants; 

d) les condamnations prononcées et les exécutions effectuées sans un jugement préalable, rendu par un tribunal régulièrement constitué, assorti des garanties judiciaires reconnues comme indispensables par les peuples civilisés. 

2) Les blessés et les malades seront recueillis et soignés. 

Un organisme humanitaire impartial, tel que le Comité international de la Croix- Rouge, pourra offrir ses services aux Parties au conflit. 

Les Parties au conflit s'efforceront, d'autre part, de mettre en vigueur par voie d'accords spéciaux tout ou partie des autres dispositions de la présente Convention. 

L'application des dispositions qui précèdent n'aura pas d'effet sur le statut juridique des Parties au conflit. 

Article 4 
Sont protégées par la Convention les personnes qui, à un moment quelconque et de quelque manière que ce soit, se trouvent, en cas de conflit ou d'occupation, au pouvoir d'une Partie au conflit ou d'une Puissance occupante dont elles ne sont pas ressortissantes. 

Les ressortissants d'un Etat qui n'est pas lié par la Convention ne sont pas protégés par elle. Les ressortissants d'un Etat neutre se trouvant sur le territoire d'un Etat belligérant et les ressortissants d'un Etat co-belligérant ne seront pas considérés comme des personnes protégées aussi longtemps que l'Etat dont ils sont ressortissants aura une représentation diplomatique normale auprès de l'Etat au pouvoir duquel ils se trouvent. 

Les dispositions du Titre II ont toutefois un champ d'application plus étendu, défini à l'article 13. 

Les personnes protégées par la Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne du 12 août 1949, ou par celle de Genève pour l'amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des forces armées sur mer du 12 août 1949, ou par celle de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre du 12 août 1949 ne seront pas considérées comme personnes protégées au sens de la présente Convention. 

Article 5 
Si, sur le territoire d'une Partie au conflit, celle-ci a de sérieuses raisons de considérer qu'une personne protégée par la présente Convention fait individuellement l'objet d'une suspicion légitime de se livrer à une activité préjudiciable à la sécurité de l'Etat ou s'il est établi qu'elle se livre en fait à cette activité, ladite personne ne pourra se prévaloir des droits et privilèges conférés par la présente Convention qui, s'ils étaient exercés en sa faveur, pourraient porter préjudice à la sécurité de l'Etat. 

Si, dans un territoire occupé, une personne protégée par la Convention est appréhendée en tant qu'espion ou saboteur ou parce qu'elle fait individuellement l'objet d'une suspicion légitime de se livrer à une activité préjudiciable à la sécurité de la Puissance occupante, ladite personne pourra, dans les cas où la sécurité militaire l'exige absolument, être privée des droits de communication prévus par la présente Convention. 

Dans chacun de ces cas, les personnes visées par les alinéas précédents seront toutefois traitées avec humanité et, en cas de poursuites, ne seront pas privées de leur droit à un procès équitable et régulier tel qu'il est prévu par la présente Convention. Elles recouvreront également le bénéfice de tous les droits et privilèges d'une personne protégée, au sens de la présente Convention, à la date la plus proche possible eu égard à la sécurité de l'Etat ou de la Puissance occupante, suivant le cas. 

Article 6 
La présente Convention s'appliquera dès le début de tout conflit ou occupation mentionnés à l'article 2. 

Sur le territoire des Parties au conflit, l'application de la Convention cessera à la fin générale des opérations militaires. 

En territoire occupé, l'application de la présente Convention cessera un an après la fin générale des opérations militaires; néanmoins, la Puissance occupante sera liée pour la durée de l'occupation -- pour autant que cette Puissance exerce les fonctions de gouvernement dans le territoire en question -- par les dispositions des articles suivants de la présente Convention: 1 à 12, 27, 29 à 34, 47, 49, 51, 52, 53, 59, 61 à 77 et 143. 

Les personnes protégées, dont la libération, le rapatriement ou l'établissement auront lieu après ces délais resteront dans l'intervalle au bénéfice de la présente Convention. 

Article 7 
En dehors des accords expressément prévus par les articles 11, 14, 15, 17, 36, 108, 109, 132, 133 et 149, les Hautes Parties contractantes pourront conclure d'autres accords spéciaux sur toute question qu'il leur paraîtrait opportun de régler particulièrement. Aucun accord spécial ne pourra porter préjudice à la situation des personnes protégées, telle qu'elle est réglée par la présente Convention, ni restreindre les droits que celle-ci leur accorde. 

Les personnes protégées resteront au bénéfice de ces accords aussi longtemps que la Convention leur est applicable, sauf stipulations contraires contenues expressément dans les susdits accords ou dans les accords ultérieurs, ou également sauf mesures plus favorables prises à leur égard par l'une ou l'autre des Parties au conflit. 

Article 8 
Les personnes protégées ne pourront en aucun cas renoncer partiellement ou totalement aux droits que leur assurent la présente Convention et, le cas échéant, les accords spéciaux visés à l'article précédent. 

Article 9 
La présente Convention sera appliquée avec le concours et sous le contrôle des Puissances protectrices chargées de sauvegarder les intérêts des Parties au conflit. A cet effet, les Puissances protectrices pourront, en dehors de leur personnel diplomatique ou consulaire, désigner des délégués parmi leurs propres ressortissants ou parmi les ressortissants d'autres Puissances neutres. Ces délégués devront être soumis à l'agrément de la Puissance auprès de laquelle ils exerceront leur mission. 

Les Parties au conflit faciliteront, dans la plus large mesure possible, la tâche des représentants ou délégués des Puissances protectrices. 

Les représentants ou délégués des Puissances protectrices ne devront en aucun cas dépasser les limites de leur mission, telle qu'elle ressort de la présente Convention; ils devront notamment tenir compte des nécessités impérieuses de sécurité de l'Etat auprès duquel ils exercent leurs fonctions. 

Article 10 
Les dispositions de la présente Convention ne font pas obstacle aux activités humanitaires que le Comité international de la Croix-Rouge, ainsi que tout autre organisme humanitaire impartial, entreprendra pour la protection des personnes civiles et pour les secours à leur apporter, moyennant l'agrément des Parties au conflit intéressées. 

Article 11 
Les Hautes Parties contractantes pourront, en tout temps, s'entendre pour confier à un organisme présentant toutes garanties d'impartialité et d'efficacité les tâches dévolues par la présente Convention aux Puissances protectrices. 

Si des personnes protégées ne bénéficient pas ou ne bénéficient plus, quelle qu'en soit la raison, de l'activité d'une Puissance protectrice ou d'un organisme désigné conformément à l'alinéa premier, la Puissance détentrice devra demander soit à un Etat neutre, soit à un tel organisme, d'assumer les fonctions dévolues par la présente Convention aux Puissances protectrices désignées par les Parties au conflit. 

Si une protection ne peut être ainsi assurée, la Puissance détentrice devra demander à un organisme humanitaire, tel que le Comité international de la Croix- Rouge, d'assumer les tâches humanitaires dévolues par la présente Convention aux Puissances protectrices ou devra accepter, sous réserve des dispositions du présent article, les offres de services émanant d'un tel organisme. 

Toute Puissance neutre ou tout organisme invité par la Puissance intéressée ou s'offrant aux fins susmentionnées devra, dans son activité, rester conscient de sa responsabilité envers la Partie au conflit dont relèvent les personnes protégées par la présente Convention, et devra fournir des garanties suffisantes de capacité pour assumer les fonctions en question et les remplir avec impartialité. 

Il ne pourra être dérogé aux dispositions qui précèdent par accord particulier entre des Puissances dont l'une se trouverait, même temporairement, vis-à-vis de l'autre Puissance ou de ses alliés, limitée dans sa liberté de négociation par suite des événements militaires, notamment en cas d'une occupation de la totalité ou d'une partie importante de son territoire. 

Toutes les fois qu'il est fait mention dans la présente Convention de la Puissance protectrice, cette mention désigne également les organismes qui la remplacent au sens du présent article. 

Les dispositions du présent article s'étendront et seront adaptées au cas des ressortissants d'un Etat neutre se trouvant sur un territoire occupé ou sur le territoire d'un Etat belligérant auprès duquel l'Etat dont ils sont ressortissants ne dispose pas d'une représentation diplomatique normale. 

Article 12 
Dans tous les cas où elles le jugeront utile dans l'intérêt des personnes protégées, notamment en cas de désaccord entre les Parties au conflit sur l'application ou l'interprétation des dispositions de la présente Convention, les Puissances protectrices prêteront leurs bons offices aux fins de règlement du différend. 

A cet effet, chacune des Puissances protectrices pourra, sur l'invitation d'une Partie ou spontanément, proposer aux Parties au conflit une réunion de leurs représentants et, en particulier, des autorités chargées du sort des personnes protégées, éventuellement sur un territoire neutre convenablement choisi. Les Parties au conflit seront tenues de donner suite aux propositions qui leur seront faites dans ce sens. Les Puissances protectrices pourront, le cas échéant, proposer à l'agrément des Parties au conflit une personnalité appartenant à une Puissance neutre, ou une personnalité déléguée par le Comité international de la Croix-Rouge, qui sera appelée à participer à cette réunion.
TITRE II 
PROTECTION GENERALE DES POPULATIONS CONTRE CERTAINS EFFETS DE LA GUERRE 
Article 13 
Les dispositions du présent titre visent l'ensemble des populations des pays en conflit, sans aucune distinction défavorable, notamment de race, de nationalité, de religion ou d'opinions politiques et tendent à atténuer les souffrances engendrées par la guerre. 

Article 14 
Dès le temps de paix, les Hautes Parties contractantes et, après l'ouverture des hostilités, les Parties au conflit, pourront créer sur leur propre territoire et, s'il en est besoin, sur les territoires occupés, des zones et localités sanitaires et de sécurité organisées de manière à mettre à l'abri des effets de la guerre les blessés et les malades, les infirmes, les personnes âgées, les enfants de moins de quinze ans, les femmes enceintes et les mères d'enfants de moins de sept ans. 

Dès le début d'un conflit et au cours de celui-ci, les Parties intéressées pourront conclure entre elles des accords pour la reconnaissance des zones et localités qu'elles auraient établies. Elles pourront à cet effet mettre en vigueur les dispositions prévues dans le projet d'accord annexé à la présente Convention, en y apportant éventuellement les modifications qu'elles jugeraient nécessaires. 

Les Puissances protectrices et le Comité international de la Croix-Rouge sont invités à prêter leurs bons offices pour faciliter l'établissement et la reconnaissance de ces zones et localités sanitaires et de sécurité. 

Article 15 
Toute Partie au conflit pourra, soit directement, soit par l'entremise d'un Etat neutre ou d'un organisme humanitaire, proposer à la Partie adverse la création, dans les régions où ont lieu des combats, de zones neutralisées destinées à mettre à l'abri des dangers des combats, sans aucune distinction, les personnes suivantes: 

a) les blessés et les malades, combattants ou non-combattants; 

b) les personnes civiles qui ne participent pas aux hostilités et qui ne se livrent à aucun travail de caractère militaire pendant leur séjour dans ces zones. 

Dès que les Parties au conflit se seront mises d'accord sur la situation géographique, l'administration, l'approvisionnement et le contrôle de la zone neutralisée envisagée, un accord sera établi par écrit et signé par les représentants des Parties au conflit. Cet accord fixera le début et la durée de la neutralisation de la zone. 

Article 16 
Les blessés et les malades, ainsi que les infirmes et les femmes enceintes seront l'objet d'une protection et d'un respect particuliers. 

Pour autant que les exigences militaires le permettront, chaque Partie au conflit favorisera les mesures prises pour rechercher les tués ou blessés, venir en aide aux naufragés et autres personnes exposées à un grave danger et les protéger contre le pillage et les mauvais traitements. 

Article 17 
Les Parties au conflit s'efforceront de conclure des arrangements locaux pour l'évacuation d'une zone assiégée ou encerclée, des blessés, des malades, des infirmes, des vieillards, des enfants et des femmes en couches, et pour le passage des ministres de toutes religions, du personnel et du matériel sanitaires à destination de cette zone. 

Article 18 
Les hôpitaux civils organisés pour donner des soins aux blessés, aux malades, aux infirmes et aux femmes en couches ne pourront, en aucune circonstance, être l'objet d'attaques; ils seront, en tout temps, respectés et protégés par les Parties au conflit. 

Les Etats qui sont parties à un conflit devront délivrer à tous les hôpitaux civils un document attestant leur caractère d'hôpital civil et établissant que les bâtiments qu'ils occupent ne sont pas utilisés à des fins qui, au sens de l'article 19, pourraient les priver de protection. 

Les hôpitaux civils seront signalés, s'ils y sont autorisés par l'Etat, au moyen de l'emblème prévu à l'article 38 de la Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne du 12 août 1949. 

Les Parties au conflit prendront, autant que les exigences militaires le permettront, les mesures nécessaires pour rendre nettement visibles aux forces ennemies, terrestres, aériennes et maritimes, les emblèmes distinctifs signalant les hôpitaux civils, en vue d'écarter la possibilité de toute action agressive. 

En raison des dangers que peut présenter pour les hôpitaux la proximité d'objectifs militaires, il conviendra de veiller à ce qu'ils en soient éloignés dans toute la mesure du possible. 

Article 19 
La protection due aux hôpitaux civils ne pourra cesser que s'il en est fait usage pour commettre, en dehors des devoirs humanitaires, des actes nuisibles à l'ennemi. Toutefois, la protection ne cessera qu'après une sommation fixant, dans tous les cas opportuns, un délai raisonnable et demeurée sans effet. 

Ne sera pas considéré comme acte nuisible le fait que des militaires blessés ou malades sont traités dans ces hôpitaux ou qu'il s'y trouve des armes portatives et des munitions retirées à ces militaires et n'ayant pas encore été versées au service compétent. 
Article 20 
Le personnel régulièrement et uniquement affecté au fonctionnement ou à l'administration des hôpitaux civils, y compris celui qui est chargé de la recherche, de l'enlèvement, du transport et du traitement des blessés et des malades civils, des infirmes et des femmes en couches, sera respecté et protégé. 

Dans les territoires occupés et les zones d'opérations militaires, ce personnel se fera reconnaître au moyen d'une carte d'identité attestant la qualité du titulaire, munie de sa photographie et portant le timbre sec de l'autorité responsable, et également, pendant qu'il est en service, par un brassard timbré résistant à l'humidité, porté au bras gauche. Ce brassard sera délivré par l'Etat et muni de l'emblème prévu à l'article 38 de la Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne du 12 août 1949. 

Tout autre personnel, affecté au fonctionnement ou à l'administration des hôpitaux civils, sera respecté et protégé et aura droit au port du brassard comme ci-dessus prévu et sous les conditions prescrites au présent article, pendant l'exercice de ces fonctions. Sa carte d'identité indiquera les tâches qui lui sont dévolues. 

La direction de chaque hôpital civil tiendra en tout temps à la disposition des autorités compétentes, nationales ou occupantes, la liste à jour de son personnel. 

Article 21 
Les transports de blessés et de malades civils, d'infirmes et de femmes en couches effectués sur terre par convois de véhicules et trains-hôpitaux, ou, sur mer, par des navires affectés à ces transports, seront respectés et protégés au même titre que les hôpitaux prévus à l'article 18 et se signaleront en arborant, avec l'autorisation de l'Etat, l'emblème distinctif prévu à l'article 38 de la Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne du 12 août 1949. 

Article 22 
Les aéronefs exclusivement employés pour le transport des blessés et des malades civils, des infirmes et des femmes en couches, ou pour le transport du personnel et du matériel sanitaires, ne seront pas attaqués, mais seront respectés lorsqu'ils voleront à des altitudes, des heures et des routes spécialement convenues d'un commun accord, entre toutes les Parties au conflit intéressées. 

Ils pourront être signalisés par l'emblème distinctif prévu à l'article 38 de la Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne du 12 août 1949. 

Sauf accord contraire, le survol du territoire ennemi ou de territoires occupés par l'ennemi est interdit. 

Ces aéronefs obéiront à tout ordre d'atterrissage. En cas d'atterrissage ainsi imposé, l'aéronef et ses occupants pourront continuer leur vol, après examen éventuel. 

Article 23 
Chaque Haute Partie contractante accordera le libre passage de tout envoi de médicaments et de matériel sanitaire ainsi que des objets nécessaires au culte, destinés uniquement à la population civile d'une autre Partie contractante, même ennemie. Elle autorisera également le libre passage de tout envoi de vivres indispensables, de vêtements et de fortifiants réservés aux enfants de moins de quinze ans, aux femmes enceintes ou en couches. 

L'obligation pour une Partie contractante d'accorder le libre passage des envois indiqués à l'alinéa précédent est subordonnée à la condition que cette Partie soit assurée de n'avoir aucune raison sérieuse de craindre que: 

a) les envois puissent être détournés de leur destination, ou 

b) que le contrôle puisse ne pas être efficace, ou 

c) que l'ennemi puisse en tirer un avantage manifeste pour ses efforts militaires ou son économie, en substituant ces envois à des marchandises qu'il aurait autrement dû fournir ou produire, ou en libérant des matières, produits ou services qu'il aurait autrement dû affecter à la production de telles marchandises. 

La Puissance qui autorise le passage des envois indiqués dans le premier alinéa du présent article, peut poser comme condition à son autorisation que la distribution aux bénéficiaires soit faite sous le contrôle effectué sur place par les Puissances protectrices. 

Ces envois devront être acheminés le plus vite possible et l'Etat qui autorise leur libre passage aura le droit de fixer les conditions techniques auxquelles il sera autorisé. 

Les Parties au conflit prendront les mesures nécessaires pour que les enfants de moins de quinze ans, devenus orphelins ou séparés de leur famille du fait de la guerre, ne soient pas laissés à eux-mêmes, et pour que soient facilités, en toutes circonstances, leur entretien, la pratique de leur religion et leur éducation. Celle-ci sera si possible confiée à des personnes de même tradition culturelle. 

Les Parties au conflit favoriseront l'accueil de ces enfants en pays neutre pendant la durée du conflit, avec le consentement de la Puissance protectrice, s'il y en a une, et si elles ont la garantie que les principes énoncés au premier alinéa soient respectés. 

En outre, elles s'efforceront de prendre les mesures nécessaires pour que tous les enfants de moins de douze ans puissent être identifiés, par le port d'une plaque d'identité ou par tout autre moyen. 

Article 25 
Toute personne se trouvant sur le territoire d'une Partie au conflit ou dans un territoire occupé par elle, pourra donner aux membres de sa famille, où qu'ils se trouvent, des nouvelles de caractère strictement familial et en recevoir. Cette correspondance sera acheminée rapidement et sans retard injustifié. 

Si, du fait des circonstances, l'échange de la correspondance familiale par la voie postale ordinaire est rendu difficile ou impossible, les Parties au conflit intéressées s'adresseront à un intermédiaire neutre, tel que l'Agence centrale prévue à l'article 140, pour déterminer avec lui les moyens d'assurer l'exécution de leurs obligations dans les meilleures conditions, notamment avec le concours des Sociétés nationales de la Croix-Route (du Croissant-Rouge, du Lion et Soleil Rouges). 

Si les Parties au conflit estiment nécessaire de restreindre la correspondance familiale, elles pourront tout au plus imposer l'emploi de formules-type contenant vingt-cinq mots librement choisis et en limiter l'envoi à une seule par mois. 

Article 26 
Chaque Partie au conflit facilitera les recherches entreprises par les membres des familles dispersées par la guerre pour reprendre contact les uns avec les autres et si possible se réunir. Elle favorisera notamment l'action des organismes qui se consacrent à cette tâche, à condition qu'elle les ait agréés et qu'ils se conforment aux mesures de sécurité qu'elle a prises. 

TITRE III 
STATUT ET TRAITEMENT DES PERSONNES PROTEGEES 
Section I 
Dispositions communes aux territoires des Parties au conflit et aux territoires occupés 
Article 27 
Les personnes protégées ont droit, en toutes circonstances, au respect de leur personne, de leur honneur, de leurs droits familiaux, de leurs convictions et pratiques religieuses, de leurs habitudes et de leurs coutumes. Elles seront traitées, en tout temps, avec humanité et protégées notamment contre tout acte de violence ou d'intimidation, contre les insultes et la curiosité publique. 

Les femmes seront spécialement protégées contre toute atteinte à leur honneur, et notamment contre le viol, la contrainte à la prostitution et tout attentat à leur pudeur. 

Compte tenu des dispositions relatives à l'état de santé, à l'âge et au sexe, les personnes protégées seront toutes traitées par la Partie au conflit au pouvoir de laquelle elles se trouvent, avec les mêmes égards, sans aucune distinction défavorable, notamment de race, de religion ou d'opinions politiques. 

Toutefois, les Parties au conflit pourront prendre, à l'égard des personnes protégées, les mesures de contrôle ou de sécurité qui seront nécessaires du fait de la guerre. 

Article 28 
Aucune personne protégée ne pourra être utilisée pour mettre, par sa présence, certains points ou certaines régions à l'abri des opérations militaires. 

Article 29 
La Partie au conflit au pouvoir de laquelle se trouvent des personnes protégées est responsable du traitement qui leur est appliqué par ses agents, sans préjudice des responsabilités individuelles qui peuvent être encourues. 

Article 30 
Les personnes protégées auront toutes facilités pour s'adresser aux Puissances protectrices, au Comité international de la Croix-Rouge, à la Société nationale de la Croix-Rouge (du Croissant-Rouge, du Lion et Soleil Rouges) du pays où elles se trouvent, ainsi qu'à tout organisme qui pourrait leur venir en aide. 

Ces différents organismes recevront à cet effet, de la part des autorités, toutes facilités dans les limites tracées par les nécessités militaires ou de sécurité. 

En dehors des visites des délégués des Puissances protectrices et du Comité international de la Croix-Rouge prévues par l'article 143, les Puissances détentrices ou occupantes faciliteront autant que possible les visites que désireraient faire aux personnes protégées les représentants d'autres institutions dont le but est d'apporter à ces personnes une aide spirituelle ou matérielle. 

Article 31 
Aucune contrainte d'ordre physique ou moral ne peut être exercée à l'égard des personnes protégées, notamment pour obtenir d'elles, ou de tiers, des renseignements. 

Article 32 
Les Hautes Parties contractantes s'interdisent expressément toute mesure de nature à causer soit des souffrances physiques, soit l'extermination des personnes protégées en leur pouvoir. Cette interdiction vise non seulement le meurtre, la torture, les peines corporelles, les mutilations et les expériences médicales ou scientifiques non nécessitées par le traitement médical d'une personne protégée, mais également toutes autres brutalités, qu'elles soient le fait d'agents civils ou d'agents militaires. 

Article 33 
Aucune personne protégée ne peut être punie pour une infraction qu'elle n'a pas commise personnellement. Les peines collectives, de même que toute mesure d'intimidation ou de terrorisme, sont interdites. 

Le pillage est interdit. 

Les mesures de représailles à l'égard des personnes protégées et de leurs biens sont interdites. 

Article 34 
La prise d'otages est interdite. 

Section II 
Etrangers sur le territoire d'une Partie au conflit 
Article 35 
Toute personne protégée qui désirerait quitter le territoire au début ou au cours d'un conflit, aura le droit de le faire, à moins que son départ ne soit contraire aux intérêts nationaux de l'Etat. Il sera statué sur sa demande de quitter le territoire selon une procédure régulière et la décision devra intervenir le plus rapidement possible. Autorisée à quitter le territoire, elle pourra se munir de l'argent nécessaire à son voyage et emporter avec elle un volume raisonnable d'effets et d'objets d'usage personnel. 

Les personnes à qui la permission de quitter le territoire est refusée auront le droit d'obtenir qu'un tribunal ou un collège administratif compétent, créé à cet effet par la Puissance détentrice, reconsidère ce refus dans le plus bref délai. 

Si demande en est faite, des représentants de la Puissance protectrice pourront, à moins que des motifs de sécurité ne s'y opposent ou que les intéressés ne soulèvent des objections, obtenir communication des raisons pour lesquelles des personnes qui en avaient fait la demande se sont vu refuser l'autorisation de quitter le territoire et, le plus rapidement possible, des noms de toutes celles qui se trouveraient dans ce cas. 

Article 36 

Les départs autorisés aux termes de l'article précédent seront effectués dans des conditions satisfaisantes de sécurité, d'hygiène, de salubrité et d'alimentation. Tous les frais encourus, à partir de la sortie du territoire de la Puissance détentrice, seront à la charge du pays de destination ou, en cas de séjour en pays neutre, à la charge de la Puissance dont les bénéficiaires sont les ressortissants. Les modalités pratiques de ces déplacements seront, au besoin, fixées par des accords spéciaux entre les Puissances intéressées. 

Sont réservés les accords spéciaux qui auraient pu être conclus entre les Parties au conflit à propos de l'échange et du rapatriement de leurs ressortissants tombés au pouvoir de l'ennemi. 

Article 37 
Les personnes protégées se trouvant en détention préventive ou purgeant une peine privative de liberté seront, pendant leur détention, traitées avec humanité. 

Elles pourront, dès leur libération, demander à quitter le territoire, conformément aux articles précédents. 

Article 38 
Exception faite des mesures spéciales qui peuvent être prises en vertu de la présente Convention, notamment des articles 27 et 41, la situation des personnes protégées restera, en principe, régie par les dispositions relatives au traitement des étrangers en temps de paix. En tout cas, les droits suivants leur seront accordés: 

1) elles pourront recevoir les secours individuels ou collectifs qui leur seraient adressés; 

2) elles recevront, si leur état de santé le demande, un traitement médical et des soins hospitaliers, dans la même mesure que les ressortissants de l'Etat intéressé; 

3) elles pourront pratiquer leur religion et recevoir l'assistance spirituelle des ministres de leur culte; 

4) si elles résident dans une région particulièrement exposée aux dangers de la guerre, elles seront autorisées à se déplacer dans la même mesure que les ressortissants de l'Etat intéressé; 

5) les enfants de moins de quinze ans, les femmes enceintes et les mères d'enfants de moins de sept ans bénéficieront, dans la même mesure que les ressortissants de l'Etat intéressé, de tout traitement préférentiel. 

Article 39 
Les personnes protégées qui auraient perdu, du fait du conflit, leur activité lucrative, seront mises en mesure de trouver un travail rémunéré et jouiront à cet effet, sous réserve de considérations de sécurité et des dispositions de l'article 40, des mêmes avantages que les ressortissants de la Puissance sur le territoire de laquelle elles se trouvent. 

Si une Partie au conflit soumet une personne protégée à des mesures de contrôle qui la mettent dans l'impossibilité de pourvoir à sa subsistance, notamment quand cette personne ne peut pour des raisons de sécurité trouver un travail rémunéré à des conditions raisonnables, ladite Partie au conflit subviendra à ses besoins et à ceux des personnes qui sont à sa charge. 

Les personnes protégées pourront, dans tous les cas, recevoir des subsides de leur pays d'origine, de la Puissance protectrice ou des sociétés de bienfaisance mentionnées à l'article 30. 

Article 40 
Les personnes protégées ne peuvent être astreintes au travail que dans la même mesure que les ressortissants de la Partie au conflit sur le territoire de laquelle elles se trouvent. 

Si les personnes protégées sont de nationalité ennemie, elles ne pourront être astreintes qu'aux travaux qui sont normalement nécessaires pour assurer l'alimentation, le logement, l'habillement, le transport et la santé d'êtres humains et qui ne sont pas en relation directe avec la conduite des opérations militaires. 

Dans les cas mentionnés aux alinéas précédents, les personnes protégées astreintes au travail bénéficieront des mêmes conditions de travail et des mêmes mesures de protection que les travailleurs nationaux, notamment en ce qui concerne le salaire, la durée du travail, l'équipement, la formation préalable et la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

En cas de violation des prescriptions mentionnées ci-dessus, les personnes protégées seront autorisées à exercer leur droit de plainte, conformément à l'article 30. 

Article 41 
Si la Puissance au pouvoir de laquelle se trouvent les personnes protégées n'estime pas suffisantes les autres mesures de contrôle mentionnées dans la présente Convention, les mesures de contrôle les plus sévères auxquelles elle pourra recourir seront la mise en résidence forcée ou l'internement, conformément aux dispositions des articles 42 et 43. 

En appliquant les dispositions du deuxième alinéa de l'article 39 au cas de personnes contraintes d'abandonner leur résidence habituelle en vertu d'une décision qui les astreint à la résidence forcée dans un autre lieu, la Puissance détentrice se conformera aussi exactement que possible aux règles relatives au traitement des internés (Section IV, Titre III de la présente Convention). 

Article 42 
L'internement ou la mise en résidence forcée des personnes protégées ne pourra être ordonné que si la sécurité de la Puissance au pouvoir de laquelle ces personnes se trouvent le rend absolument nécessaire. 

Si une personne demande, par l'entremise des représentants de la Puissance protectrice, son internement volontaire et si sa propre situation le rend nécessaire, il y sera procédé par la Puissance au pouvoir de laquelle elle se trouve. 

Article 43 
Toute personne protégée qui aura été internée ou mise en résidence forcée aura le droit d'obtenir qu'un tribunal ou un collège administratif compétent, créé à cet effet par la Puissance détentrice, reconsidère dans le plus bref délai la décision prise à son égard. Si l'internement ou la mise en résidence forcée est maintenu, le tribunal ou le collège administratif procédera périodiquement, et au moins deux fois l'an, à un examen du cas de cette personne en vue d'amender en sa faveur la décision initiale, si les circonstances le permettent. 

A moins que les personnes protégées intéressées ne s'y opposent, la Puissance détentrice portera, aussi rapidement que possible, à la connaissance de la Puissance protectrice les noms des personnes protégées qui ont été internées ou mises en résidence forcée et les noms de celles qui ont été libérées de l'internement ou de la résidence forcée. Sous la même réserve, les décisions des tribunaux ou collèges indiqués au premier alinéa du présent article seront également notifiées aussi rapidement que possible à la Puissance protectrice. 

Article 44 
En prenant les mesures de contrôle prévues par la présente Convention, la Puissance détentrice ne traitera pas comme étrangers ennemis, exclusivement sur la base de leur appartenance juridique à un Etat ennemi, les réfugiés qui ne jouissent en fait de la protection d'aucun gouvernement. 

Article 45 
Les personnes protégées ne pourront être transférées à une Puissance non partie à la Convention. 

Cette disposition ne saurait faire obstacle au rapatriement des personnes protégées ou à leur retour au pays de leur domicile après la fin des hostilités. 

Les personnes protégées ne pourront être transférées par la Puissance détentrice à une Puissance partie à la Convention qu'après que la Puissance détentrice s'est assurée que la Puissance en question est désireuse et à même d'appliquer la Convention. Quand les personnes protégées sont ainsi transférées, la responsabilité de l'application de la Convention incombera à la Puissance qui a accepté de les accueillir pendant le temps qu'elles lui seront confiées. Néanmoins, au cas où cette Puissance n'appliquerait pas les dispositions de la Convention, sur tout point important, la Puissance par laquelle les personnes protégées ont été transférées devra, à la suite d'une notification de la Puissance protectrice, prendre des mesures efficaces pour remédier à la situation, ou demander que les personnes protégées lui soient renvoyées. Il devra être satisfait à cette demande. 

Une personne protégée ne pourra, en aucun cas, être transférée dans un pays où elle peut craindre des persécutions en raison de ses opinions politiques ou religieuses. 

Les dispositions de cet article ne font pas obstacle à l'extradition, en vertu des traités d'extradition conclus avant le début des hostilités, de personnes protégées inculpées de crimes de droit commun. 

Article 46 
Pour autant qu'elles n'auront pas été rapportées antérieurement, les mesures restrictives prises à l'égard des personnes protégées prendront fin aussi rapidement que possible après la fin des hostilités. 

Les mesures restrictives prises à l'égard de leurs biens cesseront aussi rapidement que possible après la fin des hostilités, conformément à la législation de la Puissance détentrice. 

Section III
Territoires occupés
Article 47 
Les personnes protégées qui se trouvent dans un territoire occupé ne seront privées, en aucun cas ni d'aucune manière, du bénéfice de la présente Convention, soit en vertu d'un changement quelconque intervenu du fait de l'occupation dans les institutions ou le gouvernement du territoire en question, soit par un accord passé entre les autorités du territoire occupé et la Puissance occupante, soit encore en raison de l'annexion par cette dernière de tout ou partie du territoire occupé. 

Article 48 
Les personnes protégées non ressortissantes de la Puissance dont le territoire est occupé, pourront se prévaloir du droit de quitter le territoire aux conditions prévues à l'article 35 et les décisions seront prises selon la procédure que la puissance occupante doit instituer conformément audit article. 

Article 49 
Les transferts forcés, en masse ou individuels, ainsi que les déportations de personnes protégées hors du territoire occupé dans le territoire de la Puissance occupante ou dans celui de tout autre Etat, occupé ou non, sont interdits, quel qu'en soit le motif. 

Toutefois, la Puissance occupante pourra procéder à l'évacuation totale ou partielle d'une région occupée déterminée si la sécurité de la population ou d'impérieuses raisons militaires l'exigent. Les évacuations ne pourront entraîner le déplacement de personnes protégées qu'à l'intérieur du territoire occupé, sauf en cas d'impossibilité matérielle. La population ainsi évacuée sera ramenée dans ses foyers aussitôt que les hostilités dans ce secteur auront pris fin. 

La Puissance occupante, en procédant à ces transferts ou à ces évacuations, devra faire en sorte, dans toute la mesure du possible, que les personnes protégées soient accueillies dans des installations convenables, que les déplacements soient effectués dans des conditions satisfaisantes de salubrité, d'hygiène, de sécurité et d'alimentation et que les membres d'une même famille ne soient pas séparés les uns des autres. 

La Puissance protectrice sera informée des transferts et évacuations dès qu'ils auront eu lieu. 

La Puissance occupante ne pourra retenir les personnes protégées dans une région particulièrement exposée aux dangers de la guerre, sauf si la sécurité de la population ou d'impérieuses raisons militaires l'exigent. 

La Puissance occupante ne pourra procéder à la déportation ou au transfert d'une partie de sa propre population civile dans le territoire occupé par elle. 

Article 50 
La Puissance occupante facilitera, avec le concours des autorités nationales et locales, le bon fonctionnement des établissements consacrés aux soins et à l'éducation des enfants. 

Elle prendra toutes les mesures nécessaires pour faciliter l'identification des enfants et l'enregistrement de leur filiation. Elle ne pourra, en aucun cas, procéder à une modification de leur statut personnel, ni les enrôler dans des formations ou organisations dépendant d'elle. 

Si les institutions locales sont défaillantes, la Puissance occupante devra prendre des dispositions pour assurer l'entretien et l'éducation, si possible par des personnes de leurs nationalité, langue et religion, des enfants orphelins ou séparés de leurs parents du fait de la guerre, en l'absence d'un proche parent ou d'un ami qui pourrait y pourvoir. 

Une section spéciale du bureau créé en vertu des dispositions de l'article 136 sera chargée de prendre toutes les mesures nécessaires pour identifier les enfants dont l'identité est incertaine. Les indications que l'on posséderait sur leurs père et mère ou sur d'autres proches parents seront toujours consignées. 

La puissance occupante ne devra pas entraver l'application des mesures préférentielles qui auraient pu être adoptées, avant l'occupation, en faveur des enfants de moins de quinze ans, des femmes enceintes et des mères d'enfants de moins de sept ans, en ce qui concerne la nourriture, les soins médicaux et la protection contre les effets de la guerre. 

Article 51 
La Puissance occupante ne pourra pas astreindre des personnes protégées à servir dans ses forces armées ou auxiliaires. Toute pression ou propagande tendant à des engagements volontaires est prohibée. 

Elle ne pourra astreindre au travail des personnes protégées que si elles sont âgées de plus de dix-huit ans; il ne pourra s'agir toutefois que de travaux nécessaires aux besoins de l'armée d'occupation ou aux services d'intérêt public, à l'alimentation, au logement, à l'habillement, aux transports ou à la santé de la population du pays occupé. Les personnes protégées ne pourront être astreintes à aucun travail qui les obligerait à prendre part à des opérations militaires. La Puissance occupante ne pourra contraindre les personnes protégées à assurer par la force la sécurité des installations où elles exécutent un travail imposé. 

Le travail ne sera exécuté qu'à l'intérieur du territoire occupé où les personnes dont il s'agit se trouvent. Chaque personne requise sera, dans la mesure du possible, maintenue à son lieu habituel de travail. Le travail sera équitablement rémunéré et proportionné aux capacités physiques et intellectuelles des travailleurs. La législation en vigueur dans le pays occupé concernant les conditions de travail et les mesures de protection, notamment en ce qui concerne le salaire, la durée du travail, l'équipement, la formation préalable et la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles, sera applicable aux personnes protégées soumises aux travaux dont il est question au présent article. 

En tout état de cause, les réquisitions de main-d’œuvre ne pourront jamais aboutir à une mobilisation de travailleurs placés sous régime militaire ou semi- militaire. 

Article 52 
Aucun contrat, accord ou règlement ne pourra porter atteinte au droit de chaque travailleur, volontaire ou non, où qu'il se trouve, de s'adresser aux représentants de la Puissance protectrice pour demander l'intervention de celle- ci. 

Toute mesure tendant à provoquer le chômage ou à restreindre les possibilités de travail des travailleurs d'un pays occupé, en vue de les amener à travailler pour la Puissance occupante, est interdite. 

Article 53 
Il est interdit à la Puissance occupante de détruire des biens mobiliers ou immobiliers, appartenant individuellement ou collectivement à des personnes privées, à l'Etat ou à des collectivités publiques, à des organisations sociales ou coopératives, sauf dans les cas où ces destructions seraient rendues absolument nécessaires par les opérations militaires. 

Article 54 
Il est interdit à la Puissance occupante de modifier le statut des fonctionnaires ou des magistrats du territoire occupé ou de prendre à leur égard des sanctions ou des mesures quelconques de coercition ou de discrimination parce qu'ils s'abstiendraient d'exercer leurs fonctions pour des considérations de conscience. 

Cette dernière interdiction ne fait pas obstacle à l'application du deuxième alinéa de l'article 51. Elle laisse intact le pouvoir de la Puissance occupante d'écarter de leurs charges les titulaires de fonctions publiques. 

Article 55 
Dans toute la mesure de ses moyens, la Puissance occupante a le devoir d'assurer l'approvisionnement de la population en vivres et en produits médicaux; elle devra notamment importer les vivres, les fournitures médicales et tout autre article nécessaire lorsque les ressources du territoire occupé seront insuffisantes. 

La Puissance occupante ne pourra réquisitionner des vivres, des articles ou des fournitures médicales se trouvant en territoire occupé que pour les forces et l'administration d'occupation; elle devra tenir compte des besoins de la population civile. Sous réserve des stipulations d'autres conventions internationales, la Puissance occupante devra prendre les dispositions nécessaires pour que toute réquisition soit indemnisée à sa juste valeur. 

Les Puissances protectrices pourront, en tout temps, vérifier sans entrave l'état de l'approvisionnement en vivres et médicaments dans les territoires occupés, sous réserve des restrictions temporaires qui seraient imposées par d'impérieuses nécessités militaires. 

Article 56 
Dans toute la mesure de ses moyens, la Puissance occupante a le devoir d'assurer et de maintenir avec le concours des autorités nationales et locales, les établissements et les services médicaux et hospitaliers, ainsi que la santé et l'hygiène publiques dans le territoire occupé, notamment en adoptant et en appliquant des mesures prophylactiques et préventives nécessaires pour combattre la propagation des maladies contagieuses et des épidémies. Le personnel médical de toutes catégories sera autorisé à accomplir sa mission. 

Si de nouveaux hôpitaux sont créés en territoire occupé et si les organes compétents de l'Etat occupé n'y sont plus en fonction, les autorités d'occupation procéderont s'il y a lieu, à la reconnaissance prévue à l'article 18. Dans des circonstances analogues, les autorités d'occupation devront également procéder à la reconnaissance du personnel des hôpitaux et des véhicules de transport en vertu des dispositions des articles 20 et 21. 

En adoptant les mesures de santé et d'hygiène, ainsi qu'en les mettant en vigueur, la Puissance occupante tiendra compte des exigences morales et éthiques de la population du territoire occupé. 

Article 57 
La Puissance occupante ne pourra réquisitionner les hôpitaux civils que temporairement et qu'en cas de nécessité urgente, pour soigner des blessés et des malades militaires, et à la condition que les mesures appropriées soient prises en temps utile pour assurer les soins et le traitement des personnes hospitalisées et répondre aux besoins de la population civile. 

Le matériel et les dépôts des hôpitaux civils ne pourront être réquisitionnés, tant qu'ils seront nécessaires aux besoins de la population civile. 

Article 58 
La Puissance occupante permettra aux ministres des cultes d'assurer l'assistance spirituelle de leurs coreligionnaires. 

Elle acceptera également les envois de livres et d'objets nécessaires aux besoins religieux et facilitera leur distribution en territoire occupé. 

Article 59 
Lorsque la population d'un territoire occupé ou une partie de celle-ci est insuffisamment approvisionnée, la Puissance occupante acceptera les actions de secours faites en faveur de cette population et les facilitera dans toute la mesure de ses moyens. 

Ces actions, qui pourront être entreprises soit par des Etats, soit par un organisme humanitaire impartial, tel que le Comité international de la Croix- Rouge, consisteront notamment en des envois de vivres, produits médicaux et vêtements. 

Tous les Etats contractants devront autoriser le libre passage de ces envois et en assurer la protection. 

Une Puissance accordant le libre passage d'envois destinés à un territoire occupé par une Partie adverse au conflit aura toutefois le droit de vérifier les envois, de réglementer leur passage selon des horaires et itinéraires prescrits, et d'obtenir de la Puissance protectrice une assurance suffisante que ces envois sont destinés à secourir la population dans le besoin, et ne sont pas utilisés au profit de la Puissance occupante. 

Article 60 
Les envois de secours ne dégageront en rien la Puissance occupante des responsabilités que lui imposent les articles 55, 56 et 59. Elle ne pourra détourner d'aucune manière les envois de secours de l'affectation qui leur a été assignée, sauf dans les cas de nécessité urgente, dans l'intérêt de la population du territoire occupé et avec l'assentiment de la Puissance protectrice. 

Article 61 
La distribution des envois de secours mentionnés aux articles qui précèdent sera faite avec le concours et sous le contrôle de la Puissance protectrice. Cette fonction pourra également être déléguée, à la suite d'un accord entre la Puissance occupante et la Puissance protectrice, à un Etat neutre, au Comité international de la Croix-Rouge ou à tout autre organisme humanitaire impartial. 

Il ne sera perçu aucun droit, impôt ou taxe en territoire occupé sur ces envois de secours, à moins que cette perception ne soit nécessaire dans l'intérêt de l'économie du territoire. La Puissance occupante devra faciliter la rapide distribution de ces envois. 

Toutes les Parties contractantes s'efforceront de permettre le transit et le transport gratuits de ces envois de secours destinés à des territoires occupés. 

Article 62 
Sous réserve d'impérieuses considérations de sécurité, les personnes protégées qui se trouvent en territoire occupé pourront recevoir les envois individuels de secours qui leur seraient adressés. 

Article 63 
Sous réserve des mesures temporaires qui seraient imposées à titre exceptionnel par d'impérieuses considérations de sécurité de la Puissance occupante: 

a) les Sociétés nationales de la Croix-Rouge (du Croissant-Rouge, du Lion et Soleil Rouges) reconnues pourront poursuivre les activités conformes aux principes de la Croix-Rouge tels qu'ils sont définis par les Conférences internationales de la Croix-Rouge. Les autres sociétés de secours devront pouvoir poursuivre leurs activités humanitaires dans des conditions similaires;

b) la Puissance occupante ne pourra exiger, dans le personnel et la structure de ces sociétés, aucun changement qui pourrait porter préjudice aux activités ci- dessus mentionnées. 

Les mêmes principes s'appliqueront à l'activité et au personnel d'organismes spéciaux d'un caractère non militaire, déjà existants ou qui seraient créés afin d'assurer les conditions d'existence de la population civile par le maintien des services essentiels d'utilité publique, la distribution de secours et l'organisation du sauvetage. 

Article 64 
La législation pénale du territoire occupé demeurera en vigueur, sauf dans la mesure où elle pourra être abrogée ou suspendue par la Puissance occupante si cette législation constitue une menace pour la sécurité de cette Puissance ou un obstacle à l'application de la présente Convention. Sous réserve de cette dernière considération et de la nécessité d'assurer l'administration effective de la justice, les tribunaux du territoire occupé continueront à fonctionner pour toutes les infractions prévues par cette législation. 

La Puissance occupante pourra toutefois soumettre la population du territoire occupé à des dispositions qui sont indispensables pour lui permettre de remplir ses obligations découlant de la présente Convention, et d'assurer l'administration régulière du territoire ainsi que la sécurité soit de la Puissance occupante, soit des membres et des biens des forces ou de l'administration d'occupation ainsi que des établissements et des lignes de communications utilisés par elle. 

Article 65 
Les dispositions pénales édictées par la Puissance occupante n'entreront en vigueur qu'après avoir été publiées et portées à la connaissance de la population, dans la langue de celle-ci. Elles ne peuvent pas avoir un effet rétroactif. 

Article 66 
La Puissance occupante pourra, en cas d'infraction aux dispositions pénales promulguées par elle en vertu du deuxième alinéa de l'article 64, déférer les inculpés à ses tribunaux militaires, non politiques et régulièrement constitués, à condition que ceux-ci siègent dans le pays occupé. Les tribunaux de recours siégeront de préférence dans le pays occupé. 

Article 67 
Les tribunaux ne pourront appliquer que les dispositions légales antérieures à l'infraction et conformes aux principes généraux du droit, notamment en ce qui concerne le principe de la proportionnalité des peines. Ils devront prendre en considération le fait que le prévenu n'est pas un ressortissant de la Puissance occupante. 

Article 68 
Lorsqu'une personne protégée commet une infraction uniquement dans le dessein de nuire à la Puissance occupante, mais que cette infraction ne porte pas atteinte à la vie ou à l'intégrité corporelle des membres des forces ou de l'administration d'occupation, qu'elle ne crée pas un danger collectif sérieux et qu'elle ne porte pas une atteinte grave aux biens des forces ou de l'administration d'occupation ou aux installations utilisées par elles, cette personne est passible de l'internement ou du simple emprisonnement, étant entendu que la durée de cet internement ou de cet emprisonnement sera proportionnée à l'infraction commise. En outre, l'internement ou l'emprisonnement sera pour de telles infractions la seule mesure privative de liberté qui pourra être prise à l'égard des personnes protégées. Les tribunaux prévus à l'article 66 de la présente Convention pourront librement convertir la peine d'emprisonnement en une mesure d'internement de même durée. 

Les dispositions d'ordre pénal promulguées par la Puissance occupante conformément aux articles 64 et 65 ne peuvent prévoir la peine de mort à l'égard des personnes protégées que dans les cas où celles-ci sont coupables d'espionnage, d'actes graves de sabotage des installations militaires de la Puissance occupante ou d'infractions intentionnelles qui ont causé la mort d'une ou plusieurs personnes et à condition que la législation du territoire occupé, en vigueur avant le début de l'occupation, prévoie la peine de mort dans de tels cas. 

La peine de mort ne pourra être prononcée contre une personne protégée que si l'attention du tribunal a été particulièrement attirée sur le fait que l'accusé n'étant pas un ressortissant de la Puissance occupante, n'est lié à celle-ci par aucun devoir de fidélité. 

En aucun cas la peine de mort ne pourra être prononcée contre une personne protégée âgée de moins de dix-huit ans au moment de l'infraction. 

Article 69 
Dans tous les cas, la durée de la détention préventive sera déduite de toute peine d'emprisonnement à laquelle une personne protégée prévenue pourrait être condamnée. 

Article 70 
Les personnes protégées ne pourront pas être arrêtées, poursuivies ou condamnées par la Puissance occupante pour des actes commis ou pour des opinions exprimées avant l'occupation ou pendant une interruption temporaire de celle-ci sous réserve des infractions aux lois et coutumes de la guerre. 

Les ressortissants de la Puissance occupante qui, avant le début du conflit, auraient cherché refuge sur le territoire occupé ne pourront être arrêtés, poursuivis, condamnés, ou déportés hors du territoire occupé, que pour des infractions commises depuis le début des hostilités ou pour des délits de droit commun commis avant le début des hostilités qui, selon le droit de l'Etat dont le territoire est occupé, auraient justifié l'extradition en temps de paix. 

Article 71 
Les tribunaux compétents de la Puissance occupante ne pourront prononcer aucune condamnation qui n'ait été précédée d'un procès régulier. 

Tout prévenu poursuivi par la Puissance occupante sera informé sans retard, par écrit, dans une langue qu'il comprenne, des détails des chefs d'accusation retenus contre lui; sa cause sera instruite le plus rapidement possible. La Puissance protectrice sera informée de chaque poursuite intentée par la Puissance occupante contre des personnes protégées lorsque les chefs d'accusation pourront entraîner une condamnation à mort ou une peine d'emprisonnement pour deux ans ou plus; elle pourra en tout temps s'informer de l'état de la procédure. En outre, la Puissance protectrice aura le droit d'obtenir, sur sa demande, toutes informations au sujet de ces procédures et de toute autre poursuite intentée par la Puissance occupante contre les personnes protégées. 

La notification à la Puissance protectrice, telle qu'elle est prévue au deuxième alinéa du présent article, devra s'effectuer immédiatement, et parvenir en tout cas à la Puissance protectrice trois semaines avant la date de la première audience. Si à l'ouverture des débats la preuve n'est pas apportée que les dispositions du présent article ont été respectées intégralement, les débats ne pourront avoir lieu. La notification devra comprendre notamment les éléments suivants: 

a) identité du prévenu; 

b) lieu de résidence ou de détention; 

c) spécification du ou des chefs d'accusation (avec mention des dispositions pénales sur lesquelles il est basé); 

d) indication du tribunal chargé de juger l'affaire; 

e) lieu et date de la première audience. 

Article 72 
Tout prévenu aura le droit de faire valoir les moyens de preuve nécessaires à sa défense et pourra notamment faire citer des témoins. Il aura le droit d'être assisté d'un défenseur qualifié de son choix, qui pourra lui rendre librement visite et qui recevra les facilités nécessaires pour préparer sa défense. 

Si le prévenu n'a pas choisi de défenseur, la Puissance protectrice lui en procurera un. Si le prévenu doit répondre d'une accusation grave et qu'il n'y ait pas de Puissance protectrice, la Puissance occupante devra, sous réserve du consentement du prévenu, lui procurer un défenseur. 

Tout prévenu sera, à moins qu'il n'y renonce librement, assisté d'un interprète aussi bien pendant l'instruction qu'à l'audience du tribunal. Il pourra à tout moment récuser l'interprète et demander son remplacement. 

Article 73 
Tout condamné aura le droit d'utiliser les voies de recours prévues par la législation appliquée par le tribunal. Il sera pleinement informé de ses droits de recours, ainsi que des délais requis pour les exercer. 

La procédure pénale prévue à la présente section s'appliquera, par analogie, aux recours. Si la législation appliquée par le tribunal ne prévoit pas de possibilités d'appel, le condamné aura le droit de recourir contre le jugement et la condamnation auprès de l'autorité compétente de la Puissance occupante. 

Article 74 
Les représentants de la Puissance protectrice auront le droit d'assister à l'audience de tout tribunal jugeant une personne protégée, sauf si les débats doivent, exceptionnellement, avoir lieu à huis clos dans l'intérêt de la sécurité de la Puissance occupante; celle-ci en aviserait alors la Puissance protectrice. Une notification contenant l'indication du lieu et de la date de l'ouverture des débats devra être envoyée à la Puissance protectrice. 

Tous les jugements rendus, impliquant la peine de mort ou l'emprisonnement pour deux ans ou plus, seront communiqués, avec indication des motifs et le plus rapidement possible à la Puissance protectrice; ils comporteront une mention de la notification effectuée conformément à l'article 71 et, en cas de jugement impliquant une peine privative de liberté, l'indication du lieu où elle sera purgée. Les autres jugements seront consignés dans les procès-verbaux du tribunal et pourront être examinés par les représentants de la Puissance protectrice. Dans le cas d'une condamnation à la peine de mort ou à une peine privative de liberté de deux ans ou plus, les délais de recours ne commenceront à courir qu'à partir du moment où la Puissance protectrice aura reçu communication du jugement. 

Article 75 
En aucun cas, les personnes condamnées à mort ne seront privées du droit de recourir en grâce. 

Aucune condamnation à mort ne sera exécutée avant l'expiration d'un délai d'au moins six mois à partir du moment où la Puissance protectrice aura reçu la communication du jugement définitif confirmant cette condamnation à mort ou de la décision refusant cette grâce. 

Ce délai de six mois pourra être abrégé dans certains cas précis, lorsqu'il résulte de circonstances graves et critiques que la sécurité de la Puissance occupante ou des ses forces armées est exposée à une menace organisée; la Puissance protectrice recevra toujours notification de cette réduction du délai, elle aura toujours la possibilité d'adresser en temps utile des représentations au sujet de ces condamnations à mort aux autorités d'occupation compétentes. 

Article 76 
Les personnes protégées inculpées seront détenues dans le pays occupé et si elles sont condamnées, elles devront y purger leur peine. Elles seront séparées si possible des autres détenus et soumises à un régime alimentaire et hygiénique suffisant pour les maintenir dans un bon état de santé et correspondant au moins au régime des établissements pénitentiaires du pays occupé. 

Elles recevront les soins médicaux exigés par leur état de santé. 

Elles seront également autorisées à recevoir l'aide spirituelle qu'elles pourraient solliciter. 

Les femmes seront logées dans des locaux séparés et placées sous la surveillance immédiate de femmes. 

Il sera tenu compte du régime spécial prévu pour les mineurs. 

Les personnes protégées détenues auront le droit de recevoir la visite des délégués de la Puissance protectrice et du Comité international de la Croix- Rouge, conformément aux dispositions de l'article 143. 

En outre, elles auront le droit de recevoir au moins un colis de secours par mois. 

Article 77 
Les personnes protégées inculpées ou condamnées par les tribunaux en territoire occupé seront remises, à la fin de l'occupation, avec le dossier les concernant, aux autorités du territoire libéré. 

Article 78 
Si la Puissance occupante estime nécessaire, pour d'impérieuses raisons de sécurité, de prendre des mesures de sûreté à l'égard de personnes protégées, elle pourra tout au plus leur imposer une résidence forcée ou procéder à leur internement. 

Les décisions relatives à la résidence forcée ou à l'internement seront prises suivant une procédure régulière qui devra être fixée par la Puissance occupante, conformément aux dispositions de la présente Convention. Cette procédure doit prévoir le droit d'appel des intéressés. Il sera statué au sujet de cet appel dans le plus bref délai possible. Si les décisions sont maintenues, elles seront l'objet d'une révision périodique, si possible semestrielle, par les soins d'un organisme compétent constitué par ladite Puissance. 

Les personnes protégées assujetties à la résidence forcée et contraintes en conséquence de quitter leur domicile bénéficieront sans aucune restriction des dispositions de l'article 39 de la présente Convention. 

Section IV 
Règles relatives au traitement des internés 

Chapitre I 
Dispositions générales 
Article 79 
Les parties au conflit ne pourront interner des personnes protégées que conformément aux dispositions des articles 41, 42, 43, 68 et 78. 

Article 80 
Les internés conserveront leur pleine capacité civile et exerceront les droits qui en découlent dans la mesure compatible avec leur statut d'internés. 

Article 81 
Les Parties au conflit qui interneront des personnes protégées seront tenues de pourvoir gratuitement à leur entretien et de leur accorder de même les soins médicaux que nécessite leur état de santé. 

Aucune déduction ne sera faite sur les allocations, salaires ou créances des internés pour le remboursement de ces frais. 

La Puissance détentrice devra pourvoir à l'entretien des personnes dépendant des internés, si elles sont sans moyens suffisants de subsistance ou incapables de gagner elles-mêmes leur vie. 

Article 82 
La Puissance détentrice groupera dans la mesure du possible les internés selon leur nationalité, leur langue et leurs coutumes. Les internés ressortissants du même pays ne seront pas séparés pour le seul fait d'une diversité de langue. 

Pendant toute la durée de leur internement, les membres d'une même famille, et en particulier les parents et leurs enfants, seront réunis dans le même lieu d'internement, à l'exception des cas où les besoins de travail, des raisons de santé, ou l'application des dispositions prévues au chapitre IX de la présente Section rendraient nécessaire une séparation temporaire. Les internés pourront demander que leurs enfants, laissés en liberté sans surveillance de parents, soient internés avec eux. 

Dans toute la mesure du possible, les membres internés de la même famille seront réunis dans les mêmes locaux et seront logés séparément des autres internés; il devra également leur être accordé les facilités nécessaires pour mener une vie de famille. 
Chapitre II
Lieux d'internement
Article 83 
La Puissance détentrice ne pourra placer les lieux d'internement dans des régions particulièrement exposées aux dangers de la guerre. 

La Puissance détentrice communiquera, par l'entremise des Puissances protectrices, aux Puissances ennemies toutes indications utiles sur la situation géographique des lieux d'internement. 

Chaque fois que les considérations militaires le permettront, les camps d'internement seront signalés par les lettres IC placées de manière à être vues de jour distinctement du haut des airs; toutefois, les Puissances intéressées pourront convenir d'un autre moyen de signalisation. Aucun autre emplacement qu'un camp d'internement ne pourra être signalisé de cette manière. 

Article 84 
Les internés devront être logés et administrés séparément des prisonniers de guerre et des personnes privées de liberté pour toute autre raison. 

Article 85 
La Puissance détentrice a le devoir de prendre toutes les mesures nécessaires et possibles pour que les personnes protégées soient, dès le début de leur internement, logées dans des bâtiments ou cantonnements donnant toutes garanties d'hygiène et de salubrité et assurant une protection efficace contre la rigueur du climat et les effets de la guerre. En aucun cas, les lieux d'internement permanent ne seront situés dans des régions malsaines ou dont le climat serait pernicieux pour les internés. Dans tous les cas où elles seraient temporairement internées dans une région malsaine, ou dont le climat serait pernicieux pour la santé, les personnes protégées devront être transférées aussi rapidement que les circonstances le permettront dans un lieu d'internement où ces risques ne seront pas à craindre. 

Les locaux devront être entièrement à l'abri de l'humidité, suffisamment chauffés et éclairés, notamment entre la tombée de la nuit et l'extinction des feux. Les lieux de couchage devront être suffisamment spacieux et bien aérés, les internés disposeront d'un matériel de couchage convenable et de couvertures en nombre suffisant, compte tenu du climat et de l'âge, du sexe et de l'état de santé des internés. 

Les internés disposeront jour et nuit d'installations sanitaires conformes aux exigences de l'hygiène et maintenues en état constant de propreté. Il leur sera fourni une quantité d'eau et de savon suffisante pour leurs soins quotidiens de propreté corporelle et le blanchissage de leur linge; les installations et les facilités nécessaires leur seront accordées à cet effet. Ils disposeront, en outre, d'installations de douches ou de bains. Le temps nécessaire sera accordé pour leurs soins d'hygiène et les travaux de nettoyage. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire, à titre de mesure exceptionnelle et temporaire, de loger des femmes internées n'appartenant pas à un groupe familial dans le même lieu d'internement que les hommes, il devra leur être obligatoirement fourni des lieux de couchage et des installations sanitaires séparés. 

Article 86 
La Puissance détentrice mettra à la disposition des internés, quelle que soit leur confession, des locaux appropriés pour l'exercice de leurs cultes. 

Article 87 
A moins que les internés ne puissent disposer d'autres facilités analogues, des cantines seront installées dans tous les lieux d'internement, afin qu'ils aient la possibilité de se procurer, à des prix qui ne devront en aucun cas dépasser ceux du commerce local, des denrées alimentaires et des objets usuels, y compris du savon et du tabac, qui sont de nature à accroître leur bien-être et leur confort personnels. 

Les bénéfices des cantines seront versés au crédit d'un fonds spécial d'assistance qui sera créé dans chaque lieu d'internement et administré au profit des internés du lieu d'internement intéressé. Le comité d'internés, prévu à l'article 102, aura un droit de regard sur l'administration des cantines et sur la gestion de ce fonds. 

Lors de la dissolution d'un lieu d'internement, le solde créditeur du fonds d'assistance sera transféré au fonds d'assistance d'un autre lieu d'internement pour internés de la même nationalité ou, si un tel lieu n'existe pas, à un fonds central d'assistance qui sera administré au bénéfice de tous les internés qui restent au pouvoir de la Puissance détentrice. En cas de libération générale, ces bénéfices seront conservés par la Puissance détentrice, sauf accord contraire conclu entre les Puissances intéressées. 

Article 88 
Dans tous les lieux d'internement exposés aux bombardements aériens et autres dangers de guerre, seront installés des abris appropriés et en nombre suffisant pour assurer la protection nécessaire. En cas d'alerte, les internés pourront s'y rendre le plus rapidement possible, à l'exception de ceux d'entre eux qui participeraient à la protection de leurs cantonnements contre ces dangers. Toute mesure de protection qui sera prise en faveur de la population leur sera également appliquée. 

Les précautions suffisantes devront être prises dans les lieux d'internement contre les dangers d'incendie. 

Chapitre III 

Alimentation et habillement 

Article 89 

La ration alimentaire quotidienne des internés sera suffisante en quantité, qualité et variété, pour leur assurer un équilibre normal de santé et pour empêcher les troubles de carence; il sera tenu compte également du régime auquel les internés sont habitués. 

Les internés recevront, en outre, les moyens d'accommoder eux-mêmes les suppléments de nourriture dont ils disposeraient. 

De l'eau potable en suffisance leur sera fournie. L'usage du tabac sera autorisé. 

Les travailleurs recevront un supplément de nourriture proportionné à la nature du travail qu'ils effectuent. 

Les femmes enceintes et en couches, et les enfants âgés de moins de quinze ans, recevront des suppléments de nourriture proportionnés à leurs besoins physiologiques. 

Article 90 
Toutes facilités seront accordées aux internés pour se munir de vêtements, de chaussures et de linge de rechange, au moment de leur arrestation et pour s'en procurer ultérieurement, si besoin est. Si les internés ne possèdent pas de vêtements suffisants pour le climat, et qu'ils ne peuvent s'en procurer, la Puissance détentrice leur en fournira gratuitement. 

Les vêtements que la Puissance détentrice fournirait aux internés et les marques extérieures qu'elle pourrait apposer sur leurs vêtements, ne devront ni avoir un caractère infamant ni prêter au ridicule. 

Les travailleurs devront recevoir une tenue de travail, y compris les vêtements de protection appropriés, partout où la nature du travail l'exigera. 

Chapitre IV 
Hygiène et soins médicaux 
Article 91 
Chaque lieu d'internement possédera une infirmerie adéquate, placée sous l'autorité d'un médecin qualifié, où les internés recevront les soins dont ils pourront avoir besoin ainsi qu'un régime alimentaire approprié. Des locaux d'isolement seront réservés aux malades atteints d'affections contagieuses ou mentales. 

Les femmes en couches et les internés atteints d'une maladie grave, ou dont l'état nécessite un traitement spécial, une intervention chirurgicale ou l'hospitalisation, devront être admis dans tout établissement qualifié pour les traiter et y recevront des soins qui ne devront pas être inférieurs à ceux qui sont donnés à l'ensemble de la population. 

Les internés seront traités de préférence par un personnel médical de leur nationalité. 

Les internés ne pourront pas être empêchés de se présenter aux autorités médicales pour être examinés. Les autorités médicales de la Puissance détentrice remettront, sur demande, à tout interné traité une déclaration officielle indiquant la nature de sa maladie ou de ses blessures, la durée du traitement et les soins reçus. Un duplicata de cette déclaration sera envoyé à l'Agence centrale prévue à l'article 140. 

Le traitement, ainsi que la fourniture de tout appareil nécessaire au maintien des internés en bon état de santé, notamment des prothèses, dentaires ou autres, et des lunettes, seront accordés gratuitement à l'interné. 

Article 92 
Des inspections médicales des internés seront faites au moins une fois par mois. Elles auront pour objet, en particulier, de contrôler l'état général de santé et de nutrition et l'état de propreté, ainsi que de dépister les maladies contagieuses, notamment la tuberculose, les affections vénériennes et le paludisme. Elles comporteront notamment le contrôle du poids de chaque interné et, au moins une fois par an, un examen radioscopique. 

Chapitre V 
Religion, activités intellectuelles et physiques 
Article 93 
Toute latitude sera laissée aux internés pour l'exercice de leur religion, y compris l'assistance aux offices de leur culte, à condition qu'ils se conforment aux mesures de discipline courante, prescrites par les autorités détentrices. 

Les internés qui sont ministres d'un culte, seront autorisés à exercer pleinement leur ministère parmi leurs coreligionnaires. A cet effet, la Puissance détentrice veillera à ce qu'ils soient répartis d'une manière équitable entre les différents lieux d'internement où se trouvent les internés parlant la même langue et appartenant à la même religion. S'ils ne sont pas en nombre suffisant, elle leur accordera les facilités nécessaires, entre autres des moyens de transport, pour se rendre d'un lieu d'internement à l'autre et ils seront autorisés à visiter les internés qui se trouvent dans des hôpitaux. Les ministres d'un culte jouiront, pour les actes de leur ministère, de la liberté de correspondance avec les autorités religieuses du pays de détention et, dans la mesure du possible, avec les organisations religieuses internationales de leur confession. Cette correspondance ne sera pas considérée comme faisant partie du contingent mentionné à l'article 107, mais sera soumise aux dispositions de l'article 112. 

Lorsque des internés ne disposent pas du secours de ministres de leur culte ou que ces derniers sont en nombre insuffisant, l'autorité religieuse locale de la même confession pourra désigner, d'accord avec la Puissance détentrice, un ministre du même culte que celui des internés, ou bien, dans le cas où cela est possible du point de vue confessionnel, un ministre d'un culte similaire ou un laïque qualifié. Ce dernier jouira des avantages attachés à la fonction qu'il a assumée. Les personnes ainsi désignées devront se conformer à tous les règlements établis par la Puissance détentrice, dans l'intérêt de la discipline et de la sécurité. 

Article 94 
La Puissance détentrice encouragera les activités intellectuelles, éducatives, récréatives et sportives des internés, tout en les laissant libres d'y participer ou non. Elle prendra toutes les mesures possibles pour en assurer l'exercice et mettra en particulier à leur disposition des locaux adéquats. 

Toutes les facilités possibles seront accordées aux internés afin de leur permettre de poursuivre leurs études ou d'en entreprendre de nouvelles. L'instruction des enfants et des adolescents sera assurée; ils pourront fréquenter des écoles soit à l'intérieur soit à l'extérieur des lieux d'internement. 

Les internés devront avoir la possibilité de se livrer à des exercices physiques, de participer à des sports et à des jeux en plein air. Des espaces libres suffisants seront réservés à cet usage dans tous les lieux d'internement. Des emplacements spéciaux seront réservés aux enfants et aux adolescents. 

Article 95 
La Puissance détentrice ne pourra employer des internés comme travailleurs que s'ils le désirent. Sont en tout cas interdits: l'emploi qui, imposé à une personne protégée non internée, constituerait une infraction aux articles 40 ou 51 de la présente Convention, ainsi que l'emploi des travaux d'un caractère dégradant ou humiliant. 

Après une période de travail de six semaines, les internés pourront renoncer à travailler à tout moment moyennant un préavis de huit jours. 

Ces dispositions ne font pas obstacle au droit de la Puissance détentrice d'astreindre les internés médecins, dentistes ou autres membres du personnel sanitaire à l'exercice de leur profession au bénéfice de leurs co-internés; d'employer des internés à des travaux d'administration et d'entretien du lieu d'internement; de charger ces personnes de travaux de cuisine ou d'autres travaux ménagers; enfin de les employer à des travaux destinés à protéger les internés contre les bombardements aériens, ou autres dangers résultant de la guerre. Toutefois, aucun interné ne pourra être astreint à accomplir des travaux pour lesquels un médecin de l'administration l'aura déclaré physiquement inapte. 

La Puissance détentrice assumera l'entière responsabilité de toutes les conditions de travail, des soins médicaux, du paiement des salaires et de la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles. Les conditions de travail ainsi que la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles seront conformes à la législation nationale et à la coutume; elles ne seront en aucun cas inférieures à celles appliquées pour un travail de même nature dans la même région. Les salaires seront déterminés d'une façon équitable par accord entre la Puissance détentrice, les internés et, le cas échéant, les employeurs autres que la Puissance détentrice, compte tenu de l'obligation pour la Puissance détentrice de pourvoir gratuitement à l'entretien de l'interné et de lui accorder de même les soins médicaux que nécessite son état de santé. Les internés employés d'une manière permanente aux travaux visés au troisième alinéa recevront de la Puissance détentrice un salaire équitable; les conditions de travail et la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ne seront pas inférieures à celles appliquées pour un travail de même nature dans la même région. 

Article 96 
Tout détachement de travail relèvera d'un lieu d'internement. Les autorités compétentes de la Puissance détentrice et le commandant de ce lieu d'internement seront responsables de l'observation dans les détachements de travail des dispositions de la présente Convention. Le commandant tiendra à jour une liste des détachements de travail dépendant de lui et la communiquera aux délégués de la Puissance protectrice, du Comité international de la Croix-Rouge ou des autres organisations humanitaires qui visiteraient les lieux d'internement. 

Chapitre VI 
Propriété personnelle et ressources financières 
Article 97 
Les internés seront autorisés à conserver leurs objets et effets d'usage personnel. Les sommes, chèques, titres, etc., ainsi que les objets de valeur dont ils sont porteurs, ne pourront leur être enlevés que conformément aux procédures établies. Un reçu détaillé leur en sera donné. 

Les sommes devront être portées au crédit du compte de chaque interné, comme prévu à l'article 98; elles ne pourront être converties en une autre monnaie à moins que la législation du territoire dans lequel le propriétaire est interné ne l'exige, ou que l'interné n'y consente. 

Les objets ayant surtout une valeur personnelle ou sentimentale ne pourront leur être enlevés. 

Une femme internée ne pourra être fouillée que par une femme. 

Lors de leur libération ou de leur rapatriement, les internés recevront en monnaie le solde créditeur du compte tenu conformément à l'article 98, ainsi que tous les objets, sommes, chèques, titres, etc., qui leur auraient été retirés pendant l'internement, exception faite des objets ou valeurs que la Puissance détentrice devrait garder en vertu de sa législation en vigueur. Au cas où un bien appartenant à un interné serait retenu en raison de cette législation, l'intéressé recevra un certificat détaillé. 

Les documents de famille et les pièces d'identité dont les internés sont porteurs ne pourront leur être retirés que contre reçu. A aucun moment, les internés ne devront être sans pièce d'identité. S'ils n'en possèdent pas, ils recevront des pièces spéciales qui seront établies par les autorités détentrices et qui leur tiendront lieu de pièces d'identité jusqu'à la fin de l'internement. 

Les internés pourront avoir sur eux une certaine somme en espèces ou sous forme de bons d'achat, afin de pouvoir faire des achats. 

Article 98 
Tous les internés recevront régulièrement des allocations pour pouvoir acheter des denrées et objets tels que tabac, articles de toilette, etc. Ces allocations pourront revêtir la forme de crédits ou de bons d'achat. 

En outre, les internés pourront recevoir des subsides de la Puissance dont ils sont ressortissants, des Puissances protectrices, de tout organisme qui pourrait leur venir en aide, ou de leurs familles, ainsi que les revenus de leurs biens conformément à la législation de la Puissance détentrice. Les montants des subsides alloués par la Puissance d'origine seront les mêmes pour chaque catégorie d'internés (infirmes, malades, femmes enceintes, etc.) et ne pourront être fixés par cette Puissance ni distribués par la Puissance détentrice sur la base de discriminations interdites par l'article 27 de la présente Convention. 

Pour chaque interné, la Puissance détentrice tiendra un compte régulier au crédit duquel seront portés les allocations mentionnées au présent article, les salaires gagnés par l'interné, ainsi que les envois d'argent qui lui seront faits. Seront également portées à son crédit les sommes qui lui sont retirées et qui pourraient être disponibles en vertu de la législation en vigueur dans le territoire où l'interné se trouve. Toute facilité compatible avec la législation en vigueur dans le territoire intéressé lui sera accordée pour envoyer des subsides à sa famille et aux personnes dépendant économiquement de lui. Il pourra prélever sur ce compte les sommes nécessaires à ses dépenses personnelles, dans les limites fixées par la Puissance détentrice. Il lui sera accordé en tout temps des facilités raisonnables en vue de consulter son compte ou de s'en procurer des extraits. Ce compte sera communiqué, sur demande, à la Puissance protectrice et suivra l'interné en cas de transfert de celui-ci. 

Chapitre VII 
Administration et discipline 
Article 99 
Tout lieu d'internement sera placé sous l'autorité d'un officier ou fonctionnaire responsable, choisi dans les forces militaires régulières ou dans les cadres de l'administration civile régulière de la Puissance détentrice. L'officier ou le fonctionnaire commandant le lieu d'internement possédera, dans la langue officielle ou dans une des langues officielles de son pays, le texte de la présente Convention et sera responsable de l'application de celle-ci. Le personnel de surveillance sera instruit des dispositions de la présente Convention et des règlements ayant pour objet son application. 

Le texte de la présente Convention et les textes des accords spéciaux conclus conformément à la présente Convention seront affichés à l'intérieur du lieu d'internement dans une langue que comprennent les internés, ou bien se trouveront en possession du comité d'internés. 

Les règlements, ordres, avertissements et avis de toute nature devront être communiqués aux internés et affichés à l'intérieur des lieux d'internement dans une langue qu'ils comprennent. 

Tous les ordres et commandements adressés individuellement à des internés devront également être donnés dans une langue qu'ils comprennent. 

Article 100 

La discipline dans les lieux d'internement doit être compatible avec les principes d'humanité et ne comportera en aucun cas des règlements imposant aux internés des fatigues physiques dangereuses pour leur santé ou des brimades d'ordre physique ou moral. Le tatouage ou l'apposition de marques ou de signes corporels d'identification sont interdits. 

Sont notamment interdits les stations ou les appels prolongés, les exercices physiques punitifs, les exercices de manœuvres militaires et les restrictions de nourriture. 

Article 101 

Les internés auront le droit de présenter aux autorités au pouvoir desquelles ils se trouvent leurs requêtes concernant le régime auquel ils sont soumis. 

Ils auront également, sans limitation, le droit de s'adresser soit par l'entremise du comité d'internés, soit directement, s'ils l'estiment nécessaire, aux représentants de la Puissance protectrice, pour leur indiquer les points sur lesquels ils auraient des plaintes à formuler à l'égard du régime de l'internement. 

Ces requêtes et plaintes devront être transmises d'urgence sans modification. Même si ces dernières sont reconnues non fondées, elles ne pourront donner lieu à aucune punition. 

Les comités d'internés pourront envoyer aux représentants de la Puissance protectrice des rapports périodiques sur la situation dans les lieux d'internement et les besoins des internés. 

Article 102 

Dans chaque lieu d'internement, les internés éliront librement, tous les six mois, et au scrutin secret, les membres d'un comité chargé de les représenter auprès des autorités de la Puissance détentrice, auprès des Puissances protectrices, du Comité international de la Croix-Rouge et de tout autre organisme qui leur viendrait en aide. Les membres de ce comité seront rééligibles. 

Les internés élus entreront en fonctions après que leur élection aura reçu l'approbation de l'autorité détentrice. Les motifs de refus ou de destitution éventuels seront communiqués aux Puissances protectrices intéressées. 

Article 103 

Les comités d'internés devront contribuer au bien-être physique, moral et intellectuel des internés. 

En particulier, au cas où les internés décideraient d'organiser entre eux un système d'assistance mutuelle, cette organisation serait de la compétence des comités, indépendamment des tâches spéciales qui leur sont confiées par d'autres dispositions de la présente Convention. 

Article 104 

Les membres des comités d'internés ne seront pas astreints à un autre travail, si l'accomplissement de leurs fonctions devait en être rendu plus difficile. 

Les membres des comités pourront désigner parmi les internés les auxiliaires qui leur seront nécessaires. Toutes facilités matérielles leur seront accordées et notamment certaines libertés de mouvement nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches (visites de détachements de travail, réception de marchandises, etc.). 

Toutes facilités seront également accordées aux membres des comités pour leur correspondance postale et télégraphique avec les autorités détentrices, avec les Puissances protectrices, le Comité international de la Croix-Rouge et leurs délégués, ainsi qu'avec les organismes qui viendraient en aide aux internés. Les membres des comités se trouvant dans des détachements jouiront des mêmes facilités pour leur correspondance avec leur comité du principal lieu d'internement. Ces correspondances ne seront ni limitées, ni considérées comme faisant partie du contingent mentionné à l'article 107. 

Aucun membre du comité ne pourra être transféré, sans que le temps raisonnablement nécessaire lui ait été laissé pour mettre son successeur au courant des affaires en cours. 

Chapitre VIII

Relations avec l'extérieur

Article 105 

Dès qu'elles auront interné des personnes protégées, les Puissances détentrices porteront à leur connaissance, à celle de la Puissance dont elles sont ressortissantes et de leur Puissance protectrice, les mesures prévues pour l'exécution des dispositions du présent chapitre; elles notifieront de même toute modification apportée à ces mesures. 

Article 106 

Chaque interné sera mis en mesure, dès son internement, ou au plus tard une semaine après son arrivée dans un lieu d'internement et de même en cas de maladie ou de transfert dans un autre lieu d'internement ou dans un hôpital, d'adresser directement à sa famille, d'une part, et à l'Agence centrale prévue à l'article 140, d'autre part, une carte d'internement établie si possible selon le modèle annexé à la présente Convention, les informant de son internement, de son adresse et de son état de santé. Lesdites cartes seront transmises avec toute la rapidité possible et ne pourront être retardées d'aucune manière. 

Article 107 

Les internés seront autorisés à expédier et à recevoir des lettres et des cartes. Si la Puissance détentrice estime nécessaire de limiter le nombre de lettres et de cartes expédiées par chaque interné, ce nombre ne pourra pas être inférieur à deux lettres et quatre cartes par mois, établies autant que possible selon les modèles annexés à la présente Convention. Si des limitations doivent être apportées à la correspondance adressée aux internés, elles ne pourront être ordonnées que par leur Puissance d'origine, éventuellement sur demande de la Puissance détentrice. Ces lettres et ces cartes devront être transportées dans un délai raisonnable; elles ne pourront être retardées ni retenues pour motifs de discipline. 

Les internés qui sont depuis longtemps sans nouvelles de leur famille ou qui se trouvent dans l'impossibilité d'en recevoir ou de lui en donner par voie ordinaire, de même que ceux qui sont séparés des leurs par des distances considérables, seront autorisés à expédier des télégrammes, contre paiement des taxes télégraphiques, dans la monnaie dont ils disposent. Ils bénéficieront également d'une telle mesure en cas d'urgence reconnue. 

En règle générale, la correspondance des internés sera rédigée dans leur langue maternelle. Les Parties au conflit pourront autoriser la correspondance en d'autres langues. 

Article 108 

Les internés seront autorisés à recevoir, par voie postale ou par tous autres moyens, des envois individuels ou collectifs contenant notamment des denrées alimentaires, des vêtements, des médicaments, ainsi que des livres et des objets destinés à répondre à leurs besoins en matière de religion, d'études ou de loisirs. Ces envois ne pourront, en aucune façon, libérer la Puissance détentrice des obligations qui lui incombent en vertu de la présent Convention. 

Au cas où il deviendrait nécessaire, pour des raisons d'ordre militaire, de limiter la quantité de ces envois, la Puissance protectrice, le Comité international de la Croix-Rouge, ou tout autre organisme venant en aide aux internés, qui seraient chargés de transmettre ces envois, devront en être dûment avisés. 

Les modalités relatives à l'expédition des envois individuels ou collectifs feront l'objet, s'il y a lieu, d'accords spéciaux entre les Puissances intéressées, qui ne pourront en aucun cas retarder la réception par les internés des envois de secours. Les envois de vivres ou de vêtements ne contiendront pas de livres; les secours médicaux seront, en général, envoyés dans des colis collectifs. 

Article 109 

A défaut d'accords spéciaux entre les Parties au conflit sur les modalités relatives à la réception ainsi qu'à la distribution des envois de secours collectifs, le règlement concernant les envois collectifs annexé à la présente Convention sera appliqué. 

Les accords spéciaux prévus ci-dessus ne pourront en aucun cas restreindre le droit des comités d'internés de prendre possession des envois de secours collectifs destinés aux internés, de procéder à leur distribution et d'en disposer dans l'intérêt des destinataires. 

Ils ne pourront pas non plus restreindre le droit qu'auront les représentants de la Puissance protectrice, du Comité international de la Croix-Rouge ou de tout autre organisme venant en aide aux internés, qui seraient chargés de transmettre ces envois collectifs, d'en contrôler la distribution à leurs destinataires. 

Article 110 

Tous les envois de secours destinés aux internés seront exempts de tous droits d'entrée, de douane et autres. 

Tous les envois y compris les colis postaux de secours ainsi que les envois d'argent, en provenance d'autres pays, adressés aux internés ou expédiés par eux par voie postale soit directement, soit par l'entremise des bureaux de renseignements prévus à l'article 136 et de l'Agence centrale de renseignements prévue à l'article 140, seront exempts de toute taxe postale aussi bien dans les pays d'origine et de destination que dans les pays intermédiaires. A cet effet, notamment, les exemptions prévues dans la Convention postale universelle de 1947 et dans les arrangements de l'Union postale universelle, en faveur des civils de nationalité ennemie retenus dans des camps ou dans des prisons civiles, seront étendues aux autres personnes protégées internées sous le régime de la présente Convention. Les pays qui ne participent pas à ces arrangements seront tenus d'accorder les franchises prévues dans les mêmes conditions. 

Les frais de transport des envois de secours destinés aux internés, qui, en raison de leur poids ou pour tout autre motif, ne peuvent pas leur être transmis par voie postale, seront à la charge de la Puissance détentrice dans tous les territoires placés sous son contrôle. Les autres Puissances parties à la Convention supporteront les frais de transport dans leurs territoires respectifs. 

Les frais résultant du transport de ces envois, qui ne seraient pas couverts aux termes des alinéas précédents, seront à la charge de l'expéditeur. 

Les Hautes Parties contractantes s'efforceront de réduire autant que possible les taxes télégraphiques pour les télégrammes expédiés par les internés ou qui leur sont adressés.
Article 111 

Au cas où les opérations militaires empêcheraient les Puissances intéressées de remplir l'obligation qui leur incombe d'assurer le transport des envois prévus aux articles 106, 107, 108 et 113, les Puissances protectrices intéressées, le Comité international de la Croix-Rouge ou tout autre organisme agréé par les Parties au conflit, pourront entreprendre d'assurer le transport de ces envois avec les moyens adéquats (wagons, camions, bateaux ou avions, etc.). A cet effet, les Hautes Parties contractantes s'efforceront de leur procurer ces moyens de transport et d'en autoriser la circulation, notamment en accordant les sauf- conduits nécessaires. 

Ces moyens de transport pourront également être utilisés pour acheminer: 

a) la correspondance, les listes et les rapports échangés entre l'Agence centrale de renseignements prévue à l'article 140 et les Bureaux nationaux prévus à l'article 136; 

b) la correspondance et les rapports concernant les internés que les Puissances protectrices, le Comité international de la Croix-Rouge ou tout autre organisme venant en aide aux internés échangent soit avec leurs propres délégués, soit avec les Parties au conflit. 

Les présentes dispositions ne restreignent en rien le droit de toute Partie au conflit d'organiser, si elle le préfère, d'autres transports et de délivrer des sauf-conduits aux conditions qui pourront être convenues. 

Les frais occasionnés par l'emploi de ces moyens de transport seront supportés proportionnellement à l'importance des envois par les Parties au conflit dont les ressortissants bénéficient de ces services. 

Article 112 

La censure de la correspondance adressée aux internés ou expédiée par eux devra être faite dans le plus bref délai possible. 

Le contrôle des envois destinés aux internés ne devra pas s'effectuer dans des conditions telles qu'il compromette la conservation des denrées qu'ils contiennent et il se fera en présence du destinataire ou d'un camarade mandaté par lui. La remise des envois individuels ou collectifs aux internés ne pourra être retardée sous prétexte de difficultés de censure. 

Toute interdiction de correspondance édictée par les Parties au conflit, pour des raisons militaires ou politiques, ne pourra être que temporaire et d'une durée aussi brève que possible. 

Article 113 

Les Puissances détentrices assureront toutes les facilités raisonnables pour la transmission, par l'entremise de la Puissance protectrice ou de l'Agence centrale prévue à l'article 140 ou par d'autres moyens requis, de testaments, de procurations, ou de tous autres documents destinés aux internés ou qui émanent d'eux. 

Dans tous les cas, les Puissances détentrices faciliteront aux internés l'établissement et la légalisation en bonne et due forme de ces documents; elles les autoriseront en particulier à consulter un juriste. 

Article 114 

La Puissance détentrice accordera aux internés toutes facilités compatibles avec le régime de l'internement et la législation en vigueur pour qu'ils puissent gérer leurs biens. A cet effet, elle pourra les autoriser à sortir du lieu d'internement, dans les cas urgents, et si les circonstances le permettent. 

Article 115 

Dans tous les cas où un interné sera partie à un procès devant un tribunal quel qu'il soit, la Puissance détentrice devra, sur la demande de l'intéressé, informer le tribunal de sa détention et devra, dans les limites légales, veiller à ce que soient prises toutes les mesures nécessaires pour qu'il ne subisse aucun préjudice du fait de son internement, en ce qui concerne la préparation et la conduite de son procès, ou l'exécution de tout jugement rendu par le tribunal. 

Article 116 

Chaque interné sera autorisé à recevoir à intervalles réguliers, et aussi fréquemment que possible, des visites et en premier lieu celles de ses proches. 

En cas d'urgence et dans la mesure du possible, notamment en cas de décès ou de maladie grave d'un parent, l'interné sera autorisé à se rendre dans sa famille. 

Chapitre IX

Sanctions pénales et disciplinaires

Article 117 

Sous réserve des dispositions du présent chapitre, la législation en vigueur sur le territoire où ils se trouvent continuera de s'appliquer aux internés qui commettent des infractions pendant l'internement. 

Si les lois, règlements ou ordres généraux déclarent punissables des actes commis par les internés, alors que les mêmes actes ne le sont pas quand ils sont commis par des personnes qui ne sont pas internées, ces actes ne pourront entraîner que des sanctions disciplinaires. 

Un interné ne pourra, à raison du même fait ou du même chef d'accusation, être puni qu'une seule fois. 

Article 118 

Pour fixer la peine, les tribunaux ou autorités prendront en considération, dans la plus large mesure possible, le fait que le prévenu n'est pas un ressortissant de la Puissance détentrice. Ils seront libres d'atténuer la peine prévue pour l'infraction dont est prévenu l'interné et ne seront pas tenus, à cet effet, d'observer le minimum de cette peine. 

Sont interdites toutes incarcérations dans des locaux non éclairés par la lumière du jour et, d'une manière générale, toute forme quelconque de cruauté. 

Les internés punis ne pourront, après avoir subi les peines qui leur auront été infligées disciplinairement ou judiciairement, être traités différemment des autres internés. 

La durée de la détention préventive subie par un interné sera déduite de toute peine privative de liberté qui lui serait infligée disciplinairement ou judiciairement. 

Les comités d'internés seront informés de toutes les procédures judiciaires engagées contre les internés dont ils sont les mandataires, ainsi que de leurs résultats. 

Article 119 

Les peines disciplinaires applicables aux internés seront: 

1) l'amende jusqu'à concurrence de 50 pour cent du salaire prévu à l'article 95 et cela pendant une période qui n'excédera pas trente jours; 

2) la suppression d'avantages accordés en sus du traitement prévu par la présente Convention; 

3) les corvées n'excédant pas deux heures par jour, et exécutées en vue de l'entretien du lieu d'internement; 

4) les arrêts. 

En aucun cas, les peines disciplinaires ne seront inhumaines, brutales ou dangereuses pour la santé des internés. Elles devront tenir compte de leur âge, de leur sexe et de leur état de santé. 

La durée d'une même punition ne dépassera jamais un maximum de trente jours consécutifs, même dans les cas où un interné aurait à répondre disciplinairement de plusieurs faits, au moment où il est statué à son égard, que ces faits soient connexes ou non. 

Article 120 

Les internés évadés, ou qui tentent de s'évader, qui seraient repris, ne seront passibles pour cet acte, même s'il y a récidive, que de peines disciplinaires. 

En dérogation au troisième alinéa de l'article 118, les internés punis à la suite d'une évasion ou d'un tentative d'évasion pourront être soumis à un régime de surveillance spécial, à condition toutefois que ce régime n'affecte pas leur état de santé, qu'il soit subi dans un lieu d'internement et qu'il ne comporte la suppression d'aucune des garanties qui leur sont accordées par la présente Convention. 

Les internés qui auront coopéré à une évasion ou à une tentative d'évasion ne seront passibles de ce chef que d'une punition disciplinaire. 

Article 121 

L'évasion ou la tentative d'évasion, même s'il y a récidive, ne sera pas considérée comme une circonstance aggravante, dans le cas où l'interné serait déféré aux tribunaux pour des infractions commises au cours de l'évasion. 

Les Parties au conflit veilleront à ce que les autorités compétentes usent d'indulgence dans l'appréciation de la question de savoir si une infraction commise par un interné doit être punie disciplinairement ou judiciairement, notamment en ce qui concerne les faits connexes à l'évasion ou à la tentative d'évasion. 

Article 122 

Les faits constituant une faute contre la discipline feront l'objet d'une enquête immédiate. Il en sera notamment ainsi pour l'évasion ou la tentative d'évasion, et l'interné repris sera remis aussitôt que possible aux autorités compétentes. 

Pour tous les internés, la détention préventive en cas de faute disciplinaire sera réduite au strict minimum et elle n'excédera pas quatorze jours; dans tous les cas sa durée sera réduite de la peine privative de liberté qui serait infligée. 

Les dispositions des articles 124 et 125 s'appliqueront aux internés détenus préventivement pour faute disciplinaire. 

Article 123 

Sans préjudice de la compétence des tribunaux et des autorités supérieures, les peines disciplinaires ne pourront être prononcées que par le commandant du lieu d'internement ou par un officier ou un fonctionnaire responsable à qui il aura délégué son pouvoir disciplinaire. 

Avant que ne soit prononcée une peine disciplinaire, l'interné inculpé sera informé avec précision des faits qui lui sont reprochés. Il sera autorisé à justifier sa conduite, à se défendre, à faire entendre des témoins et à recourir, en cas de nécessité, aux offices d'un interprète qualifié. La décision sera prononcée en présence de l'inculpé et d'un membre du Comité d'internés. 

Il ne s'écoulera pas plus d'un moins entre la décision disciplinaire et son exécution. 

Lorsqu'un interné sera frappé d'une nouvelle peine disciplinaire, un délai de trois jours au moins séparera l'exécution de chacune des peines, dès que la durée d'une d'elles sera de dix jours ou plus. 

Le commandant du lieu d'internement devra tenir un registre des peines disciplinaires prononcées qui sera mis à la disposition des représentants de la Puissance protectrice. 

Article 124 

En aucun cas, les internés ne pourront être transférés dans des établissements pénitentiaires (prisons, pénitenciers, bagnes, etc.) pour y subir des peines disciplinaires. 

Les locaux dans lesquels seront subies les peines disciplinaires seront conformes aux exigences de l'hygiène, et comporteront notamment un matériel de couchage suffisant; les internés punis seront mis à même de se tenir en état de propreté. 

Les femmes internées, subissant une peine disciplinaire, seront détenues dans des locaux distincts de ceux des hommes et seront placées sous la surveillance immédiate de femmes. 

Article 125 

Les internés punis disciplinairement auront la faculté de prendre chaque jour de l'exercice et d'être en plein air pendant au moins deux heures. 

Ils seront autorisés, sur leur demande, à se présenter à la visite médicale quotidienne; ils recevront les soins que nécessite leur état de santé et, le cas échéant, seront évacués sur l'infirmerie du lieu d'internement ou sur un hôpital. 

Ils seront autorisés à lire et à écrire, ainsi qu'à expédier et à recevoir des lettres. En revanche, les colis et les envois d'argent pourront ne leur être délivrés qu'à l'expiration de la peine; ils seront confiés, en attendant, au Comité d'internés qui remettra à l'infirmerie les denrées périssables se trouvant dans ces colis. 

Aucun interné puni disciplinairement ne pourra être privé du bénéfice des dispositions des articles 107 et 143. 

Article 126 

Les articles 71 à 76 inclus seront appliqués par analogie aux procédures engagées contre des internés se trouvant sur le territoire national de la Puissance détentrice. 

Chapitre X

Transfert des internés

Article 127 
Le transfert des internés s'effectuera toujours avec humanité. Il y sera procédé, en règle générale, par chemin de fer ou par d'autres moyens de transport et dans des conditions au moins égales à celles dont bénéficient les troupes de la Puissance détentrice dans leurs déplacements. Si, exceptionnellement, des transferts doivent être faits à pied, ils ne pourront avoir lieu que si l'état physique des internés le permet et ne devront en aucun cas leur imposer de fatigues excessives. 

La Puissance détentrice fournira aux internés, pendant le transfert, de l'eau potable et de la nourriture en quantité, qualité et variété suffisantes pour les maintenir en bonne santé, ainsi que les vêtements, les abris convenables et les soins médicaux nécessaires. Elle prendra toutes les précautions utiles pour assurer leur sécurité pendant le transfert et elle établira, avant leur départ, la liste complète des internés transférés. 

Les internés malades, blessés ou infirmes, ainsi que les femmes en couches ne seront pas transférés tant que leur santé pourrait être compromise par le voyage, à moins que leur sécurité ne l'exige impérieusement. 

Si le front se rapproche d'un lieu d'internement, les internés qui s'y trouvent ne seront transférés que si leur transfert peut s'effectuer dans des conditions suffisantes de sécurité, ou s'ils courent de plus grands risques à rester sur place qu'à être transférés. 

La Puissance détentrice, en décidant le transfert des internés, devra tenir compte de leurs intérêts, en vue notamment de ne pas accroître les difficultés du rapatriement ou du retour au lieu de leur domicile. 

Article 128 

En cas de transfert, les internés seront avisés officiellement de leur départ et de leur nouvelle adresse postale; cet avis leur sera donné assez tôt pour qu'ils puissent préparer leurs bagages et avertir leur famille. 

Ils seront autorisés à emporter leurs effets personnels, leur correspondance et les colis arrivés à leur adresse; le poids de ces bagages pourra être réduit si les circonstances du transfert l'exigent, mais en aucun cas à moins de vingt-cinq kilos par interné. 

La correspondance et les colis adressés à leur ancien lieu d'internement leur seront transmis sans délai. 

Le commandant du lieu d'internement prendra, d'entente avec le Comité d'internés, les mesures nécessaires pour effectuer le transfert des biens collectifs des internés et des bagages que les internés ne pourraient emporter avec eux, en raison d'une limitation prise en vertu du deuxième alinéa du présent article. 

Chapitre XI

Décès

Article 129 

Les internés pourront remettre leurs testaments aux autorités responsables qui en assureront la garde. En cas de décès des internés, ces testaments seront transmis promptement aux personnes désignées par les internés. 

Le décès de chaque interné sera constaté par un médecin, et un certificat exposant les causes du décès et les conditions dans lesquelles il s'est produit sera établi. 

Un acte de décès officiel, dûment enregistré, sera établi conformément aux prescriptions en vigueur sur le territoire où est situé le lieu d'internement et une copie certifiée conforme en sera adressée rapidement à la Puissance protectrice ainsi qu'à l'Agence centrale prévue à l'article 140. 

Article 130 

Les autorités détentrices veilleront à ce que les internés décédés en captivité soient enterrés honorablement, si possible selon les rites de la religion à laquelle ils appartenaient, et que leurs tombes soient respectées, convenablement entretenues et marquées de façon à pouvoir toujours être retrouvées. 

Les internés décédés seront enterrés individuellement, sauf le cas de force majeure qui imposerait une tombe collective. Les corps ne pourront être incinérés que pour d'impérieuses raisons d'hygiène ou en raison de la religion du décédé ou encore s'il en a exprimé le désir. En cas d'incinération, il en sera fait mention avec indication des motifs sur l'acte de décès des internés. Les cendres seront conservées avec soin par les autorités détentrices et seront remises aussi rapidement que possible aux proches parents, s'ils le demandent. 

Dès que les circonstances le permettront et au plus tard à la fin des hostilités, la Puissance détentrice transmettra, par l'intermédiaire des Bureaux de renseignements prévus à l'article 136, aux Puissances dont les internés décédés dépendaient, des listes des tombes des internés décédés. Ces listes donneront tous détails nécessaires à l'identification des internés décédés et à la localisation exacte de ces tombes. 

Article 131 

Tout décès ou toute blessure grave d'un interné causés ou suspects d'avoir été causés par une sentinelle, par un autre interné ou par toute autre personne, ainsi que tout décès dont la cause est inconnue seront suivis immédiatement d'une enquête officielle de la Puissance détentrice. 

Une communication à ce sujet sera faite immédiatement à la Puissance protectrice. Les dépositions de tout témoin seront recueillies; un rapport les contenant sera établi et communiqué à ladite Puissance. 

Si l'enquête établit la culpabilité d'une ou de plusieurs personnes, la Puissance détentrice prendra toutes mesures pour la poursuite judiciaire du ou des responsables. 

Chapitre XII

Libération, rapatriement et hospitalisation en pays neutre

Article 132 

Toute personne internée sera libérée par la Puissance détentrice, dès que les causes qui ont motivé son internement n'existeront plus. 

En outre, les Parties au conflit s'efforceront de conclure, pendant la durée des hostilités, des accords en vue de la libération, du rapatriement, du retour au lieu de domicile ou de l'hospitalisation en pays neutre de certaines catégories d'internés et notamment des enfants, des femmes enceintes et des mères avec nourrissons et enfants en bas âge, des blessés et malades ou des internés ayant subi une longue captivité. 

Article 133 

L'internement cessera le plus rapidement possible après la fin des hostilités. 

Toutefois, les internés sur le territoire d'une Partie au conflit, qui seraient sous le coup d'une poursuite pénale pour des infractions qui ne sont pas exclusivement passibles d'une peine disciplinaire, pourront être retenus jusqu'à la fin de la procédure et, le cas échéant, jusqu'à l'expiration de la peine. Il en sera de même pour ceux qui ont été condamnés antérieurement à une peine privative de liberté. 

Par accord entre la Puissance détentrice et les Puissances intéressées, des commissions devront être instituées, après la fin des hostilités ou de l'occupation du territoire, pour rechercher les internés dispersés. 

Article 134 

Les Hautes Parties contractantes s'efforceront, à la fin des hostilités ou de l'occupation, d'assurer le retour de tous les internés à leur dernière résidence, ou de faciliter leur rapatriement. 

Article 135 

La Puissance détentrice supportera les frais de retour des internés libérés aux lieux où ils résidaient au moment de leur internement ou, si elle les a appréhendés au cours de leur voyage ou en haute mer, les frais nécessaires pour leur permettre de terminer leur voyage ou de retourner à leur point de départ. 

Si la Puissance détentrice refuse la permission de résider sur son territoire à un interné libéré qui, précédemment, y avait son domicile régulier, elle paiera les frais de son rapatriement. Si, cependant, l'interné préfère rentrer dans son pays sous sa propre responsabilité, ou pour obéir au gouvernement auquel il doit allégeance, la Puissance détentrice n'est pas tenue de payer ces dépenses au delà de son territoire. La Puissance détentrice ne sera pas tenue de payer les frais de rapatriement d'un interné qui aurait été interné sur sa propre demande. 

Si les internés sont transférés conformément à l'article 45, la Puissance qui les transfère et celle qui les accueille s'entendront sur la part des frais qui devront être supportés par chacune d'elles. 

Lesdites dispositions ne devront pas porter atteinte à des arrangements spéciaux qui pourraient être conclus entre les Parties au conflit au sujet de l'échange et du rapatriement de leurs ressortissants en mains ennemies. 

Section V

Bureaux et Agence centrale de renseignements

Article 136 

Dès le début d'un conflit, et dans tous les cas d'occupation, chacune des Parties au conflit constituera un Bureau officiel de renseignements chargé de recevoir et de transmettre des informations sur les personnes protégées qui se trouvent en son pouvoir. 

Dans le plus bref délai possible, chacune des Parties au conflit transmettra audit Bureau des informations sur les mesures prises par elle contre toute personne protégée appréhendée depuis plus de deux semaines, mise en résidence forcée ou internée. En outre, elle chargera ses divers services intéressés de fournir rapidement au Bureau précité les indications concernant les changements survenus dans l'état de ces personnes protégées, tels que les transferts, libérations, rapatriements, évasions, hospitalisations, naissances et décès. 

Article 137 

Le Bureau national de renseignements fera parvenir d'urgence, par les moyens les plus rapides, et par l'entremise, d'une part, des Puissances protectrices et, d'autre part, de l'Agence centrale prévue à l'article 140, les informations concernant les personnes protégées à la Puissance dont les personnes visées ci- dessus sont ressortissantes ou à la Puissance sur le territoire de laquelle elles avaient leur résidence. Les Bureaux répondront également à toutes les demandes qui leur sont adressées au sujet des personnes protégées. 

Les Bureaux de renseignements transmettront les informations relatives à une personne protégée, sauf dans les cas où leur transmission pourrait porter préjudice à la personne intéressée ou à sa famille. Même dans ce cas, les informations ne pourront être refusées à l'Agence centrale qui, ayant été avertie des circonstances, prendra les précautions nécessaires indiquées à l'article 140. 

Toutes les communications écrites, faites par un Bureau seront authentifiées par une signature ou par un sceau. 

Article 138 

Les informations reçues par le Bureau national de renseignements et retransmises par lui seront de nature à permettre d'identifier exactement la personne protégée et d'aviser rapidement sa famille. Elles comporteront pour chaque personne au moins le nom de famille, les prénoms, le lieu et la date complète de naissance, la nationalité, la dernière résidence, les signes particuliers, le prénom du père et le nom de la mère, la date et la nature de la mesure prise à l'égard de la personne, ainsi que le lieu où elle a été prise, l'adresse à laquelle la correspondance peut lui être adressée, ainsi que le nom et l'adresse de la personne qui doit être informée. 

De même, des renseignements sur l'état de santé des internés malades ou blessés gravement atteints, seront transmis régulièrement et si possible chaque semaine. 

Article 139 

Le Bureau national de renseignements sera, en outre, chargé de recueillir tous les objets personnels de valeur laissés par les personnes protégées visées à l'article 136, lors notamment de leur rapatriement, libération, évasion ou décès, et de les transmettre aux intéressés directement, ou, si nécessaire, par l'entremise de l'Agence centrale. Ces objets seront envoyés dans des paquets scellés par le Bureau; seront joints à ces paquets des déclarations établissant avec précision l'identité des personnes auxquelles ces objets appartenaient ainsi qu'un inventaire complet du paquet. La réception et l'envoi de tous les objets de valeur de ce genre seront consignés d'une manière détaillée dans des registres. 

Article 140 

Une Agence centrale de renseignements au sujet des personnes protégées, notamment au sujet des internés, sera créée en pays neutre. Le Comité international de la Croix-Rouge proposera aux Puissances intéressées, s'il le juge nécessaire, l'organisation de cette Agence qui pourra être la même que celle prévue par l'article 123 de la Convention de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre du 12 août 1949. 

Cette Agence sera chargée de concentrer tous les renseignements du caractère prévu à l'article 136 qu'elle pourra obtenir par les voies officielles ou privées; elle les transmettra le plus rapidement possible au pays d'origine ou de résidence des personnes intéressées, sauf dans les cas où cette transmission pourrait nuire aux personnes que ces renseignements concernent, ou à leur famille. Elle recevra de la part des Parties au conflit toutes les facilités raisonnables pour effectuer ces transmissions. 

Les Hautes Parties contractantes, et en particulier celles dont les ressortissants bénéficient des services de l'Agence centrale, sont invitées à fournir à celle-ci l'appui financier dont elle aurait besoin. 

Les dispositions qui précèdent ne devront pas être interprétées comme restreignant l'activité humanitaire du Comité international de la Croix-Rouge et des Sociétés de secours mentionnées à l'article 142. 

Article 141 

Les Bureaux nationaux de renseignements et l'Agence centrale de renseignements jouiront de la franchise de port en toute matière postale, ainsi que des exemptions prévues à l'article 110, et, dans toute la mesure du possible, de la franchise télégraphique ou au moins d'importantes réductions de taxes. 

TITRE IV
EXECUTION DE LA CONVENTION
Section I

Dispositions générales

Article 142 

Sous réserve des mesures qu'elles estimeraient indispensables pour garantir leur sécurité ou faire face à toute autre nécessité raisonnable, les Puissances détentrices réserveront le meilleur accueil aux organisations religieuses, sociétés de secours, ou tout autre organisme qui viendrait en aide aux personnes protégées. Elles leur accorderont toutes facilités nécessaires ainsi qu'à leurs délégués dûment accrédités, pour visiter les personnes protégées, pour leur distribuer des secours, du matériel de toute provenance destiné à des fins éducatives, récréatives ou religieuses, ou pour les aider à organiser leurs loisirs à l'intérieur des lieux d'internement. Les sociétés ou organismes précités pourront être constitués soit sur le territoire de la Puissance détentrice, soit dans un autre pays, ou bien pourront avoir un caractère international. 

La Puissance détentrice pourra limiter le nombre des sociétés et organismes dont les délégués seront autorisés à exercer leur activité sur son territoire et sous son contrôle, à condition toutefois qu'une telle limitation n'empêche pas d'apporter une aide efficace et suffisante à toutes les personnes protégées. 

La situation particulière du Comité international de la Croix-Rouge dans ce domaine sera en tout temps reconnue et respectée. 

Article 143 

Les représentants ou les délégués des Puissances protectrices seront autorisés à se rendre dans tous les lieux où se trouvent des personnes protégées, notamment dans les lieux d'internement, de détention et de travail. 

Ils auront accès à tous les locaux utilisés par les personnes protégées et pourront s'entretenir avec elles sans témoin, par l'entremise d'un interprète, si cela est nécessaire. 

Ces visites ne sauraient être interdites qu'en raison d'impérieuses nécessités militaires et seulement à titre exceptionnel et temporaire. La fréquence et la durée ne pourront en être limitées. 

Toute liberté sera laissée aux représentants et aux délégués des Puissances protectrices quant au choix des endroits qu'ils désirent visiter. La Puissance détentrice ou occupante, la Puissance protectrice et, le cas échéant, la Puissance d'origine des personnes à visiter pourront s'entendre pour que des compatriotes des internés soient admis à participer aux visites. 

Les délégués du Comité international de la Croix-Rouge bénéficieront des mêmes prérogatives. La désignation de ces délégués sera soumise à l'agrément de la Puissance sous l'autorité de laquelle sont placés les territoires où ils doivent exercer leur activité. 

Article 144 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à diffuser le plus largement possible, en temps de paix et en temps de guerre, le texte de la présente Convention dans leurs pays respectifs, et notamment à en incorporer l'étude dans les programmes d'instruction militaire et, si possible, civile, de telle manière que les principes en soient connus de l'ensemble de la population. 

Les autorités civiles, militaires, de police ou autres qui, en temps de guerre, assumeraient des responsabilités à l'égard des personnes protégées, devront posséder le texte de la Convention et être instruites spécialement de ses dispositions. 

Article 145 

Les Hautes Parties contractantes se communiqueront par l'entremise du Conseil fédéral suisse et, pendant les hostilités, par l'entremise des Puissances protectrices, les traductions officielles de la présente Convention, ainsi que les lois et règlements qu'elles pourront être amenées à adopter pour en assurer l'application.

Article 146 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à prendre toute mesure législative nécessaire pour fixer les sanctions pénales adéquates à appliquer aux personnes ayant commis, ou donné l'ordre de commettre, l'une ou l'autre des infractions graves à la présente Convention définies à l'article suivant. 

Chaque Partie contractante aura l'obligation de rechercher les personnes prévenues d'avoir commis, ou d'avoir ordonné de commettre, l'une ou l'autre de ces infractions graves, et elle devra les déférer à ses propres tribunaux, quelle que soit leur nationalité. Elle pourra aussi, si elle le préfère, et selon les conditions prévues par sa propre législation, les remettre pour jugement à une autre Partie contractante intéressée à la poursuite, pour autant que cette Partie contractante ait retenu contre lesdites personnes des charges suffisantes. 

Chaque Partie contractante prendra les mesures nécessaires pour faire cesser les actes contraires aux dispositions de la présente Convention, autres que les infractions graves définies à l'article suivant. 

En toutes circonstances, les inculpés bénéficieront de garanties de procédure et de libre défense qui ne seront pas inférieures à celles prévues par les articles 105 et suivants de la Convention de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre du 12 août 1949. 

Article 147 

Les infractions graves visées à l'article précédent sont celles qui comportent l'un ou l'autre des actes suivants, s'ils sont commis contre des personnes ou des biens protégés par la Convention: l'homicide intentionnel, la torture ou les traitements inhumains, y compris les expériences biologiques, le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de porter des atteintes graves à l'intégrité physique ou à la santé, la déportation ou le transfert illégaux, la détention illégale, le fait de contraindre une personne protégée à servir dans les forces armées de la Puissance ennemie, ou celui de la priver de son droit d'être jugée régulièrement et impartialement selon les prescriptions de la présente Convention, la prise d'otages, la destruction et l'appropriation de biens non justifiées par des nécessités militaires et exécutées sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire. 

Article 148 

Aucune Haute Partie contractante ne pourra s'exonérer elle-même, ni exonérer une autre Partie contractante, des responsabilités encourues par elle-même ou par une autre Partie contractante en raison des infractions prévues à l'article précédent. 

Article 149 

A la demande d'une Partie au conflit, une enquête devra être ouverte, selon le mode à fixer entre les Parties intéressées, au sujet de toute violation alléguée de la Convention. 

Si un accord sur la procédure d'enquête n'est pas réalisé, les Parties s'entendront pour choisir un arbitre, qui décidera de la procédure à suivre. 

Une fois la violation constatée, les Parties au conflit y mettront fin et la réprimeront le plus rapidement possible. 

Section II

Dispositions finales

Article 150 

La présente Convention est établie en français et en anglais. Les deux textes sont également authentiques. 

Le Conseil fédéral suisse fera établir des traductions officielles de la Convention en langue russe et en langue espagnole. 

Article 151 

La présente Convention, qui portera la date de ce jour, pourra, jusqu'au 12 février 1950, être signée au nom des Puissances représentées à la Conférence qui s'est ouverte à Genève le 21 avril 1949. 

Article 152 

La présente Convention sera ratifiée aussitôt que possible et les ratifications seront déposées à Berne. 

Il sera dressé du dépôt de chaque instrument de ratification un procès-verbal dont une copie, certifiée conforme, sera remise par le Conseil fédéral suisse à toutes les Puissances au nom desquelles la Convention aura été signée ou l'adhésion notifiée. 

Article 153 

La présente Convention entrera en vigueur six mois après que deux instruments de ratification au moins auront été déposés. 

Ultérieurement, elle entrera en vigueur pour chaque Haute Partie contractante six mois après le dépôt de son instrument de ratification. 

Article 154 

Dans les rapports entre Puissances liées par la Convention de La Haye concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, qu'il s'agisse de celle du 29 juillet 1899 ou de celle du 18 octobre 1907, et qui participent à la présente Convention, celle-ci complétera les sections II et III du Règlement annexé aux susdites Conventions de La Haye. 

Article 155 

Dès la date de son entrée en vigueur, la présente Convention sera ouverte à l'adhésion de toute Puissance au nom de laquelle cette Convention n'aura pas été signée. 

Article 156 

Les adhésions seront notifiées par écrit au Conseil fédéral suisse et produiront leurs effets six mois après la date à laquelle elles lui seront parvenues. 

Le Conseil fédéral suisse communiquera les adhésions à toutes les Puissances au nom desquelles la Convention aura été signée ou l'adhésion notifiée. 

Article 157 

Les situations prévues aux articles 2 et 3 donneront effet immédiat aux ratifications déposées et aux adhésions notifiées par les Parties au conflit avant ou après le début des hostilités ou de l'occupation. La communication des ratifications ou adhésions reçues des Parties au conflit sera faite par le Conseil fédéral suisse par la voie la plus rapide. 

Article 158 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculté de dénoncer la présente Convention. 

La dénonciation sera notifiée par écrit au Conseil fédéral suisse. Celui-ci communiquera la notification aux Gouvernements de toutes les Hautes Parties contractantes. 

La dénonciation produira ses effets un an après sa notification au Conseil fédéral suisse. Toutefois la dénonciation notifiée alors que la Puissance dénonçante est impliquée dans un conflit ne produira aucun effet aussi longtemps que la paix n'aura pas été conclue et, en tout cas, aussi longtemps que les opérations de libération, de rapatriement et d'établissement des personnes protégées par la présente Convention ne seront pas terminées. 

La dénonciation vaudra seulement à l'égard de la Puissance dénonçante. Elle n'aura aucun effet sur les obligations que les Parties au conflit demeureront tenues de remplir en vertu des principes du droit des gens tels qu'ils résultent des usages établis entre nations civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique. 

Article 159 

Le Conseil fédéral suisse fera enregistrer la présente Convention au Secrétariat des Nations Unies. Le Conseil fédéral suisse informera également le Secrétariat des Nations Unies de toutes les ratifications, adhésions et dénonciations qu'il pourra recevoir au sujet de la présente Convention. 

En foi de quoi les soussignés, ayant déposé leurs pleins pouvoirs respectifs, ont signé la présente Convention. 

Fait à Genève, le 12 août 1949, en langues française et anglaise, l'original devant être déposé dans les archives de la Confédération suisse. Le Conseil fédéral suisse transmettra une copie certifiée conforme de la Convention à chacun des Etats signataires, ainsi qu'aux Etats qui auront adhéré à la Convention. 

Protocole additionnel aux conventions de Genève du 12 aout 1949 relatif a la protection des victimes des conflits armes non internationaux (protocole II), 8 juin 1977.

PREAMBULE

Les  Hautes Parties contractantes,

Rappelant que les principes humanitaires consacrés par l'article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949 constituent le fondement du respect de la personne humaine en cas de conflit armé ne présentant pas un caractère international,

Rappelant également que les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme offrent à la personne humaine une protection fondamentale,

Soulignant la nécessité d'assurer une meilleure protection aux victimes de ces conflits armés,

Rappelant que, pour les cas non prévus par le droit en vigueur, la personne humaine reste sous la sauvegarde des principes de l'humanité et des exigences de la conscience publique,

Sont convenues de ce qui suit :


TITRE I. PORTEE DU PRESENT PROTOCOLE


Article premier 

Champ d'application matériel


1. Le présent Protocole, qui développe et complète l'article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949 sans modifier ses conditions d'application actuelles, s'applique à tous les conflits armés qui ne sont pas couverts par l'article premier du Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux (Protocole I), et qui se déroulent sur le territoire d'une Haute Partie contractante entre ses forces armées et des forces armées dissidentes ou des groupes armés organisés qui, sous la conduite d'un commandement responsable, exercent sur une partie de son territoire un contrôle tel qu'il leur permette de mener des opérations militaires continues et concertées et d'appliquer le présent Protocole.


2. Le présent Protocole ne s'applique pas aux situations de tensions internes, de troubles intérieurs, comme Les émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues, qui ne sont pas considérés comme des conflits armés.

Article 2 - Champ d'application personnel


1. Le présent Protocole s'applique sans aucune distinction de caractère défavorable fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou la croyance, les opinions politiques ou autres, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou une autre situation, ou tous autres critères analogues (ci-après appelés «distinction de caractère défavorable») à toutes les personnes affectées par un conflit armé au sens de l'article premier.

2. A la fin du conflit armé, toutes les personnes qui auront été l'objet d'une privation ou d'une restriction de liberté pour des motifs en relation avec ce conflit, ainsi que celles qui seraient l'objet de telles mesures après le conflit pour les mêmes motifs, bénéficieront des dispositions des articles 5 et 6 jusqu'au terme de cette privation ou de cette restriction de liberté.

Article 3 : Non-intervention


1. Aucune disposition du présent Protocole ne sera invoquée en vue de porter atteinte à la souveraineté d'un Etat ou à la responsabilité du gouvernement de maintenir ou de rétablir l'ordre public dans l'Etat ou de défendre l'unité nationale et l'intégrité territoriale de l'Etat par tous les moyens légitimes.


2. Aucune disposition du présent Protocole ne sera invoquée comme une justification d'une intervention directe ou indirecte, pour quelque raison que ce soit, dans le conflit armé ou dans les affaires intérieures ou extérieures de la Haute Partie contractante sur le territoire de laquelle ce conflit se produit.

TITRE II.TRAITEMENT HUMAIN

Article 4 - Garanties fondamentales


1. Toutes les personnes qui ne participent pas directement ou ne participent plus aux hostilités, qu'elles soient ou non privées de liberté, ont droit au respect de leur personne, de leur honneur, de leurs convictions et de leurs pratiques religieuses. Elles seront en toutes circonstances traitées avec humanité, sans aucune distinction de caractère défavorable. Il est interdit d'ordonner qu'il n'y ait pas de survivants.

2. Sans préjudice du caractère général des dispositions qui précèdent, sont et demeurent prohibés en tout temps et en tout lieu à l'égard des personnes visées au 

paragraphe 1 :

a) les atteintes portées à la vie, à la santé et au bien-être physique ou mental des personnes, en particulier le meurtre, de même que les traitements cruels tels que la torture, les mutilations ou toutes formes de peines corporelles ;


b) les punitions collectives ;

c) la prise d'otages ;

d) les actes de terrorisme ;

e) les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traitements humiliants et dégradants, le viol, la contrainte à la prostitution et tout attentat à la pudeur ;

f) l'esclavage et la traite des esclaves sous toutes leurs formes ;

g) le pillage ;

h) la menace de commettre les actes précités.


3. Les enfants recevront les soins et l'aide dont ils ont besoin et, notamment :


a) ils devront recevoir une éducation, y compris une éducation religieuse et morale, telle que la désirent leurs parents ou, en l'absence de parents, les personnes qui en ont la garde ;

b) toutes les mesures appropriées seront prises pour faciliter le regroupement des familles momentanément séparées ;

c) les enfants de moins de quinze ans ne devront pas être recrutés dans les forces ou groupes armés, ni autorisés à prendre part aux hostilités ;

d) la protection spéciale prévue par le présent article pour les enfants de moins de quinze ans leur restera applicable s'ils prennent directement part aux hostilités en dépit des dispositions de l'alinéa c et sont capturés ;

e) des mesures seront prises, si nécessaire et, chaque fois que ce sera possible, avec le consentement des parents ou des personnes qui en ont la garde à titre principal en vertu de la loi ou de la coutume, pour évacuer temporairement les enfants du secteur où des hostilités ont lieu vers un secteur plus sûr du pays, et pour les faire accompagner par des personnes responsables de leur sécurité et de leur bien-être.

Article 5 - Personnes privées de liberté


1. Outre les dispositions de l'article 4, les dispositions suivantes seront au minimum respectées à l'égard des personnes privées de liberté pour des motifs en relation avec le conflit armé, qu'elles soient internées ou détenues :


a) les blessés et les malades seront traités conformément à l'article 7 ;

b) les personnes visées au présent paragraphe recevront dans la même mesure que la population civile locale des vivres et de l'eau potable et bénéficieront de garanties de salubrité et d'hygiène et d'une protection contre les rigueurs du climat et les dangers du conflit armé ;

c) elles seront autorisées à recevoir des secours individuels ou collectifs ;

d) elles pourront pratiquer leur religion et recevoir à leur demande, si cela est approprié, une assistance spirituelle de personnes exerçant des fonctions religieuses, telles que les aumôniers ;

e) elles devront bénéficier, si elles doivent travailler, de conditions de travail et de garanties semblables à celles dont jouit la population civile locale.


2. Ceux qui sont responsables de l'internement ou de la détention des personnes visées au paragraphe 1 respecteront dans toute la mesure de leurs moyens les dispositions suivantes à l'égard de ces personnes :

a) sauf lorsque les hommes et les femmes d'une même famille sont logés ensemble, les femmes seront gardées dans des locaux séparés de ceux des hommes et seront placées sous la surveillance immédiate de femmes ;

b) les personnes visées au paragraphe 1 seront autorisées à expédier et à recevoir des lettres et des cartes dont le nombre pourra être limité par l'autorité compétente si elle l'estime nécessaire ;

c) les lieux d'internement et de détention ne seront pas situés à proximité de la zone de combat. Les personnes visées au paragraphe 1 seront évacuées lorsque les lieux où elles sont internées ou détenues deviennent particulièrement exposés aux dangers résultant du conflit armé, si leur évacuation peut s'effectuer dans des conditions suffisantes de sécurité ;

d) elles devront bénéficier d'examens médicaux ;

e) leur santé et leur intégrité physiques ou mentales ne seront compromises par aucun acte ni par aucune omission injustifiés. En conséquence, il est interdit de soumettre les personnes visées au présent article à un acte médical qui ne serait pas motivé par leur état de santé et ne serait pas conforme aux normes médicales généralement reconnues et appliquées dans des circonstances médicales analogues aux personnes jouissant de leur liberté.

3. Les personnes qui ne sont pas couvertes par le paragraphe 1 mais dont la liberté est limitée de quelque façon que ce soit, pour des motifs en relation avec le conflit armé, seront traitées avec humanité conformément à l'article 4 et aux paragraphes 1 a, c, d et 2 b du présent article.

4. S'il est décidé de libérer des personnes privées de liberté, les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de ces personnes seront prises par ceux qui décideront de les libérer.

Article 6 - Poursuites pénales

1. Le présent article s'applique à la poursuite et à la répression d'infractions pénales en relation avec le conflit armé.


2. Aucune condamnation ne sera prononcée ni aucune peine exécutée à l'encontre d'une personne reconnue coupable d'une infraction sans un jugement préalable rendu par un tribunal offrant les garanties essentielles d'indépendance et d'impartialité. En particulier :

a) la procédure disposera que le prévenu doit être informé sans délai des détails de l'infraction qui lui est imputée et assurera au prévenu avant et pendant son procès tous les droits et moyens nécessaires à sa défense ;

b) nul ne peut être condamné pour une infraction si ce n'est sur la base d'une responsabilité pénale individuelle ;

c) nul ne peut être condamné pour des actions ou omissions qui ne constituaient pas un acte délictueux d'après le droit national ou international au moment où elles ont été commises. De même, il ne peut être infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'infraction a été commise. Si postérieurement à cette infraction la loi prévoit l'application d'une peine plus légère, le délinquant doit en bénéficier ;

d) toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie ;

e) toute personne accusée d'une infraction a le droit d'être jugée en sa présence ;

f) nul ne peut être forcé de témoigner contre lui-même ou de s'avouer coupable.

3. Toute personne condamnée sera informée, au moment de sa condamnation, de ses droits de recours judiciaires et autres, ainsi que des délais dans lesquels ils doivent être exercés.

4. La peine de mort ne sera pas prononcée contre les personnes âgées de moins de dix-huit ans au moment de l'infraction et elle ne sera pas exécutée contre les femmes enceintes et les mères d'enfants en bas âge.
5. A la cessation des hostilités, les autorités au pouvoir s'efforceront d'accorder la plus large amnistie possible aux personnes qui auront pris part au conflit armé ou qui auront été privées de liberté pour des motifs en relation avec le conflit armé, qu'elles soient internées ou détenues.
TITRE III

BLESSES, MALADES ET NAUFRAGES

Article 7 - Protection et soins


1. Tous les blessés, les malades et les naufragés, qu'ils aient ou non pris part au conflit armé, seront respectés et protégés.

2. Ils seront, en toutes circonstances, traités avec humanité et recevront, dans toute la mesure du possible et dans les délais les plus brefs, les soins médicaux qu'exige leur état. Aucune distinction fondée sur des critères autres que médicaux ne sera faite entre eux.

Article 8 – Recherches

Chaque fois que les circonstances le permettront, et notamment après un engagement, toutes les mesures possibles seront prises sans retard pour rechercher et recueillir les blessés, les malades et les naufragés, les protéger contre le pillage et les mauvais traitements et leur assurer les soins appropriés, ainsi que pour rechercher les morts, empêcher qu'ils soient dépouillés et leur rendre les derniers devoirs.

Article 9 - Protection du personnel sanitaire et religieux

1. Le personnel sanitaire et religieux sera respecté et protégé. Il recevra toute l'aide disponible dans l'exercice de ses fonctions et ne sera pas astreint à des tâches incompatibles avec sa mission humanitaire.

2. Il ne sera pas exigé du personnel sanitaire que sa mission s'accomplisse en priorité au profit de qui que ce soit, sauf pour des raisons médicales.
Article 10 - Protection générale de la mission médicale


1. Nul ne sera puni pour avoir exercé une activité de caractère médical conforme à la déontologie, quels qu'aient été les circonstances ou les bénéficiaires de cette activité.


2. Les personnes exerçant une activité de caractère médical ne pourront être contraintes ni d'accomplir des actes ou d'effectuer des travaux contraires à la déontologie ou à d'autres règles médicales qui protègent les blessés et les malades, ou aux dispositions du présent Protocole, ni de s'abstenir d'accomplir des actes exigés par ces règles ou dispositions.

3. Les obligations professionnelles des personnes exerçant des activités de caractère médical quant aux renseignements qu'elles pourraient obtenir sur les blessés et les malades soignés par elles devront être respectées sous réserve de la législation nationale.

4. Sous réserve de la législation nationale, aucune personne exerçant des activités de caractère médical ne pourra être sanctionnée de quelque manière que ce soit pour avoir refusé ou s'être abstenue de donner des renseignements concernant les blessés et les malades qu'elle soigne ou qu'elle a soignés.

Article 11 - Protection des unités et moyens de transport sanitaires

1. Les unités et moyens de transport sanitaires seront en tout temps respectés et protégés et ne seront pas l'objet d'attaques.


2. La protection due aux unités et moyens de transport sanitaires ne pourra cesser que s'ils sont utilisés pour commettre, en dehors de leur fonction humanitaire, des actes hostiles. Toutefois, la protection cessera seulement après qu'une sommation fixant, chaque fois qu'il y aura lieu, un délai raisonnable, sera demeurée sans effet.

Article 12 - Signe distinctif

Sous le contrôle de l'autorité compétente concernée, le signe distinctif de la croix rouge, du croissant rouge ou du lion-et-soleil rouge, sur fond blanc, sera arboré par le personnel sanitaire et religieux, les unités et moyens de transport sanitaires. Il doit être respecté en toutes circonstances. Il ne doit pas être employé abusivement

TITRE IV

POPULATION CIVILE
Article 13 - Protection de la population civile

1. La population civile et les personnes civiles jouissent d'une protection générale contre les dangers résultant d'opérations militaires. En vue de rendre cette protection effective, les règles suivantes seront observées en toutes circonstances.

2. Ni la population civile en tant que telle ni les personnes civiles ne devront être l'objet d'attaques. Sont interdits les actes ou menaces de violence dont le but principal est de répandre la terreur parmi la population civile.

3. Les personnes civiles jouissent de la protection accordée par le présent Titre, sauf si elles participent directement aux hostilités et pendant la durée de cette participation.

Article 14 - Protection des biens indispensables à la survie de la population civile

Il est interdit d'utiliser contre les personnes civiles la famine comme méthode de combat. Il est par conséquent interdit d'attaquer, de détruire, d'enlever ou de mettre hors d'usage à cette fin des biens indispensables à la survie de la population civile, tels que les denrées alimentaires et les zones agricoles qui les produisent, les récoltes, le bétail, les installations et réserves d'eau potable et les ouvrages d'irrigation.

Article 15 - Protection des ouvrages et installations contenant des forces dangereuses

Les ouvrages d'art ou les installations contenant des forces dangereuses, à savoir les barrages, les digues et les centrales nucléaires de production d'énergie électrique, ne seront pas l'objet d'attaques, même s'ils constituent des objectifs militaires, lorsque ces attaques peuvent entraîner la libération de ces forces et causer, en conséquence, des pertes sévères dans la population civile.

Article 16 - Protection des biens culturels et des lieux de culte


Sous réserve des dispositions de la Convention de La Haye du 14 mai 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, il est interdit de commettre tout acte d'hostilité dirigé contre les monuments historiques, les œuvres d'art ou les lieux de culte qui constituent le patrimoine culturel ou spirituel des peuples et de les utiliser à l'appui de l'effort militaire.

Article 17 - Interdiction des déplacements forcés


1. Le déplacement de la population civile ne pourra pas être ordonné pour des raisons ayant trait au conflit sauf dans les cas où la sécurité des personnes civiles ou des raisons militaires impératives l'exigent. Si un tel déplacement doit être effectué, toutes les mesures possibles seront prises pour que la population civile soit accueillie dans des conditions satisfaisantes de logement, de salubrité, d'hygiène, de sécurité et d'alimentation.

2. Les personnes civiles ne pourront pas être forcées de quitter leur propre territoire pour des raisons ayant trait au conflit.

Article 18 - Sociétés de secours et actions de secours

1. Les sociétés de secours situées dans le territoire de la Haute Partie contractante, telles que les organisations de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-Rouge) pourront offrir leurs services en vue de s'acquitter de leurs tâches traditionnelles à l'égard des victimes du conflit armé. La population civile peut, même de son propre chef, offrir de recueillir et soigner les blessés, les malades et les naufragés.

2. Lorsque la population civile souffre de privations excessives par manque des approvisionnements essentiels à sa survie, tels que vivres et ravitaillements sanitaires, des actions de secours en faveur de la population civile, de caractère exclusivement humanitaire et impartial et conduites sans aucune distinction de caractère défavorable, seront entreprises avec le consentement de la Haute Partie contractante concernée.


TITRE V :

DISPOSITIONS FINALES

Article 19 – Diffusion

Le présent Protocole sera diffusé aussi largement que possible.

Article 20 – Signature


Le présent Protocole sera ouvert à la signature des Parties aux Conventions six mois après la signature de l'Acte final et restera ouvert durant une période de douze mois.

Article 21 – Ratification

Le présent Protocole sera ratifié dès que possible. Les instruments de ratification seront déposés auprès du Conseil fédéral suisse, dépositaire des Conventions.

Article 22 – Adhésion

Le présent Protocole sera ouvert à l'adhésion de toute Partie aux Conventions non signataire du présent Protocole. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du dépositaire.


Article 23 - Entrée en vigueur

1. Le présent Protocole entrera en vigueur six mois après le dépôt de deux instruments de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chacune des Parties aux Conventions qui le ratifiera ou y adhérera ultérieurement, le présent Protocole entrera en vigueur six mois après le dépôt par cette Partie de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 24 – Amendement

1. Toute Haute Partie contractante pourra proposer des amendements au présent Protocole. Le texte de tout projet d'amendement sera communiqué au dépositaire qui, après consultation de l'ensemble des Hautes Parties contractantes et du Comité international de la Croix-Rouge, décidera s'il convient de convoquer une conférence pour examiner le ou les amendements proposés.

2. Le dépositaire invitera à cette conférence les Hautes Parties contractantes ainsi que les Parties aux Conventions, signataires ou non du présent Protocole.

Article 25 – Dénonciation

1. Au cas où une Haute Partie contractante dénoncerait le présent Protocole, la dénonciation ne produira ses effets que six mois après réception de l'instrument de dénonciation. Si toutefois, à l'expiration des six mois, la Partie dénonçant se trouve dans la situation visée à l'article premier, la dénonciation ne prendra effet qu'à la fin du conflit armé. Les personnes qui auront été l'objet d'une privation ou d'une restriction de liberté pour des motifs en relation avec ce conflit continueront néanmoins à bénéficier des dispositions du présent Protocole jusqu'à leur libération définitive.

2. La dénonciation sera notifiée par écrit au dépositaire qui informera toutes les Hautes Parties contractantes de cette notification.


Article 26 – Notifications

Le dépositaire informera les Hautes Parties contractantes ainsi que les Parties aux Conventions, qu'elles soient signataires ou non du présent Protocole :

a) des signatures apposées au présent Protocole et des instruments de ratification et d'adhésion déposés conformément aux articles 21 et 22 ;

b) de la date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur conformément à l'article 23 ; et

c) des communications et déclarations reçues conformément à l'article 24.

Article27 Enregistrement

1. Après son entrée en vigueur, le présent Protocole sera transmis par le dépositaire au Secrétariat des Nations Unies aux fins d'enregistrement et de publication, conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies.

2. Le dépositaire informera également le Secrétariat des Nations Unies de toutes les ratifications et adhésions qu'il pourra recevoir au sujet du présent Protocole.

Article 28 - Textes authentiques

L'original du présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe sont également authentiques, sera déposé auprès du dépositaire qui fera parvenir des copies certifiées conformes à toutes les Parties aux Conventions.

Déclaration des Droits de l'Enfant
Proclamée par l’Assemblée générale des Nations Unies 

dans sa résolution 1386 (XIV) du 20 novembre 1959


PREAMBULE
Considérant que, dans la Charte, les peuples des Nations unies ont proclamé à nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de l'homme et dans la dignité et la valeur de la personne humaine, et qu'ils se sont déclarés résolus à favoriser le progrès social et à instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande,

Considérant que, dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, les Nations unies ont proclamé que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont énoncés, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation,

Considérant que l'enfant, en raison de son manque de maturité physique et intellectuelle, a besoin d'une protection spéciale et de soins spéciaux, notamment d'une protection juridique appropriée, avant comme après la naissance,

Considérant que la nécessité de cette protection spéciale a été énoncée dans la Déclaration de Genève de 1924 sur les droits de l'enfant et reconnue dans la Déclaration universelle des droits de l'homme ainsi que dans les statuts des institutions spécialisées et des organisations internationales qui se consacrent au bien-être de l'enfance,
Considérant que l'humanité se doit de donner à l'enfant le meilleur d'elle-même,

L’Assemblée Générale

Proclame la présente Déclaration des droits de l'enfant afin qu'il ait une enfance heureuse et bénéficie, dans son intérêt comme dans l'intérêt de la société, des droits et libertés qui y sont énoncés; elle invite les parents, les hommes et les femmes à titre individuel, ainsi que les organisations bénévoles, les autorités locales et les gouvernements nationaux a reconnaître ces droits et à s'efforcer d'en assurer le respect au moyen de mesures législatives et autres adoptées progressivement en application des principes suivants :

Principe premier
L'enfant doit jouir de tous les droits énoncés dans la présente Déclaration. Ces droits doivent être reconnus à tous les enfants sans exception aucune, et sans distinction ou discrimination fondées sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance, ou sur toute autre situation, que celle-ci s'applique à l'enfant lui-même ou à sa famille.

Principe 2
L'enfant doit bénéficier d'une protection spéciale et se voir accorder des possibilités et des facilités par l'effet de la loi et par d'autres moyens, afin d'être en mesure de se développer d'une façon saine et normale sur le plan physique, intellectuel, moral, spirituel et social, dans des conditions de liberté et de dignité. Dans l'adoption de lois à cette fin, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être la considération déterminante.

Principe 3
L'enfant a droit, dès sa naissance, à un nom et à une nationalité.

Principe 4
L'enfant doit bénéficier de la sécurité sociale, il doit pouvoir grandir et se développer d'une façon saine; à cette fin, une aide et une protection spéciales doivent lui être assurées ainsi qu'à sa mère, notamment des soins prénatals et postnatals adéquats. L'enfant a droit à une alimentation, à un logement, à des loisirs et à des soins médicaux adéquats.
Principe 5

L'enfant physiquement, mentalement ou socialement désavantagé doit recevoir le traitement, l'éducation et les soins spéciaux que nécessite son état ou sa situation.

Principe 6
L'enfant, pour l'épanouissement harmonieux de sa personnalité, a besoin d'amour et de compréhension. Il doit, autant que possible, grandir sous la sauvegarde et sous la responsabilité de ses parents et, en tout état de cause, dans une atmosphère d'affection et de sécurité morale et matérielle; l'enfant en bas âge ne doit pas, sauf circonstances exceptionnelles, être séparé de sa mère. La société et les pouvoirs publics ont le devoir de prendre un soin particulier des enfants sans famille ou de ceux qui n'ont pas de moyens d'existence suffisants. Il est souhaitable que soient accordées aux familles nombreuses des allocations de l'Etat ou autres pour l'entretien des enfants.

Principe 7
L'enfant a droit à une éducation qui doit être gratuite et obligatoire au moins aux niveaux élémentaires. Il doit bénéficier d'une éducation qui contribue à sa culture générale et lui permette, dans des conditions d'égalité de chances, de développer ses facultés, son jugement personnel et son sens des responsabilités morales et sociales, et de devenir un membre utile de la société.

L'intérêt supérieur de l'enfant doit être le guide de ceux qui ont la responsabilité de son éducation et de son orientation; cette responsabilité incombe en priorité à ses parents.

L'enfant doit avoir toutes possibilités de se livrer à des jeux et à des activités récréatives, qui doivent être orientés vers les fins visées par l'éducation; la société et les pouvoirs publics doivent s'efforcer de favoriser la jouissance de ce droit.

Principe 8
L'enfant doit, en toutes circonstances, être parmi les premiers à recevoir protection et secours.

Principe 9
L'enfant doit être protégé contre toute forme de négligence, de cruauté et d'exploitation, il ne doit pas être soumis à la traite, sous quelque forme que ce soit.

L'enfant ne doit pas être admis à l'emploi avant d'avoir atteint un âge minimum approprié; il ne doit en aucun cas être astreint ou autorisé à prendre une occupation ou un emploi qui nuise à sa santé ou à son éducation, ou qui entrave son développement physique, mental ou moral.

Principe 10
L'enfant doit être protégé contre les pratiques qui peuvent pousser à la discrimination raciale, à la discrimination religieuse ou à toute autre forme de discrimination. Il doit être élevé dans un esprit de compréhension, de tolérance, d'amitié entre les peuples, de paix et de fraternité universelle, et dans le sentiment qu'il lui appartient de consacrer son énergie et ses talents au service de ses semblables
Convention internationale des Droits de l'Enfant
- 20 novembre 1989 -

Ratifiée par les Comores par Décret n°91-018/PR du 15 février 1991
Les États parties à la présente Convention, 

Considérant que, conformément aux principes proclamés dans la Charte des Nations Unies, la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humains ainsi que l'égalité et le caractère inaliénable de leurs droits dont le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 

Ayant présent à l'esprit le fait que les peuples des Nations Unies ont, dans la Charte des Nations Unies, proclamé à nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de l'homme et dans la dignité et la valeur de la personne humaine, et qu'ils ont résolu de favoriser le progrès social et d'instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande, 

Reconnaissant que les Nations Unies, dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et dans les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme, ont proclamé et sont convenues que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont énoncés, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation, 

Rappelant que, dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, les Nations Unies ont proclamé que l'enfance a droit à une aide et à une assistance spéciales, 

Convaincus que la famille, unité fondamentale de la société et milieu naturel pour la croissance et le bien-être de tous ses membres, et en particulier des enfants, doit recevoir la protection et l'assistance dont elle a besoin pour pouvoir jouer pleinement son rôle dans la communauté, 

Reconnaissant que l'enfant, pour l'épanouissement harmonieux de sa personnalité, doit grandir dans le milieu familial, dans un climat de bonheur, d'amour et de compréhension, 

Considérant qu'il importe de préparer pleinement l'enfant à avoir une vie individuelle dans la société, et de l'élever dans l'esprit des idéaux proclamés dans la Charte des Nations Unies, et en particulier dans un esprit de paix, de dignité, de tolérance, de liberté, d'égalité et de solidarité, 

Ayant présent à l'esprit que la nécessité d'accorder une protection spéciale à l'enfant a été énoncée dans la Déclaration de Genève de 1924 sur les droits de l'enfant et dans la Déclaration des droits de l'enfant adoptée par les Nations Unies en 1959, et qu'elle a été reconnue dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, dans le pacte international relatif aux droits civils et politiques (en particulier aux articles 23 et 24) dans le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (en particulier à l'article 10) et dans les statuts et instruments pertinents des institutions spécialisées et des organisations internationales qui se préoccupent du bien-être de l'enfant, 

Ayant présent à l'esprit que comme indiqué dans la déclaration des droits de l'enfant, adopté le 20 novembre 1959 par l'assemblée générale des Nations Unies, "l'enfant, en raison de son manque de maturité physique et intellectuelle, a besoin d'une protection spéciale et de soins spéciaux, notamment d'une protection juridique appropriée, avant, comme après la naissance", 

Rappelant les dispositions de la Déclaration sur les principes sociaux et juridiques applicables à la protection et au bien-être des enfants, envisagés surtout sous l'angle des pratiques en matière d'adoption et de placement familial sur les plans national et international (résolution 41/85 de l'Assemblée générale, en date du 3 décembre 1986) de l'Ensemble de règles minima des Nations Unies concernant l'administration de la justice pour mineurs ("Règles de Beijing"- résolution 40/33 de l'Assemblée générale, en date du 29 novembre 1985) et de la Déclaration sur la protection des femmes et des enfants en période d'urgence et de conflit armé (résolution 3318 (XXIX) de l'Assemblée générale, en date du 14 décembre 1974), 

Reconnaissant qu'il y a dans tous les pays du monde des enfants qui vivent dans des conditions particulièrement difficiles, et qu'il est nécessaire d'accorder à ces enfants une attention particulière, 

Tenant dûment compte de l'importance des traditions et valeurs culturelles de chaque peuple dans la protection et le développement harmonieux de l'enfant, 

Reconnaissant l'importance de la coopération internationale pour l'amélioration des conditions de vie des enfants dans tous les pays, et en particulier dans les pays en développement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

PREMIERE PARTIE

Article premier 

Au sens de la présente convention, un enfant s'entend de tout être humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt, en vertu de la législation qui lui est applicable.

Article 2 

1. Les États parties s'engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la présente Convention et à les garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, indépendamment de toute considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou autre de l'enfant ou de ses parents ou représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique ou sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou de toute autre situation. 

2. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour que l'enfant soit effectivement protégé contre toutes formes de discrimination ou de sanction motivées par la situation juridique, les activités, les opinions déclarées ou les convictions de ses parents, de ses représentants légaux ou des membres de sa famille. 

Article 3 

1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. 

2. Les États parties s'engagent à assurer à l'enfant la protection et les soins nécessaires à son bien-être, compte tenu des droits et des devoirs de ses parents, de ses tuteurs ou des autres personnes légalement responsables de lui, et ils prennent à cette fin toutes les mesures législatives et administratives appropriées. 

3. Les États parties veillent à ce que le fonctionnement des institutions, services et établissements qui ont la charge des enfants et assurent leur protection soit conforme aux normes fixées par les autorités compétentes, particulièrement dans le domaine de la sécurité et de la santé et en ce qui concerne le nombre et la compétence de leur personnel ainsi que l'existence d'un contrôle approprié. 

Article 4 

Les États parties s'engagent à prendre toutes les mesures législatives, administratives et autres qui sont nécessaires pour mettre en œuvre les droits reconnus dans la présente Convention. Dans le cas des droits économiques, sociaux et culturels, ils prennent ces mesures dans toutes les limites des ressources dont ils disposent et, s'il y a lieu, dans le cadre de la coopération internationale. 

Article 5 

Les États parties respectent la responsabilité, le droit et le devoir qu'ont les parents ou, le cas échéant, les membres de la famille élargie ou de la communauté, comme prévu par la coutume locale, les tuteurs ou autres personnes légalement responsables de l'enfant, de donner à celui-ci, d'une manière qui corresponde au développement de ses capacités, l'orientation et les conseils appropriés à l'exercice des droits que lui reconnaît la présente Convention.

Article 6 

1. Les États parties reconnaissent que tout enfant a un droit inhérent à la vie. 

2. Les États parties assurent dans toute la mesure possible la survie et le développement de l'enfant. 

Article 7 

1. L'enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci le droit à un nom, le droit d'acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et être élevé par eux. 

2. Les États parties veillent à mettre ces droits en œuvre conformément à leur législation nationale et aux obligations que leur imposent les instruments internationaux applicables en la matière, en particulier dans les cas où faute de cela l'enfant se trouverait apatride. 

Article 8 

1. Les États parties s'engagent à respecter le droit de l'enfant de préserver son identité, y compris sa nationalité, son nom et ses relations familiales, tels qu'ils sont reconnus par la loi, sans ingérence illégale. 

2. Si un enfant est illégalement privé des éléments constitutifs de son identité ou de certains d'entre eux, les États parties doivent lui accorder une assistance et une protection appropriées, pour que son identité soit rétablie aussi rapidement que possible.

Article 9 

1. Les États parties veillent à ce que l'enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré, à moins que les autorités compétentes ne décident, sous réserve de révision judiciaire et conformément aux lois et procédures applicables, que cette séparation est nécessaire dans intérêt supérieur de l'enfant. Une décision en ce sens peut être nécessaire dans certains cas particuliers, par exemple lorsque les parents maltraitent ou négligent l'enfant, ou lorsqu'ils vivent séparément et qu'une décision doit être prise au sujet du lieu de résidence de l'enfant. 

2. Dans tous les cas prévus au paragraphe 1, toutes les parties intéressées doivent avoir la possibilité de participer aux délibérations et de faire connaître leurs vues. 

3. Les États parties respectent le droit de l'enfant séparé de ses deux parents ou de l'un d'eux d'entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux parents, sauf si cela est contraire à intérêt supérieur de l'enfant 

4. Lorsque la séparation résulte de mesures prises par un État partie, telles que la détention, l'emprisonnement, l'exil, l'expulsion ou la mort (y compris la mort, quelle qu'en soit la cause, survenue en cours de détention) des deux parents ou de l'un d'eux, ou de l'enfant, l'État partie donne sur demande aux parents, à l'enfant ou, s'il y a lieu, à un autre membre de la famille les renseignements essentiels sur le lieu où se trouvent le membre ou les membres de la famille, à moins que la divulgation de ces renseignements ne soit préjudiciable au bien-être de l'enfant. Les États parties veillent en outre à ce que la présentation d'une telle demande n'entraîne pas en elle-même de conséquences fâcheuses pour la personne ou les personnes intéressées.

Article 10 

1. Conformément à l'obligation incombant aux États parties en vertu du paragraphe 1 de l'article 9, toute demande faite par un enfant ou ses parents en vue d'entrer dans un État partie ou de le quitter aux fins de réunification familiale est considérée par les États parties. dans un esprit positif, avec humanité et diligence. Les États parties veillent en outre à ce que la présentation d'une telle demande n'entraîne pas de conséquences fâcheuses pour les auteurs de la demande et les membres de leurs familles. 

2. Un enfant dont les parents résident dans des États différents a le droit d'entretenir, sauf circonstances exceptionnelles, des relations personnelles et des contacts directs réguliers avec ses deux parents. À cette fin, et conformément à l'obligation incombant aux États parties en vertu du paragraphe 2 de l'article 9, les États parties respectent le droit qu'ont l'enfant et ses parents de quitter tout pays, y compris le leur, et de revenir dans leur propre pays. Le droit de quitter tout pays ne peut faire l'objet que des restrictions prescrites par la loi qui sont nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques, ou les droits et libertés d'autrui, et qui sont compatibles avec les autres droits reconnus dans la présente Convention.

Article 11 

1. Les États parties prennent des mesures pour lutter contre les déplacements et les non-retour illicites d'enfants à l'étranger. 

2. À cette fin, les États parties favorisent la conclusion d'accords bilatéraux ou multilatéraux ou l'adhésion aux accords existants.

Article 12 

1. Les États parties garantissent à l'enfant qui est capable de discernement le droit d'exprimer librement son opinion sur toute question l'intéressant, les opinions de l'enfant étant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son degré de maturité. 

2. À cette fin, on donnera notamment à l'enfant la possibilité être entendu dans toute procédure judiciaire ou administrative l'intéressant, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un représentant ou d'un organisme approprié, de façon compatible avec les règles de procédure de la législation nationale. 

Article 13 

1. L'enfant a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen du choix de l'enfant. 

2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions qui sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires : 

a) Au respect des droits ou de la réputation d'autrui ; ou 

b) À la sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité publiques.

Article 14 

1. Les États parties respectent le droit de l'enfant à la liberté de pensée, de conscience et de religion. 

2. Les États parties respectent le droit et le devoir des parents ou, le cas échéant, des représentants légaux de l'enfant, de guider celui-ci dans l'exercice du droit susmentionné d'une manière qui corresponde au développement de ses capacités. 

3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut être soumise qu'aux seules restrictions qui sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires pour préserver la sûreté publique, l'ordre public, la santé et la moralité publiques, ou les libertés et droits fondamentaux d'autrui.

Article 15 

1. Les États parties reconnaissent les droits de l'enfant à la liberté d'association et à la liberté de réunion pacifique. 

2. L'exercice de ces droits ne peut faire l'objet que des seules restrictions qui sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique ou de l'ordre public, ou pour protéger la santé ou la moralité publiques, ou les droits et libertés d'autrui.

Article 16 

1. Nul enfant ne fera l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes illégales à son honneur et à sa réputation. 

2. L'enfant a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.

Article 17 

Les États parties reconnaissent l'importance de la fonction remplie par les médias et veillent à ce que l'enfant ait accès à une information et à des matériels provenant de sources nationales et internationales diverses, notamment ceux qui visent à promouvoir son bien-être social, spirituel et moral ainsi que sa santé physique et mentale. À cette fin, les États parties: 

a) Encouragent les médias à diffuser une information et des matériels qui présentent une utilité sociale et culturelle pour l'enfant et répondent à l'esprit de l'article 29; 

b) Encouragent la coopération internationale en vue de produire, d'échanger et de diffuser une information et des matériels de ce type provenant de différentes sources culturelles, nationales et internationales; 

c) Encouragent la production et la diffusion de livres pour enfants; 

d) Encouragent les médias à tenir particulièrement compte des besoins linguistiques des enfants autochtones ou appartenant à un groupe minoritaire; 

e) Favorisent l'élaboration de principes directeurs appropriés destinés à protéger l'enfant contre l'information et les matériels qui nuisent à son bien-être, compte tenu des dispositions des articles 13 et 18.

Article 18 

1. Les États parties s'emploient de leur mieux à assurer la reconnaissance du principe selon lequel les deux parents ont une responsabilité commune pour ce qui est d'élever l'enfant et d'assurer son développement. La responsabilité d'élever l'enfant et d'assurer son développement incombe au premier chef aux parents ou, le cas échéant, à ses représentants légaux. Ceux-ci doivent être guidés avant tout par l'intérêt supérieur de l'enfant. 

2. Pour garantir et promouvoir les droits énoncés dans la présente Convention, les États parties accordent l'aide appropriée aux parents et aux représentants légaux de l'enfant dans l'exercice de la responsabilité qui leur incombe d'élever l'enfant et assurent la mise en place d'institutions. d'établissements et de services chargés de veiller au bien-être des enfants. 

3. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour assurer aux enfants dont les parents travaillent le droit de bénéficier des services et établissements de garde d'enfants pour lesquels ils remplissent les conditions requises.

Article 19 

1. Les États parties prennent toutes les mesures législatives, administratives, sociales et éducatives appropriées pour protéger l'enfant contre toutes formes de violence, d'atteinte ou de brutalités physiques ou mentales, d'abandon ou de négligence, de mauvais traitements ou d'exploitation, y compris la violence sexuelle, pendant qu'il est sous la garde de ses parents ou de l'un d'eux, de son ou ses représentants légaux ou de toute autre personne à qui il est confié. 

2. Ces mesures de protection comprendront, selon qu'il conviendra, des procédures efficaces pour l'établissement de programmes sociaux visant à fournir l'appui nécessaire à l'enfant et à ceux à qui il est confié, ainsi que pour d'autres formes de prévention, et aux fins d'identification, de rapport, de renvoi, d'enquête, de traitement et de suivi pour les cas de mauvais traitements de l'enfant décrits ci-dessus, et comprendre également, selon qu'il conviendra, des procédures d'intervention judiciaire.

Article 20 

1. Tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui dans son propre intérêt ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide spéciales de l'État. 

2. Les États parties prévoient pour cet enfant une protection de remplacement conforme à leur législation nationale. 

3. Cette protection de remplacement peut notamment avoir la forme du placement dans une famille, de la "Kafala" de droit islamique, de l'adoption ou, en cas de nécessité, du placement dans un établissement pour enfants approprié. Dans le choix entre ces solutions, il est dûment tenu compte de la nécessité d'une certaine continuité dans l'éducation de l'enfant, ainsi que de son origine ethnique, religieuse, culturelle et linguistique.

Article 21 

Les États parties qui admettent et/ou autorisent l'adoption s'assurent que l'intérêt supérieur de l'enfant est la considération primordiale en la matière, et : 

a) Veillent à ce que l'adoption d'un enfant ne soit autorisée que par les autorités compétentes, qui vérifient, conformément à la loi et aux procédures applicables et sur la base de tous les renseignements fiables relatifs au cas considéré, que l'adoption peut avoir lieu eu égard à la situation de l'enfant par rapport à ses père et mère, parents et représentants légaux et que, le cas échéant, les personnes intéressées ont donné leur consentement à l'adoption en connaissance de cause, après s'être entourées des avis nécessaires ; 

b) Reconnaissent que l'adoption à l'étranger peut être envisagée comme un autre moyen d'assurer les soins nécessaires à l'enfant, si celui-ci ne peut, dans son pays d'origine, être placé dans une famille nourricière ou adoptive ou être convenablement élevé ; 

c) Veillent, en cas d'adoption à l'étranger, à ce que l'enfant ait le bénéfice de garanties et de normes équivalant à celles existant en cas d'adoption nationale ; 

d) Prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce que, en cas d'adoption à l'étranger, le placement de l'enfant ne se traduise pas par un profit matériel indu pour les personnes qui en sont responsables ; 

e) Poursuivent les objectifs du présent article en concluant des arrangements ou des accords bilatéraux ou multilatéraux, selon les cas, et s'efforcent dans ce cadre de veiller à ce que les placements d'enfants à l'étranger soient effectués par des autorités ou des organes compétents.

Article 22 

1. Les États parties prennent les mesures appropriées pour qu'un enfant qui cherche à obtenir le statut de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit international ou national applicable, qu'il soit seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute autre personne, bénéficie de la protection et de l'assistance humanitaire voulues pour lui permettre de jouir des droits que lui reconnaissent la présente Convention et les autres instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits États sont parties. 

2. À cette fin, les États parties collaborent, selon qu'ils le jugent nécessaire, à tous les efforts faits par l'Organisation des Nations Unies et les autres organisations intergouvernementales ou non gouvernementales compétentes collaborant avec l'Organisation des Nations Unies pour protéger et aider les enfants qui se trouvent en pareille situation et pour rechercher les père et mère ou autres membres de la famille de tout enfant réfugié en vue d'obtenir les renseignements nécessaires pour le réunir à sa famille. Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de la famille ne peut être retrouvé, l'enfant se voit accorder, selon les principes énoncés dans la présente Convention, la même protection que tout autre enfant définitivement ou temporairement privé de son milieu familial pour quelque raison que ce soit.

Article 23 

1. Les États parties reconnaissent que les enfants mentalement ou physiquement handicapés doivent mener une vie pleine et décente, dans des conditions qui garantissent leur dignité, favorisent leur autonomie et facilitent leur participation active à la vie de la collectivité. 

2. Les États parties reconnaissent le droit des enfants handicapés de bénéficier de soins spéciaux et encouragent et assurent, dans la mesure des ressources disponibles, l'octroi, sur demande, aux enfants handicapés remplissant les conditions requises et à ceux qui en ont la charge, d'une aide adaptée à l'état de l'enfant et à la situation de ses parents ou de ceux à qui il est confié. 

3. Eu égard aux besoins particuliers des enfants handicapés, l'aide fournie conformément au paragraphe 2 est gratuite chaque fois qu'il est possible, compte tenu des ressources financières de leurs parents ou de ceux à qui l'enfant est confié, et elle est conçue de telle sorte que les enfants handicapés aient effectivement accès à l'éducation, à la formation, aux soins de santé, à la rééducation, à la préparation à l'emploi et aux activités récréatives, et bénéficient de ces services de façon propre à assurer une intégration sociale aussi complète que possible et leur épanouissement personnel, y compris dans le domaine culturel et spirituel. 

4. Dans un esprit de coopération internationale, les États parties favorisent l'échange d'informations pertinentes dans le domaine des soins de santé préventifs et du traitement médical, psychologique et fonctionnel des enfants handicapés, y compris par la diffusion d'informations concernant les méthodes de rééducation et les services de formation professionnelle, ainsi que l'accès à ces données, en vue de permettre aux États parties d'améliorer leurs capacités et leurs compétences et d'élargir leur expérience dans ces domaines. À cet égard, il est tenu particulièrement compte des besoins des pays en développement.

Article 24
1. Les États parties reconnaissent le droit de l'enfant de jouir du meilleur état de santé possible et de bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s'efforcent de garantir qu'aucun enfant ne soit privé du droit d'avoir accès à ces services. 

2. Les États parties s'efforcent d'assurer la réalisation intégrale du droit susmentionné et, en particulier, prennent des mesures appropriées pour: 

a) Réduire la mortalité parmi les nourrissons et les enfants ; 

b) Assurer à tous les enfants l'assistance médicale et les soins de santé nécessaires, l'accent étant mis sur le développement des soins de santé primaires ; 

c) Lutter contre la maladie et la malnutrition, y compris dans le cadre des soins de santé primaires, grâce notamment à l'utilisation de techniques aisément disponibles et à la fourniture d'aliments nutritifs et d'eau potable, compte tenu des dangers et des risques de pollution du milieu naturel ; 

d) Assurer aux mères des soins prénatals et postnatals appropriés ; 

e) Faire en sorte que tous les groupes de la société, en particulier les parents et les enfants, reçoivent une information sur la santé et la nutrition de l'enfant, les avantages de l'allaitement au sein, l'hygiène et la salubrité de l'environnement et la prévention des accidents, et bénéficient d'une aide leur permettant de mettre à profit cette information ; 

f) Développer les soins de santé préventifs, les conseils aux parents et l'éducation et les services en matière de planification familiale. 

3. Les États parties prennent toutes les mesures efficaces appropriées en vue d'abolir les pratiques traditionnelles préjudiciables à la santé des enfants. 

4. Les États parties s'engagent à favoriser et à encourager la coopération internationale en vue d'assurer progressivement la pleine réalisation du droit reconnu dans le présent article. À cet égard, il est tenu particulièrement compte des besoins des pays en développement

Article 25 

Les États parties reconnaissent à l'enfant qui a été placé par les autorités compétentes pour recevoir des soins, une protection ou un traitement physique ou mental, le droit à un examen périodique dudit traitement et de toute autre circonstance relative à son placement.

Article 26 

1. Les États parties reconnaissent à tout enfant le droit de bénéficier de la sécurité sociale, y compris les assurances sociales, et prennent les mesures nécessaires pour assurer la pleine réalisation de ce droit en conformité avec leur législation nationale. 

2. Les prestations doivent, lorsqu'il y a lieu, être accordées compte tenu des ressources et de la situation de l'enfant et des personnes responsables de son entretien, ainsi que de toute autre considération applicable à la demande de prestation faite par l'enfant ou en son nom.

Article 27 

1. Les États parties reconnaissent le droit de tout enfant à un niveau de vie suffisant pour permettre son développement physique, mental. spirituel, moral et social. 

2. C'est aux parents ou autres personnes ayant la charge de l'enfant qu'incombe au premier chef la responsabilité d'assurer, dans les limites de leurs possibilités et de leurs moyens financiers, les conditions de vie nécessaires au développement de l'enfant. 

3. Les États parties adoptent les mesures appropriées, compte tenu des conditions nationales et dans la mesure de leurs moyens, pour aider les parents et autres personnes ayant la charge de l'enfant à mettre en œuvre ce droit et offrent, en cas de besoin, une assistance matérielle et des programmes d'appui, notamment en ce qui concerne l'alimentation, le vêtement et le logement. 

4. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées en vue d'assurer le recouvrement de la pension alimentaire de l'enfant auprès de ses parents ou des autres personnes ayant une responsabilité financière à son égard, que ce soit sur leur territoire ou à l'étranger. En particulier, pour tenir compte des cas où la personne qui a une responsabilité financière à l'égard de l'enfant vit dans un État autre que celui de l'enfant, les États parties favorisent l'adhésion à des accords internationaux ou la conclusion de tels accords ainsi que l'adoption de tous autres arrangements appropriés. 

Article 28
1. Les États parties reconnaissent le droit de l'enfant à l'éducation, et en particulier, en vue d'assurer l'exercice de ce droit progressivement et sur la base de l'égalité des chances: 

a) Ils rendent l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous ; 

b) Ils encouragent l'organisation de différentes formes d'enseignement secondaire, tant général que professionnel, les rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et prennent des mesures appropriées telles que l'instauration de la gratuité de l'enseignement et l'offre d'une aide financière en cas de besoin ; 

c) Ils assurent à tous l'accès à l'enseignement supérieur, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés ; 

d) Ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l'information et l'orientation scolaires et professionnelles ; 

e) Ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la fréquentation scolaire et la réduction des taux d'abandon scolaire. 

2. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce que la discipline scolaire soit appliquée d'une manière compatible avec la dignité de l'enfant en tant être humain et conformément à la présente Convention. 

3. Les États parties favorisent et encouragent la coopération internationale dans le domaine de l'éducation, en vue notamment de contribuer à éliminer l'ignorance et l'analphabétisme dans le monde et de faciliter l'accès aux connaissances scientifiques et techniques et aux méthodes d'enseignement modernes. À cet égard, il est tenu particulièrement compte des besoins des pays en développement. 

Article 29 

1. Les États parties conviennent que l'éducation de l'enfant doit viser à : 

a) Favoriser l'épanouissement de la personnalité de l'enfant et le développement de ses dons et des ses aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités ; 

b) Inculquer à l'enfant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et des principes consacrés dans la Charte des Nations Unies ; 

c) Inculquer à l'enfant le respect de ses parents, de son identité, de sa langue et de ses valeurs culturelles, ainsi que le respect des valeurs nationales du pays dans lequel il vit, du pays duquel il peut être originaire et des civilisations différentes de la sienne ; 

d) Préparer l'enfant à assumer les responsabilités de la vie dans une société libre, dans un esprit de compréhension, de paix, de tolérance, d'égalité entre les sexes et d'amitié entre tous les peuples et groupes ethniques, nationaux et religieux, et avec les personnes d'origine autochtone ; 

e) Inculquer à l'enfant le respect du milieu naturel. 

2. Aucune disposition du présent article ou de l'article 28 ne sera interprétée d'une manière qui porte atteinte à la liberté des personnes physiques ou morales de créer et de diriger des établissements d'enseignement, à condition que les principes énoncés au paragraphe 1 du présent article soient respectés et que l'éducation dispensée dans ces établissements soit conforme aux normes minimales que l'État aura prescrites. 

Article 30 

Dans les États où il existe des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques ou des personnes d'origine autochtone, un enfant autochtone ou appartenant à une de ces minorités ne peut être privé du droit d'avoir sa propre vie culturelle, de professer et de pratiquer sa propre religion ou d'employer sa propre langue en commun avec les autres membres de son groupe.

Article 31 

1. Les États parties reconnaissent à l'enfant le droit au repos et aux loisirs, de se livrer au jeu et à des activités récréatives propres à son âge, et de participer librement à la vie culturelle et artistique. 

2. Les États parties respectent et favorisent le droit de l'enfant de participer pleinement à la vie culturelle et artistique, et encouragent l'organisation à son intention de moyens appropriés de loisirs et d'activités récréatives, artistiques et culturelles, dans des conditions d'égalité.

Article 32 

1. Les États parties reconnaissent le droit de l'enfant d'être protégé contre l'exploitation économique et de n'être astreint à aucun travail comportant des risques ou susceptible de compromettre son éducation ou de nuire à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social. 

2. Les États parties prennent des mesures législatives. administratives, sociales et éducatives pour assurer l'application du présent article. À cette fin, et compte tenu des dispositions pertinentes des autres instruments internationaux, les États parties, en particulier: 

a) Fixent un âge minimum ou des âges minimums d'admission à l'emploi ; 

b) Prévoient une réglementation appropriée des horaires de travail et des conditions d'emploi ; 

c) Prévoient des peines ou autres sanctions appropriées pour assurer l'application effective du présent article.

Article 33 

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées, y compris des mesures législatives, administratives, sociales et éducatives, pour protéger les enfants contre l'usage illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, tels que les définissent les conventions internationales pertinentes, et pour empêcher que des enfants ne soient utilisés pour la production et le trafic illicites de ces substances.

Article 34 

Les États parties s'engagent à protéger l'enfant contre toutes les formes d'exploitation sexuelle et de violence sexuelle. À cette fin, les États prennent en particulier toutes les mesures appropriées sur les plans national, bilatéral et multilatéral pour empêcher : 

a) Que des enfants ne soient incités ou contraints à se livrer à une activité sexuelle illégale ; 

b) Que des enfants ne soient exploités à des fins de prostitution ou autres pratiques sexuelles illégales ; 

c) Que des enfants ne soient exploités aux fins de la production de spectacles ou de matériel de caractère pornographique.

Article 35 

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées sur les plans national, bilatéral et multilatéral pour empêcher l'enlèvement, la vente ou la traite d'enfants à quelque fin que ce soit et sous quelque forme que ce soit.

Article 36 

Les États parties protègent l'enfant contre toutes autres formes d'exploitation préjudiciables à tout aspect de son bien-être.

Article 37 

Les États parties veillent à ce que : 

a) Nul enfant ne soit soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants: ni la peine capitale ni l'emprisonnement à vie sans possibilité de libération ne doivent être prononcés pour les infractions commises par des personnes âgées de moins de 18 ans ; 

b) Nul enfant ne soit privé de liberté de façon illégale ou arbitraire: l'arrestation, la détention ou l'emprisonnement d'un enfant doit être en conformité avec la loi, être qu'une mesure de dernier ressort et être d'une durée aussi brève que possible : 

c) Tout enfant privé de liberté soit traité avec humanité et avec le respect dû à la dignité de la personne humaine, et d'une manière tenant compte des besoins des personnes de son âge: en particulier, tout enfant privé de liberté sera séparé des adultes, à moins que l'on n'estime préférable de ne pas le faire dans intérêt supérieur de l'enfant, et il a le droit de rester en contact avec sa famille par la correspondance et par des visites, sauf circonstances exceptionnelles ; 

d) Les enfants privés de liberté aient le droit d'avoir rapidement accès à l'assistance juridique ou à toute assistance appropriée, ainsi que le droit de contester la légalité de leur privation de liberté devant un tribunal ou une autre autorité compétente, indépendante et impartiale, et à ce qu'une décision rapide soit prise en la matière. 

Article 38 

1. Les États parties s'engagent à respecter et à faire respecter les règles du droit humanitaire international qui leur sont applicables en cas de conflit armé et dont la protection s'étend aux enfants.

2. Les États parties prennent toutes les mesures possibles dans la pratique pour veiller à ce que les personnes n'ayant pas atteint âge de 15 ans ne participent pas directement aux hostilités. 

3. Les États parties s'abstiennent d'enrôler dans leurs forces armées toute personne n'ayant pas atteint âge de 15 ans. Lorsqu'ils incorporent des personnes de plus de 15 ans mais de moins de 18 ans, les États parties s'efforcent d'enrôler en priorité les plus âgées. 

4. Conformément à l'obligation qui leur incombe en vertu du droit humanitaire international de protéger la population civile en cas de conflit armé, les États parties prennent toutes les mesures possibles dans la pratique pour que les enfants qui sont touchés par un conflit armé bénéficient d'une protection et de soins.

Article 39
Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour faciliter la réadaptation physique et psychologique et la réinsertion sociale de tout enfant victime de toute forme de négligence, d'exploitation ou de sévices, de torture ou de toute autre forme de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ou de conflit armé. Cette réadaptation et cette réinsertion se déroulent dans des conditions qui favorisent la santé, le respect de soi et la dignité de l'enfant.

Article 40 

1. Les États parties reconnaissent à tout enfant suspecté, accusé ou convaincu d'infraction à la loi pénale le droit à un traitement qui soit de nature à favoriser son sens de la dignité et de la valeur personnelle, qui renforce son respect pour les droits de l'homme et les libertés fondamentales d'autrui, et qui tienne compte de son âge ainsi que de la nécessité de faciliter sa réintégration dans la société et de lui faire assumer un rôle constructif au sein de celle-ci. 

2. À cette fin et compte tenu des dispositions pertinentes des instruments internationaux, les États parties veillent en particulier : 

a) À ce qu'aucun enfant ne soit suspecté, accusé ou convaincu d'infraction à la loi pénale en raison d'actions ou d'omissions qui n'étaient pas interdites par le droit national ou international au moment où elles ont été commises ; 

b) À ce que tout enfant suspecté ou accusé d'infraction à la loi pénale ait au moins le droit aux garanties suivantes: 

I - à être présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie ; 

II - à être informé dans le plus court délai et directement des accusations portées contre lui, ou, le cas échéant, par l'intermédiaire de ses parents ou représentants légaux, et à bénéficier d'une assistance juridique ou de toute autre assistance appropriée pour la préparation et la présentation de sa défense. 

III - à ce que sa cause soit entendue sans retard par une autorité ou une instance judiciaire compétentes, indépendantes et impartiales, selon une procédure équitable aux termes de la loi, en présence de son conseil juridique ou autre et, à moins que cela ne soit jugé contraire à l'intérêt supérieur de l'enfant en raison notamment de son âge ou de sa situation, en présence de ses parents ou représentants légaux ; 

IV - à ne pas être contraint de témoigner ou de s'avouer coupable; à interroger ou faire interroger les témoins à charge, et à obtenir la comparution et l'interrogatoire des témoins à décharge dans des conditions d'égalité ; 

V - s'il est reconnu avoir enfreint la loi pénale, à faire appel de cette décision et de toute mesure arrêtée en conséquence devant une autorité ou une instance judiciaire supérieure compétentes, indépendantes et impartiales, conformément à la loi ; 

VI - à se faire assister gratuitement d'un interprète s'il ne comprend ou ne parle pas la langue utilisée ; 

VII - à ce que sa vie privée soit pleinement respectée à tous les stades de la procédure. 

3. Les États parties s'efforcent de promouvoir l'adoption de lois, de procédures, la mise en place d'autorités et d'institutions spécialement conçues pour les enfants suspectés, accusés ou convaincus d'infraction à la loi pénale, et en particulier : 

a) D'établir un âge minimum au-dessous duquel les enfants seront présumés n'avoir pas la capacité d'enfreindre la loi pénale ; 

b) De prendre des mesures, chaque fois que cela est possible et souhaitable, pour traiter ces enfants sans recourir à la procédure judiciaire, étant cependant entendu que les droits de l'homme et les garanties légales doivent être pleinement respectés. 

4. Toute une gamme de dispositions, relatives notamment aux soins, à l'orientation et à la supervision, aux conseils, à la probation, au placement familial, aux programmes d'éducation générale et professionnelle et aux solutions autres qu'institutionnelles seront prévues en vue d'assurer aux enfants un traitement conforme à leur bien-être et proportionné à leur situation et à l'infraction.

Article 41 

Aucune des dispositions de la présente Convention ne porte atteinte aux dispositions plus propices à la réalisation des droits de l'enfant qui peuvent figurer : 

a) Dans la législation d'un État partie ; 

b) Dans le droit international en vigueur pour cet État. 

DEUXIEME PARTIE

Article 42 

Les États parties s'engagent à faire largement connaître les principes et les dispositions de la présente Convention, par des moyens actifs et appropriés, aux adultes comme aux enfants.

Article 43 

1. Aux fins d'examiner les progrès accomplis par les États parties dans l'exécution des obligations contractées par eux en vertu de la présente Convention, il est institué un Comité des droits de l'enfant qui s'acquitte des fonctions définies ci-après. 

2. Le Comité se compose de 10 experts de haute moralité et possédant une compétence reconnue dans le domaine visé par la présente Convention. Ses membres sont élus par les États parties parmi leurs ressortissants et siègent à titre personnel, compte tenu de la nécessité d'assurer une répartition géographique équitable et eu égard aux principaux systèmes juridiques. 

3. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une liste de personnes désignées par les États parties. Chaque État partie peut désigner un candidat parmi ses ressortissants. 

4. La première élection aura lieu dans les six mois suivant la date d'entrée en vigueur de la présente Convention. Les élections auront lieu ensuite tous les deux ans. Quatre mois au moins avant la date de chaque élection, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies invitera par écrit les États parties à proposer leurs candidats dans un délai de deux mois. Le Secrétaire général dressera ensuite la liste alphabétique des candidats ainsi désignés, en indiquant les États parties qui les ont désignés, et la communiquera aux États parties à la présente Convention. 

5. Les élections ont lieu lors des réunions des États parties, convoquées par le Secrétaire général au Siège de l'Organisation des Nations Unies. À ces réunions, pour lesquelles le quorum est constitué par les deux tiers des États parties, les candidats élus au Comité sont ceux qui obtiennent le plus grand nombre de voix et la majorité absolue des voix des États parties présents et votants. 

6. Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Ils sont rééligibles si leur candidature est présentée à nouveau. Le mandat de cinq des membres élus lors de la première élection prend fin au bout de deux ans. Les noms de ces cinq membres seront tirés au sort par le président de la réunion immédiatement après la première élection. 

7. En cas de décès ou de démission d'un membre du Comité, ou si, pour toute autre raison, un membre déclare ne plus pouvoir exercer ses fonctions au sein du Comité, l'État partie qui avait présenté sa candidature nomme un autre expert parmi ses ressortissants pour pourvoir le poste ainsi vacant jusqu'à l'expiration du mandat correspondant. sous réserve de l'approbation du Comité. 

8. Le Comité adopte son règlement intérieur. 

9. Le Comité élit son bureau pour une période de deux ans 

10. Les réunions du Comité se tiennent normalement au Siège de l'Organisation des Nations Unies, ou en tout autre lieu approprié déterminé par le Comité. Le Comité se réunit normalement chaque année. La durée de ses sessions est déterminée et modifiée, si nécessaire, par une réunion des États parties à la présente Convention, sous réserve de l'approbation de l'Assemblée générale. 

11. Le Secrétaire général de l'organisation des Nations Unies met à la disposition du Comité le personnel et les installations qui lui sont nécessaires pour s'acquitter efficacement des fonctions qui lui sont confiées en vertu de la présente Convention. 

12. Les membres du Comité institué en vertu de la présente Convention reçoivent, avec l'approbation de l'Assemblée générale, des émoluments prélevés sur les ressources de l'Organisation des Nations Unies dans les conditions et selon les modalités fixées par l'Assemblée générale. 

Article 44 

1. Les États parties s'engagent à soumettre au Comité, par l'entremise du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, des rapports sur les mesures qu'ils auront adoptées pour donner effet aux droits reconnus dans la présente Convention et sur les progrès réalisés dans la jouissance de ces droits : 

a) Dans les deux ans à compter de la date de l'entrée en vigueur de la présente Convention pour les États parties intéressés, 

b) Par la suite, tous les cinq ans. 

2. Les rapports établis en application du présent article doivent, le cas échéant, indiquer les facteurs et les difficultés empêchant les États parties de s'acquitter pleinement des obligations prévues dans la présente Convention. Ils doivent également contenir des renseignements suffisants pour donner au Comité une idée précise de l'application de la Convention dans le pays considéré. 

3. Les États parties ayant présenté au Comité un rapport initial complet n'ont pas, dans les rapports qu'ils lui présentent ensuite conformément à l'alinéa b) du paragraphe 1, à répéter les renseignements de base antérieurement communiqués. 

4. Le Comité peut demander aux États parties tous renseignements complémentaires relatifs à l'application de la Convention. 

5. Le Comité soumet tous les deux ans à l'Assemblée générale, par l'entremise du Conseil économique et social, un rapport sur ses activités. 

Article 45 

Pour promouvoir l'application effective de la Convention et encourager la coopération internationale dans le domaine visé par la Convention : 

a) Les institutions spécialisées, l'UNICEF et d'autres organes des Nations Unies ont le droit de se faire représenter lors de l'examen de l'application des dispositions de la présente Convention qui relèvent de leur mandat. Le Comité peut inviter les institutions spécialisées, l'UNICEF et tous autres organismes compétents qu'il jugera appropriés à donner des avis spécialisés sur l'application de la Convention dans les domaines qui relèvent de leur mandat respectif. Il peut inviter les institutions spécialisées, l'UNICEF et d'autres organes des Nations Unies à lui présenter des rapports sur l'application de la Convention dans les secteurs qui relèvent de leur domaine d'activité. 

b) Le Comité transmet, s'il le juge nécessaire, aux institutions spécialisées, à l'UNICEF et aux autres organismes compétents tout rapport des États parties contenant une demande ou indiquant un besoin de conseils ou d'assistance techniques, accompagné, le cas échéant, des observations et suggestions du Comité touchant ladite demande ou indication. 

c) Le Comité peut recommander à l'Assemblée générale de prier le Secrétaire général de procéder pour le Comité à des études sur des questions spécifiques touchant les droits de l'enfant. 

d) Le Comité peut faire des suggestions et des recommandations d'ordre général fondées sur les renseignements reçus en application des articles 44 et 45 de la présente Convention. Ces suggestions et recommandations d'ordre général sont transmises à tout État partie intéressé et portées à l'attention de l'Assemblée Générale, accompagnées, le cas échéant, des observations des États parties. 

TROISIEME PARTIE

Article 46 

La présente Convention est ouverte à la signature de tous les États.

Article 47 

La présente Convention est sujette à ratification. Les instruments de ratification seront déposés. 

Article 48 

La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout État. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 49 

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des États qui ratifieront la présente Convention ou y adhéreront par le dépôt du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra le dépôt par cet État de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 50 

1. Tout État partie peut proposer un amendement et en déposer le texte auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Le secrétaire général communique alors la proposition d'amendement aux États parties, en leur demandant de lui faire savoir s'ils sont favorables à la convocation d'une conférence des États parties en vue de l'examen de la proposition et de sa mise aux voix. Si, dans les quatre mois qui suivent la date de cette communication, un tiers au moins des États parties se prononcent en faveur de la convocation d'une telle conférence, le Secrétaire général convoque la conférence sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par la majorité des États parties présents et votants à la conférence est soumis pour approbation à l'Assemblée générale des Nations Unies. 

2. Tout amendement adopté conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article entre en vigueur lorsqu'il a été approuvé par l'Assemblée générale des nations Unies et accepté par une majorité des deux tiers des États parties. 

3. Lorsqu'un amendement entre en vigueur, il a force obligatoire pour les États parties qui l'ont accepté, les autres États parties demeurant liés par les dispositions de la présente Convention et par tous amendements antérieurs acceptés par eux.

Article 51 

1. Le secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies recevra et communiquera à tous les États le texte des réserves qui auront été faites par les États au moment de la ratification ou de l'adhésion. 

2. Aucune réserve incompatible avec l'objet et le but de la présente Convention n'est autorisée. 

3. Les réserves peuvent être retirées à tout moment par notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, lequel en informe tous les États parties à la Convention. La notification prend effet à la date à laquelle elle est reçue par le Secrétaire général.
Article 52 

Tout État partie peut dénoncer la présente Convention par notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle la notification a été reçue par le Secrétaire général.

Article 53 

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est désigné comme dépositaire de la présente Convention.

Article 54 

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment habilités par leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente convention.


Protocole facultatif à la Convention internationale des droits de l'enfant, concernant l'implication d'enfants dans les conflits armés

(Adopté le 25 mai 2000, à New York, par l'Assemblée générale des Nations unies)
Les États Parties au présent Protocole, 

 Encouragés par l'appui considérable recueilli par la Convention relative aux droits de l'enfant1, qui dénote une volonté générale de promouvoir et de protéger les droits de l'enfant, 

 Réaffirmant que les droits des enfants doivent être spécialement protégés et demandant à ce que la situation des enfants, sans distinction, soit sans cesse améliorée et qu'ils puissent s'épanouir et être éduqués dans des conditions de paix et de sécurité, 

 Troublés par les effets préjudiciables et étendus des conflits armés sur les enfants et leurs répercussions à long terme sur le maintien d'une paix, d'une sécurité et d'un développement durables, 

 Condamnant le fait que des enfants soient pris pour cible dans des situations de conflit armé ainsi que les attaques directes de lieux protégés par le droit international, notamment des endroits où se trouvent généralement de nombreux enfants, comme les écoles et les hôpitaux, 

 Prenant acte de l'adoption du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, qui inclut en particulier parmi les crimes de guerre, dans les conflits armés tant internationaux que non internationaux, le fait de procéder à la conscription ou à l'enrôlement d'enfants de moins de 15 ans dans les forces armées nationales ou de les faire participer activement à des hostilités, 

 Considérant par conséquent que, pour renforcer davantage les droits reconnus dans la Convention relative aux droits de l'enfant, il importe d'accroître la protection des enfants contre toute implication dans les conflits armés, 

 Notant que l'article premier de la Convention relative aux droits de l'enfant spécifie que, au sens de la Convention, un enfant s'entend de tout être humain âgé de moins de 18 ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable, 

 Convaincus que l'adoption d'un protocole facultatif se rapportant à la Convention qui relèverait l'âge minimum de l'enrôlement éventuel dans les forces armées et de la participation aux hostilités contribuera effectivement à la mise en œuvre du principe selon lequel l'intérêt supérieur de l'enfant doit primer dans toutes les décisions le concernant, 

 Notant que la vingt-sixième Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge tenue en décembre 1995 a recommandé, notamment, que les parties à un conflit prennent toutes les mesures possibles pour éviter que des enfants de moins de 18 ans ne prennent part aux hostilités, 

 Se félicitant de l'adoption par consensus, en juin 1999, de la Convention no 182 de l'Organisation internationale du Travail concernant l'interdiction des pires formes de travail des enfants et l'action immédiate en vue de leur élimination, qui interdit l'enrôlement forcé ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans des conflits armés, 

 Condamnant avec une profonde inquiétude l'enrôlement, l'entraînement et l'utilisation – en deçà et au-delà des frontières nationales – d'enfants dans les hostilités par des groupes armés distincts des forces armées d'un État, et reconnaissant la responsabilité des personnes qui recrutent, forment et utilisent des enfants à cet égard, 

 Rappelant l'obligation pour toute partie à un conflit armé de se conformer aux dispositions du droit international humanitaire, 

 Soulignant que le présent Protocole est sans préjudice des buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, notamment à l'Article 51, et des normes pertinentes du droit humanitaire, 

 Tenant compte du fait que des conditions de paix et de sécurité fondées sur le respect intégral des buts et principes énoncés dans la Charte et le respect des instruments relatifs aux droits de l'homme applicables sont essentiels à la pleine protection des enfants, en particulier pendant les conflits armés et sous une occupation étrangère, 

 Conscients des besoins particuliers des enfants qui, en raison de leur situation économique et sociale ou de leur sexe, sont particulièrement vulnérables à l'enrôlement ou à l'utilisation dans des hostilités en violation du présent Protocole, 

 Conscients également de la nécessité de prendre en considération les causes économiques, sociales et politiques profondes de la participation des enfants aux conflits armés, 

 Convaincus de la nécessité de renforcer la coopération internationale pour assurer la réadaptation physique et psychologique et la réinsertion sociale des enfants qui sont victimes de conflits armés, 

 Encourageant la participation des communautés et, en particulier, des enfants et des enfants victimes, à la diffusion de l'information et aux programmes d'éducation concernant l'application du présent Protocole, 

 Sont convenus de ce qui suit: 

Article premier

Les Etats parties prennent toutes les mesures possibles dans la pratique pour veiller à ce que les membres de leurs forces armées qui n'ont pas atteint l'âge de 18 ans ne participent pas directement aux hostilités.

Article 2

Les Etats parties veillent à ce que les personnes n'ayant pas atteint l'âge de 18 ans ne fassent pas l'objet d'un enrôlement obligatoire dans leurs forces armées.

Article 3

1. Les Etats parties relèvent en années l'âge minimum de l'engagement volontaire dans leurs forces armées nationales par rapport à celui fixé au paragraphe 3 de l'article 38 de la Convention relative aux droits de l'enfant, en tenant compte des principes inscrits dans ledit article et en reconnaissant qu'en vertu de la Convention, les personnes âgées de moins de 18 ans ont droit à une protection spéciale.

2. Chaque Etat partie dépose, lors de la ratification du présent Protocole ou de l'adhésion à cet instrument, une déclaration contraignante indiquant l'âge minimum à partir duquel il autorise l'engagement volontaire dans ses forces armées nationales et décrivant les garanties qu'il a prévues pour veiller à ce que cet engagement ne soit pas contracté de force ou sous la contrainte.

3. Les Etats parties qui autorisent l'engagement volontaire dans leurs forces armées nationales avant l'âge de 18 ans mettent en place des garanties assurant, au minimum, que :

Cet engagement soit effectivement volontaire;

Cet engagement ait lieu avec le consentement, en connaissance de cause, des parents ou gardiens légaux de l'intéressé;

Les personnes engagées soient pleinement informées des devoirs qui s'attachent au service militaire national;
Ces personnes fournissent une preuve fiable de leur âge avant d'être admises audit service.
4. Tout Etat partie peut, à tout moment, renforcer sa déclaration par voie de notification à cet effet adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en informe tous les autres Etats parties. Cette notification prend effet à la date à laquelle elle est reçue par le Secrétaire général.

5. L'obligation de relever l'âge minimum de l'engagement volontaire visée au paragraphe 1 ne s'applique pas aux établissements scolaires placés sous l'administration ou le contrôle des forces armées des Etats parties, conformément aux articles 28 et 29 de la Convention relative aux droits de l'enfant.

Article 4

1. Les groupes armés distincts des forces armées d'un Etat ne devraient en aucune circonstance enrôler ni utiliser dans les hostilités des personnes âgées de moins de 18 ans.
2. Les Etats parties prennent toutes les mesures possibles dans la pratique pour empêcher l'enrôlement et l'utilisation de ces personnes, notamment les mesures d'ordre juridique voulues pour interdire et sanctionner pénalement ces pratiques.
3. L'application du présent article du Protocole est sans effet sur le statut juridique de toute partie à un conflit armé.

Article 5

Aucune disposition du présent Protocole ne peut être interprétée comme empêchant l'application de dispositions de la législation d'un Etat partie, d'instruments internationaux et du droit international humanitaire plus propices à la réalisation des droits de l'enfant.

Article 6

1. Chaque Etat partie prend toutes les mesures - d'ordre juridique, administratif et autre - voulues pour assurer l'application et le respect effectifs des dispositions du présent Protocole dans les limites de sa compétence.

2. Les Etats parties s'engagent à faire largement connaître les principes et dispositions du présent Protocole, aux adultes comme aux enfants, à l'aide de moyens appropriés.

3. Les Etats parties prennent toutes les mesures possibles dans la pratique pour veiller à ce que les personnes relevant de leur compétence qui sont enrôlées ou utilisées dans des hostilités en violation du présent Protocole soient démobilisées ou de quelque autre manière libérées des obligations militaires. Si nécessaire, les Etats parties accordent à ces personnes toute l'assistance appropriée en vue de leur réadaptation physique et psychologique et de leur réinsertion sociale.
Article 7

1. Les Etats parties coopèrent à l'application du présent Protocole, notamment pour la prévention de toute activité contraire à ce dernier et pour la réadaptation et la réinsertion sociale des personnes qui sont victimes d'actes contraires au présent Protocole, y compris par une coopération technique et une assistance financière. Cette assistance et cette coopération se feront en consultation entre les Etats parties concernés et les organisations internationales compétentes.

2. Les Etats parties qui sont en mesure de le faire fournissent cette assistance par l'entremise des programmes multilatéraux, bilatéraux ou autres déjà en place ou, le cas échéant, dans le cadre d'un fonds de contributions volontaires constitué conformément aux règles établies par l'Assemblée générale.

Article 8

1. Chaque Etat partie présente, dans les deux années qui suivent l'entrée en vigueur du présent Protocole en ce qui le concerne, un rapport au Comité des droits de l'enfant contenant des renseignements détaillés sur les mesures qu'il a prises pour donner effet aux dispositions du présent Protocole, notamment celles concernant la participation et l'enrôlement.
2. Après la présentation du rapport détaillé, chaque Etat partie inclut dans les rapports qu'il présente au Comité des droits de l'enfant conformément à l'article 44 de la Convention tout complément d'information concernant l'application du présent Protocole. Les autres Etats parties au Protocole présentent un rapport tous les cinq ans.
3. Le Comité des droits de l'enfant peut demander aux Etats parties un complément d'information concernant l'application du présent Protocole.

Article 9

1. Le présent Protocole est ouvert à la signature de tout Etat qui est partie à la Convention ou qui l'a signée.

2. Le présent Protocole est soumis à la ratification ou ouvert à l'adhésion de tout Etat. Les instruments de ratification ou d'adhésion sont déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, en sa qualité de dépositaire de la Convention et du Protocole, informe tous les Etats parties à la Convention et tous les Etats qui ont signé la Convention du dépôt de chaque déclaration en vertu de l'article 3 et de chaque instrument de ratification ou d'adhésion au présent Protocole.
Article 10

1. Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date de dépôt du dixième instrument de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Protocole ou qui y adhéreront après son entrée en vigueur, ledit Protocole entrera en vigueur un mois après la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 11

1. Tout Etat partie peut, à tout moment, dénoncer le présent Protocole par voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en informera les autres Etats parties à la Convention et tous les Etats qui ont signé la Convention. La dénonciation prendra effet un an après la date à laquelle le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en aura reçu notification. Toutefois, si à l'expiration de ce délai d'un an, l'état partie auteur de la dénonciation est engagé dans un conflit armé, celle-ci ne prendra pas effet avant la fin dudit conflit.

2. Cette dénonciation ne saurait dégager l'Etat partie de ses obligations en vertu du présent Protocole à raison de tout acte accompli avant la date à laquelle la dénonciation prend effet, pas plus qu'elle ne compromet en quelque manière que ce soit la poursuite de l'examen de toute question dont le Comité serait saisi avant la date de prise d'effet de la dénonciation.

Article 12

1. Tout Etat partie peut proposer un amendement et en déposer le texte auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Celui-ci communique alors la proposition d'amendement aux Etats parties, en leur demandant de lui faire savoir s'ils sont favorables à la convocation d'une conférence des Etats parties en vue de l'examen de la proposition et de sa mise aux voix. Si, dans les quatre mois qui suivent la date de cette communication, un tiers au moins des Etats parties se prononcent en faveur de la convocation d'une telle conférence, le Secrétaire général convoque la Conférence sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par la majorité des Etats parties présents et votants à la conférence est soumis à l'Assemblée générale pour approbation.

2. Tout amendement adopté conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article entre en vigueur lorsqu'il a été approuvé par l'Assemblée générale des Nations Unies et accepté par une majorité des deux tiers des Etats parties.

3. Lorsqu'un amendement entre en vigueur, il a force obligatoire pour les Etats parties qui l'ont accepté, les autres Etats parties demeurant liés par les dispositions du présent Protocole et par tous amendements antérieurs acceptés par eux.

Article 13

1. Le présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé aux archives de l'Organisation des Nations Unies.
2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies fera parvenir une copie certifiée conforme du présent Protocole à tous les Etats parties à la Convention et à tous les Etats qui ont 
Protocole facultatif à la Convention internationale des droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène 
des enfants
(Adopté le 25 mai 2000, à New York, par l'Assemblée générale des Nations unies)
Les Etats parties au présent Protocole,

Considérant que, pour aller de l'avant dans la réalisation des buts de la Convention relative aux droits de l'enfant et l'application de ses dispositions, en particulier des articles 1, 11, 21, 32, 33, 34, 35 et 36, il serait approprié d'élargir les mesures que les Etats parties devraient prendre pour garantir la protection de l'enfant contre la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants,

Considérant également que la Convention relative aux droits de l'enfant consacre le droit de l'enfant d'être protégé contre l'exploitation économique et de ne pas être astreint à un travail comportant des risques ou susceptible de compromettre son éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social,

Constatant avec une vive préoccupation que la traite internationale d'enfants aux fins de la vente d'enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie mettant en scène des enfants revêt des proportions considérables et croissantes,

Profondément préoccupés par la pratique répandue et persistante du tourisme sexuel auquel les enfants sont particulièrement exposés, dans la mesure ou il favorise directement la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants,

Conscients qu'un certain nombre de groupes particulièrement vulnérables, notamment les fillettes, sont davantage exposés au risque d'exploitation sexuelle, et qu'on recense un nombre anormalement élevé de fillettes parmi les victimes de l'exploitation sexuelle,

Préoccupés par l'offre croissante de matériels pornographiques mettant en scène des enfants sur l'Internet et autres nouveaux supports technologiques, et rappelant que dans ses conclusions la Conférence internationale sur la lutte contre la pornographie impliquant des enfants sur l'Internet (Vienne, 1999) a notamment demandé la criminalisation dans le monde entier de la production, la distribution, l'exportation, l'importation, la transmission, la possession intentionnelle et la publicité de matériels pornographiques impliquant des enfants, et soulignant l'importance d'une coopération et d'un partenariat plus étroits entre les pouvoirs publics et les professionnels de l'Internet,
Convaincus que l'élimination de la vente d'enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie mettant en scène des enfants sera facilitée par l'adoption d'une approche globale tenant compte des facteurs qui contribuent à ces phénomènes, notamment le sous-développement, la pauvreté, les disparités économiques, l'inéquité des structures socioéconomiques, les dysfonctionnements familiaux, le manque d'éducation, l'exode rural, la discrimination fondée sur le sexe, le comportement sexuel irresponsable des adultes, les pratiques traditionnelles préjudiciables, les conflits armés et la traite des enfants,

Estimant qu'une action de sensibilisation du public est nécessaire pour réduire la demande qui est à l'origine de la vente d'enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie pédophile, et qu'il importe de renforcer le partenariat mondial entre tous les acteurs et d'améliorer l'application de la loi au niveau national,

Prenant note des dispositions des instruments juridiques internationaux pertinents en matière de protection des enfants, notamment la Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale, la Convention de La Haye sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants, la Convention de La Haye concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants, et la Convention No 182 de l'OIT concernant l'interdiction des pires formes de travail des enfants et l'action immédiate en vue de leur élimination,

Encouragés par l'appui massif dont bénéficie la Convention relative aux droits de l'enfant, qui traduit l'existence d'une volonté généralisée de promouvoir et de protéger les droits de l'enfant,

Considérant qu'il importe de mettre en œuvre les dispositions du Programme d'action pour la prévention de la vente d'enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie impliquant des enfants et de la Déclaration et Programme d'action du Congrès mondial contre l'exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales (Stockholm, 1996), ainsi que les autres décisions et recommandations pertinentes des organismes internationaux concernés,

Tenant dûment compte de l'importance des traditions et des valeurs culturelles de chaque peuple pour la protection de l'enfant et son développement harmonieux,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les Etats parties interdisent la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants conformément aux dispositions du présent Protocole.

Article 2

Aux fins du présent Protocole :
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 VENTE D'ENFANTS

a) On entend par vente d'enfants tout acte ou toute transaction faisant intervenir le transfert d'un enfant de toute personne ou de tout groupe de personnes à une autre personne ou un autre groupe contre rémunération ou tout autre avantage;
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 PROSTITUTION DES ENFANTS

b) On entend par prostitution des enfants le fait d'utiliser un enfant aux fins d'activités sexuelles contre rémunération ou toute autre forme d'avantage;
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 PORNOGRAPHIE METTANT EN SCENE DES ENFANTS

c) On entend par pornographie mettant en scène des enfants toute représentation, par quelque moyen que ce soit, d'un enfant s'adonnant à des activités sexuelles explicites, réelles ou simulées, ou toute représentation des organes sexuels d'un enfant, dont la caractéristique dominante est d'être réalisée à des fins sexuelles.

Article 3

1. Chaque Etat partie veille à ce que, au minimum, les actes et activités suivants soient pleinement saisis par son droit pénal, que ces infractions soient commises au plan interne ou transnational, par un individu ou de façon organisée :

a) Pour ce qui est de la vente d'enfants visée à l'alinéa a) de l'article 2 :

I) Le fait d'offrir, de remettre, ou d'accepter un enfant, quel que soit le moyen utilisé, aux fins :

D'exploiter l'enfant à des fins sexuelles;

De transférer les organes de l'enfant à titre onéreux;

De soumettre l'enfant au travail forcé;

II) Le fait d'obtenir indûment, en tant qu'intermédiaire, le consentement à l'adoption d'un enfant, en violation des instruments juridiques internationaux relatifs à l'adoption;

b) Le fait d'offrir, d'obtenir, de procurer ou de fournir un enfant à des fins de prostitution, telle que définie à l'alinéa b) de l'article 2;

c) Le fait de produire, de distribuer, de diffuser, d'importer, d'exporter, d'offrir, de vendre ou de détenir aux fins susmentionnées des matériels pornographiques mettant en scène des enfants, tels que définis à l'alinéa c) de l'article 2.
2. Sous réserve du droit interne d'un Etat partie, les mêmes dispositions valent en cas de tentative de commission de l'un quelconque de ces actes, de complicité dans sa commission ou de participation à celle-ci.

3. Tout Etat partie rend ces infractions passibles de peines appropriées tenant compte de leur gravité.

4. Sous réserve des dispositions de son droit interne, tout Etat partie prend, s'il y a lieu, les mesures qui s'imposent, afin d'établir la responsabilité des personnes morales pour les infractions visées au paragraphe 1 du présent article. Selon les principes juridiques de l'Etat partie, cette responsabilité peut être pénale, civile ou administrative.

5. Les Etats parties prennent toutes les mesures juridiques et administratives appropriées pour s'assurer que toutes les personnes intervenant dans l'adoption d'un enfant agissent conformément aux dispositions des
Article 4

1. Tout Etat partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître des infractions visées à l'alinéa 1 de l'article 3, lorsque ces infractions ont été commises sur son territoire ou à bord de navires ou d'aéronefs immatriculés dans cet Etat.
2. Tout Etat partie peut prendre les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître des infractions visées à l'alinéa 1 de l'article 3, dans les cas suivants :

a) Lorsque l'auteur présumé de l'infraction est un ressortissant dudit Etat, ou a sa résidence habituelle sur le territoire de celui-ci;

b) Lorsque la victime est un ressortissant dudit Etat.

3. Tout Etat partie prend également les mesures propres à établir sa compétence aux fins de connaître des infractions susmentionnées lorsque l'auteur présumé de l'infraction est présent sur son territoire et qu'il ne l'extrade pas vers un autre Etat partie au motif que l'infraction a été commise par l'un de ses ressortissants.

4. Le présent Protocole n'exclut l'exercice d'aucune compétence pénale en application du droit interne.

Article 5

1. Les infractions visées à l'alinéa 1 de l'article 3 sont de plein droit comprises dans tout traité d'extradition en vigueur entre les Etats parties et sont comprises dans tout traité d'extradition qui sera conclu ultérieurement entre eux, conformément aux conditions énoncées dans lesdits traités.

2. Si un Etat partie qui subordonne l'extradition à l'existence d'un traité est saisi d'une demande d'extradition par un autre Etat partie avec lequel il n'est pas lié par un traité d'extradition, il peut considérer le présent Protocole comme constituant la base juridique de l'extradition en ce qui concerne lesdites infractions. L'extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit de l'Etat requis.

3. Les Etats parties qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence d'un traité reconnaissent lesdites infractions comme cas d'extradition entre eux dans les conditions prévues par le droit de l'Etat requis.

4. Entre Etats parties, lesdites infractions sont considérées aux fins d'extradition comme ayant été commises non seulement au lieu de leur perpétration, mais aussi sur le territoire placé sous la juridiction des Etats tenus d'établir leur compétence en vertu de l'article 4.

5. Si une demande d'extradition est présentée au motif d'une infraction visée à l'alinéa 1 de l'article 3, et si l'Etat requis n'extrade pas ou ne veut pas extrader, à raison de la nationalité de l'auteur de l'infraction, cet Etat prend les mesures voulues pour saisir ses autorités compétentes aux fins de poursuites.

Article 6

1. Les Etats parties s'accordent l'entraide la plus large possible pour toute enquête, procédure pénale ou procédure d'extradition relative aux infractions visées à l'alinéa 1 de l'article 3, y compris pour l'obtention des éléments de preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires aux fins de la procédure.

2. Les Etats parties s'acquittent de leurs obligations en vertu du paragraphe 1 du présent article en conformité avec tout traité ou accord d'entraide judiciaire qui peut exister entre eux. En l'absence d'un tel traité ou accord, les Etats parties s'accordent cette entraide conformément à leur droit interne.

Article 7

Sous réserve des dispositions de leur droit interne, les Etats parties :

a) Prennent des mesures appropriées pour permettre la saisie et la confiscation, selon que de besoin :

I) Des biens tels que documents, avoirs et autres moyens matériels utilisés pour commettre les infractions visées dans le présent Protocole ou en faciliter la commission
;
II) Du produit de ces infractions;

b) Donnent effet aux demandes de saisie ou de confiscation des biens ou produits visés à l'alinéa I) émanant d'un autre Etat partie;

c) Prennent des mesures en vue de fermer provisoirement ou définitivement les locaux utilisés pour commettre lesdites infractions.

Article 8

1. Les Etats parties adoptent à tous les stades de la procédure pénale les mesures nécessaires pour protéger les droits et les intérêts des enfants victimes des pratiques proscrites par le présent Protocole, en particulier :

a) En reconnaissant la vulnérabilité des enfants victimes et en adaptant les procédures de manière à tenir compte de leurs besoins particuliers, notamment en tant que témoins;

b) En tenant les enfants victimes informés de leurs droits, de leur rôle ainsi que de la portée, du calendrier et du déroulement de la procédure, et de la décision rendue dans leur affaire;

c) En permettant que les vues, les besoins ou les préoccupations des enfants victimes soient présentés et examinés au cours de la procédure lorsque leurs intérêts personnels sont en jeu, d'une manière conforme aux règles de procédure du droit interne;

d) En fournissant des services d'appui appropriés aux enfants victimes à tous les stades de la procédure judiciaire;

e) En protégeant, s'il y a lieu, la vie privée et l'identité des enfants victimes et en prenant des mesures conformes au droit interne pour prévenir la diffusion de toute information pouvant conduire à leur identification;

f) En veillant, le cas échéant, à ce que les enfants victimes, ainsi que leur famille et les témoins à charge, soient à l'abri de l'intimidation et des représailles;

g) En évitant tout retard indu dans le prononcé du jugement et l'exécution des ordonnances ou des décisions accordant une indemnisation aux enfants victimes.

2. Les Etats parties veillent à ce qu'une incertitude quant à l'âge réel de la victime n'empêche pas l'ouverture d'enquêtes pénales, notamment d'enquêtes visant à déterminer cet âge.
3. Les Etats parties veillent à ce que, dans la manière dont le système de justice pénale traite les enfants victimes des infractions décrites dans le présent Protocole, l'intérêt supérieur de l'enfant soit la considération première.

4. Les Etats parties prennent des mesures pour dispenser une formation appropriée, en particulier dans les domaines juridique et psychologique, aux personnes qui s'occupent des enfants victimes des infractions visées dans le présent Protocole.

S'il y a lieu, les Etats parties font le nécessaire pour garantir la sécurité et l'intégrité des personnes et/ou des organismes de prévention et/ou de protection et de réadaptation des enfants victimes de telles infractions.

5. Aucune des dispositions du présent article ne porte atteinte au droit de l'accusé à un procès équitable et impartial ou n'est incompatible avec ce droit.

Article 9

1. Les Etats parties adoptent ou renforcent, appliquent et diffusent des lois, mesures administratives, politiques et programmes sociaux pour prévenir les infractions visées dans le présent Protocole. Une attention spéciale est accordée à la protection des enfants particulièrement exposés à de telles pratiques.

2. Par l'information à l'aide de tous les moyens appropriés, l'éducation et la formation, les Etats parties sensibilisent le grand public, y compris les enfants, aux mesures propres à prévenir les pratiques proscrites par le présent Protocole et aux effets néfastes de ces dernières. Pour s'acquitter de leurs obligations en vertu du présent article, les Etats parties encouragent la participation de la collectivité et, en particulier, des enfants et des enfants victimes, à ces programmes d'information, d'éducation et de formation, y compris au niveau international.

3. Les Etats parties prennent toutes les mesures matériellement possibles pour assurer toute l'assistance appropriée aux victimes des infractions visées dans le présent Protocole, notamment leur pleine réinsertion sociale, et leur plein rétablissement physique et psychologique.

4. Les Etats parties veillent à ce que tous les enfants victimes des infractions décrites dans le présent Protocole aient accès à des procédures leur permettant, sans discrimination, de réclamer réparation du préjudice subi aux personnes juridiquement responsables.

5. Les Etats parties prennent des mesures appropriées pour interdire efficacement la production et la diffusion de matériels qui font la publicité des pratiques proscrites dans le présent Protocole.

Article 10

1. Les Etats parties prennent toutes les mesures nécessaires pour renforcer la coopération internationale par des accords multilatéraux, régionaux et bilatéraux ayant pour objet de prévenir, identifier, poursuivre et punir les responsables d'actes liés à la vente d'enfants, à la prostitution des enfants, à la pornographie et au tourisme pédophiles, ainsi que d'enquêter sur de tels actes.


Les Etats parties favorisent également la coopération et la coordination internationales entre leurs autorités, les organisations non gouvernementales nationales et internationales et les organisations internationales.
2. Les Etats parties encouragent la coopération internationale pour aider à la réadaptation physique et psychologique des enfants victimes, à leur réinsertion sociale et à leur rapatriement.

3. Les Etats parties s'attachent à renforcer la coopération internationale pour éliminer les principaux facteurs, notamment la pauvreté et le sous-développement, qui rendent les enfants vulnérables à la vente, à la prostitution, à la pornographie et au tourisme pédophiles.

4. Les Etats parties qui sont en mesure de le faire fournissent une aide financière, technique ou autre dans le cadre des programmes existants, multilatéraux, régionaux, bilatéraux ou autres.

Article 11

Aucune des dispositions du présent Protocole ne porte atteinte aux dispositions plus propices à la réalisation des droits de l'enfant qui peuvent figurer :

a) Dans la législation d'un Etat partie; ou

b) Dans le droit international en vigueur pour cet Etat.

Article 12

1. Chaque Etat partie présente, dans les deux ans à compter de l'entrée en vigueur du présent Protocole à son égard, un rapport au Comité des droits de l'enfant contenant des renseignements détaillés sur les mesures qu'il a prises pour donner effet aux dispositions du Protocole.

2. Après la présentation de son rapport détaillé, chaque Etat partie inclut dans les rapports qu'il présente au Comité des droits de l'enfant conformément à l'article 44 de la Convention tous nouveaux renseignements concernant l'application du présent Protocole. Les autres Etats parties au Protocole présentent un rapport tous les cinq ans.

3. Le Comité des droits de l'enfant peut demander aux Etats parties un complément d'information concernant l'application du présent Protocole.

Article 13

1. Le présent Protocole est ouvert à la signature de tout Etat qui est partie à la Convention ou qui l'a signée.
2. Le présent Protocole est sujet à ratification, ou ouvert à l'adhésion de tout Etat qui est partie à la Convention ou qui l'a signée. Les instruments de ratification ou d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 14

1. Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt du dixième instrument de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Protocole ou y adhéreront après son entrée en vigueur, le Protocole entrera en vigueur un mois après la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d'adhésion.
Article 15

1. Tout Etat partie peut, à tout moment, dénoncer le présent Protocole par notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en informe les autres Etats parties à la Convention et tous les Etats qui l'ont signée. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle la notification a été reçue par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.
2. La dénonciation ne dégage pas l'Etat partie qui en est l'auteur des obligations que lui impose le Protocole au regard de toute infraction survenue avant la date à laquelle la dénonciation prend effet, pas plus qu'elle n'entrave en aucune manière la poursuite de l'examen de toute question dont le Comité serait déjà saisi avant cette date.

Article 16

1. Tout Etat partie peut proposer un amendement et en déposer le texte auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Celui-ci communique alors la proposition d'amendement aux Etats parties, en leur demandant de lui faire savoir s'ils sont favorables à la convocation d'une conférence des Etats parties en vue de l'examen de la proposition et de sa mise aux voix. Si, dans les quatre mois qui suivent la date de cette communication, un tiers au moins des Etats parties se prononcent en faveur de la convocation d'une telle conférence, le Secrétaire général convoque la conférence sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par la majorité des Etats parties présents et votants à la conférence est soumis à l'Assemblée générale pour approbation.

2. Tout amendement adopté conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article entre en vigueur lorsqu'il a été approuvé par l'Assemblée générale des Nations Unies et accepté par une majorité des deux tiers des Etats parties.

Lorsqu'un amendement entre en vigueur, il a force obligatoire pour les Etats parties qui l'ont accepté, les autres Etats parties demeurant liés par les dispositions du présent Protocole et par tous amendements antérieurs acceptés par eux.

Article 17

1. Le présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé aux archives de l'Organisation des Nations Unies.

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra une copie certifiée conforme du présent 
1.TEXTES REGIONAUX
Charte Africaine sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant
Adoptée par la 26ème Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement 

de l’OUA á Addis Abeba, juillet 1990

Ratifié par les Comores le 18 mars 2004
Les États africains membres de l’Organisation de l’Unité Africaine parties à la présente Charte intitulée « Charte Africaine sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant» ;

Considérant que la Charte de l’Organisation de l'Unité Africaine reconnaît l’importance primordiale des droits de l’homme et que la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples a proclamé et convenu que toute personne peut se prévaloir de tous les droits et libertés reconnus et garantis dans ladite Charte, sans aucune distinction de race, de groupe ethnique, de couleur, de sexe, de langue, de religion , d’appartenance politique ou autre opinion d’origine nationale et sociale, de fortune, de naissance ou autre statut ;

Rappelant la Déclaration sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant Africain (AHG/ST.4 (XVI) Rev. 1) adoptée par l’Assemblée des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Organisation de l’Unité Africaine, réunie en sa seizième session ordinaire à Monrovia (Libéria) du 17 au 29 juillet 1979, par laquelle elle reconnaît prendre toutes mesures appropriées pour promouvoir et protéger les droits et le Bien-être de l’Enfant africain ;

Notant avec inquiétude que la situation de nombreux enfants africains due aux seuls facteurs socio-économiques, culturels, traditionnels, de catastrophes naturelles, de poids démographiques, de conflits armés, ainsi qu’aux circonstances de développement, d’exploitation, de la faim, de handicaps, reste critique et que l’Enfant, en raison de son immaturité physique et mentale, a besoin d’une protection et de soins spéciaux ;

Reconnaissant que l’enfant occupe une place unique et privilégiée dans la société africaine et que, pour assurer l'épanouissement intégral et harmonieux de sa personnalité, l’Enfant devrait grandir dans un milieu familial, dans une atmosphère de bonheur, d’amour et de compréhension ;

Reconnaissant que l’Enfant, compte tenu des besoins liés à son développement physique et mental, a besoin de soins particuliers pour son développement corporel, physique, mental, moral et social, et qu’il a besoin d’une protection légale dans des conditions de liberté, de dignité et de sécurité ;

Prenant en considération les vertus de leur héritage culturel, leur passé historique et les valeurs de la civilisation africaine qui devraient inspirer et guider leur réflexion en matière de droits et de protection de l’Enfant ;

Considérant que la promotion et la protection des droits et du Bien être de l’Enfant supposent également que tous s’acquittent de leurs devoirs ;

Réaffirmant leur adhésion aux principes des droits et de la protection de l’Enfant consacrés dans les déclarations, conventions et autres instruments adoptés par l’Organisation de l’Unité Africaine et par l’Organisation des Nations Unies, notamment la Convention des Nations Unies sur les Droits de l’Enfant et la Déclaration des Chefs d’Etat et de Gouvernement sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant Africain».

CONVIENNENT DE CE QUI SUIT:
PREMIERE PARTIE : DROITS ET DEVOIRS

CHAPITRE PREMIER: DROITS ET PROTECTION DE L’ENFANT

Article 1: Obligations des états membres

1. Les États membres de l’Organisation de l’Unité Africaine, parties à la présente Charte, reconnaissent les droits, libertés et devoirs consacrés dans la présente Charte et s’engagent à prendre toutes les mesures nécessaires, conformément à leurs procédures constitutionnelles et aux dispositions de la présente Charte, pour adopter toutes les mesures législatives ou autres nécessaires pour donner effet aux dispositions de la présente Charte. 

2. Aucune disposition de la présente Charte n’a d’effet sur une quelconque disposition plus favorable à la réalisation des droits et de la protection de l’enfant figurant dans la législation d’un État partie ou dans toute autre convention ou accord international en vigueur dans ledit État. 

3 - Toute coutume, tradition, pratique culturelle ou religieuse incompatible avec les droits, devoirs et obligations énoncés dans la présente Charte doit être découragée dans la mesure de cette incompatibilité 

Article 2: Définition de l'enfant

Aux termes de la présente Charte, on entend par «Enfant» tout être humain âgé de moins de 18 ans.

Article 3: Non-discrimination

Tout enfant a droit de jouir de tous les droits et libertés reconnus et garantis par la présente Charte, sans distinction de race, de groupe ethnique, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’appartenance politique ou autre opinion, d’origine nationale et sociale, de fortune, de naissance ou autre statut, et sans distinction du même ordre pour ses parents ou son tuteur légal.

Article 4: Intérêt supérieur de l'enfant

1. Dans toute action concernant un enfant, entreprise par une quelconque personne ou autorité, l’intérêt de l’enfant sera la considération primordiale. 

2. Dans toute procédure judiciaire ou administrative affectant un enfant qui est capable de communiquer, on fera en sorte que les vues de l’enfant puissent être entendues soit directement, soit par le truchement d’un représentant impartial qui prendra part à la procédure, et ses vues seront prises en considération par l’autorité compétente, conformément aux dispositions des lois applicables en la matière. 

Article 5: Survie et développement

1 - Tout enfant a droit à la vie. Ce droit est imprescriptible. Ce droit est protégé par la loi. 

2 - Les États parties à la présente Charte assurent, dans toute la mesure du possible, la survie, la protection et le développement de l’enfant. 

3 - La peine de mort n’est pas prononcée pour les crimes commis par des enfants. 

Article 6: Nom et nationalité

1 - Tout enfant a droit à un nom dès sa naissance; 

2 - Tout enfant est enregistré immédiatement après sa naissance; 

3 - Tout enfant a le droit d’acquérir une nationalité ; 

4 - Les États parties à la présente Charte s’engagent à veiller à ce que leurs législations reconnaissent le principe selon lequel un enfant a droit d’acquérir la nationalité de l’État sur le territoire duquel il/elle est né (e) si, au moment de sa naissance, il/elle ne peut prétendre à la nationalité d’aucun autre État conformément à ses lois. 

Article 7: Liberté d'expression

Tout enfant qui est capable de communiquer se verra garantir le droit d’exprimer ses opinions librement dans tous les domaines et de faire connaître ses opinions, sous réserve des restrictions prévues par la loi.

Article 8: Liberté d'association

Tout enfant a droit à la libre association et à la liberté de rassemblement pacifique, conformément à la loi.

Article 9: Liberté de pensée, de conscience et de religion

1 - Tout enfant a droit à la liberté de pensé, de conscience et de religion. 

2 - Les parents et, le cas échéant, le tuteur légal, devront fournir conseils et orientations dans l’exercice de ces droits d’une façon et dans la mesure compatibles avec l’évolution des capacités et l’intérêt majeur de l’enfant. 

3 - Les États parties à la présente Charte devront respecter l’obligation des parents et, le cas échéant, du tuteur, de fournir conseils et orientations dans la jouissance de ces droits, conformément aux lois et politiques nationales applicables en la matière. 

Article 10: Protection de la vie privée

Aucun enfant ne peut être soumis à une ingérence arbitraire ou illégale dans sa vie privée, sa famine, son foyer ou sa correspondance, ni à des atteintes à son honneur ou à sa réputation, étant entendu toutefois que les parents gardent le droit d’exercer un contrôle raisonnable sur la conduite de leur enfant. L’enfant a le droit à la protection de la loi contre de telles ingérences ou atteintes.

Article 11: Éducation

1 - Tout enfant a droit à l’éducation. 

2 - L’éducation de l’enfant vise à: 

a ) promouvoir et développer la personnalité de l’enfant, ses talents ainsi que ses capacités mentales et physiques jusqu’à leur plein épanouissement;
 b) encourager le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, notamment de ceux qui sont énoncés dans les dispositions des divers instruments africains relatifs aux droits de l’homme et des peuples et dans les déclarations et conventions internationales sur les droits de l’homme; 
c) la préservation et le renfoncement des valeurs morales, traditionnelles et culturelles africaines positives; 

d) préparer l’enfant à mener une vie responsable dans une société libre, dans un esprit de compréhension, de tolérance, de dialogue, de respect mutuel et d’amitié entre des peuples, et entre les groupes ethniques, les tribus et les communautés religieuses; 

e) préserver l’indépendance nationale et l’intégrité territoriale; 

f) promouvoir et instaurer l’unité et la solidarité africaines; 

g) susciter le respect pour l’environnement et les ressources naturelles; 

h) promouvoir la compréhension des soins de santé primaires par l’enfant. 

3 - Les États parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées en vue de parvenir à la pleine réalisation de ce droit et, en particulier, ils s’engagent à: 

a) fournir un enseignement de base gratuit et obligatoire; 

b) encourager le développement de l’enseignement secondaire sous différentes formes et le rendre progressivement gratuit et accessible à tous; 

c) rendre l’enseignement supérieur accessible à tous, compte tenu des capacités et des aptitudes de chacun, par tous les moyens appropriés; 

d) prendre des mesures pour encourager la fréquentation régulière des établissements scolaires et réduire le taux d’abandons scolaires; 

e) prendre des mesures spéciales pour veiller à ce que les enfants féminins doués et défavorisés aient un accès égal à l’éducation dans toutes les couches sociales. 

4 - Les États parties à la présente Charte respectent les droits et devoirs des parents et, le cas échéant, ceux du tuteur légal, de choisir pour leurs enfants un établissement scolaire autre que ceux établis par les autorités publiques, sous réserve que celui-ci réponde aux normes minimales approuvées par l’État, pour assurer l’éducation religieuse et morale de l’enfant d’une manière compatible avec l’évolution de ses capacités. 

5 - Les États parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce qu’un enfant qui est soumis à la discipline d’un établissement scolaire ou de ses parents soit traité avec humanité et avec respect pour a dignité inhérente de l’enfant, et conformément à la présente Charte. 

6 - Les États parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropré6es pour veiller à ce que les filles qui deviennent enceintes avant d’avoir achevé leur éducation aient la possibilité de la poursuivre compte tenu de leurs aptitudes individuelles. 

7 - Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme allant à l’encontre de la liberté d’un individu ou d’une institution de créer et de diriger un établissement d’enseignement, sous réserve que les principes énoncés au paragraphe 1 du présent article soient respectés et que l’enseignement dispensé dans cet établissement respecte les normes minimales fixées par l’État compétent. 

Article 12: Loisirs, activités récréatives et culturelles

1 - Les États parties reconnaissent le droit de l’enfant au repos et aux loisirs, le droit de se livrer à des jeux et à des activités récréatives convenant à son âge, et de participer librement à la vie culturelle et artistique. 

2 - Les États parties respectent et favorisent le droit de l’enfant à participer pleinement à la vie culturelle et artistique en favorisant l’éclosion d’activités culturelles, artistiques, récréatives et de loisirs appropriés et accessibles à tous. 

Article 13: Enfants handicapés

1 - Tout enfant qui est mentalement ou physiquement handicapé a droit à des mesures spéciales de protection correspondant à ses besoins physiques et moraux et dans les conditions qui garantissent sa dignité et qui favorisent son autonomie et sa participation active à la vie communautaire. 

2 - Les États parties à la présent Charte s’engagent, dans la mesure des ressources disponibles, fournir à l’enfant handicapé et à ceux qui sont chargés de son entretien l’assistance qui aura été demandée et qui est appropriée compte tenu de la condition de l’enfant et veilleront, notamment, à ce que l’enfant handicapé ait effectivement accès à la formation à la préparation à la vie professionnelle et aux activités récréatives d’une manière propre à assurer le plus pleinement possible son intégration sociale, son épanouissement individuel et son développement culturel et moral. 
3 - Les États parties à la présente Charte utilisent les ressources dont ils disposent en vue de donner progressivement la pleine commodité de mouvement aux handicapés mentaux ou physiques et de leur permettre l’accès aux édifices publics construits en élévation et aux autres lieux auxquels les handicapés peuvent légitimement souhaiter avoir accès. 

Article 14: Santé et services médicaux

1 -Tout enfant a le droit de jouir du meilleur état de santé physique, mental et spirituel possible. 

2 - Les États parties à la présente Charte s’engagent à poursuivre le plein exercice de ce droit, notamment en prenant les mesures aux fins ci-après: 

a) Réduire la mortalité prénatale et infantile,
 b) Assurer la fourniture de l’assistance médicale et des soins de santé nécessaires à tous les enfants, en mettant l’accent sur le développement des soins de santé primaires, 

c) Assurer la fourniture d’une alimentation adéquate et d’eau potable, 

d) Lutter contre la maladie et la malnutrition dans le cadre des soins de santé primaires, moyennant l’application des techniques appropriées, 

e) Dispenser des soins appropriées aux femmes enceintes et aux mères antes, 

f) Développer la prophylaxie et l’éducation ainsi que les services de planification familiale, 

g) Intégrer les programmes de services de santé de base dans les plans de développement national; 

h) Veiller à ce que tous les secteurs de la société, en particulier les parents, les dirigeants de communautés de l’agents communautaires soient informés et encouragés à utiliser les connaissances alimentaires on matières de santé et de nutrition de l’enfant, avantages de l’allaitement au sein, hygiène et hygiène du milieu et prévention des accidents domestiques et autres, 

i) Associer activement les organisations non gouvernementales, les communautés locales et les populations bénéficiaires à la planification et à la gestion des programmes de services de base pour les enfants, 

j) Soutenir, par des moyens techniques et financiers, la mobilisation des ressources des communautés locales en faveur du développement des soins de santé primaires pour les enfants; 

Article 15: Travail des enfants

1 - L’enfant est protégé de toute forme d’exploitation économique et de l’exercice d’un travail qui comporte probablement des dangers ou qui risque de perturber l’éducation de l’enfant ou de compromettre sa santé ou son développement physique, mental, spirituel, moral et social. 

2 - Les États parties à la présente Charte prennent toutes les mesures législatives et administratives appropriées pour assurer la pleine application du présent article qui vise aussi bien le secteur officiel et informel que le secteur parallèle de l’emploi, compte tenu des dispositions pertinentes des instruments de l’Organisation Internationale du Travail touchant les enfants. Les parties s’engagent notamment: 

a) à fixer, par une loi à cet effet, l’âge minimal requis pour être admis à exercer tel ou tel emploi, 

b) à adopter des règlements appropriés concernant les heures de travail et les conditions d’emploi, 

c) à prévoir des pénalités appropriées ou autres sanctions pour garantir l’application effective du présent article, 

d) à favoriser la diffusion à tous les secteurs de la communauté d’informations sur les risques que comporte l’emploi d’une main-d’œuvre infantile. 

Article 16: Protection contre l'abus et les mauvais traitements

1 - Les États parties à la présente Charte prennent des mesures législatives, administratives, sociales et éducatives spécifiques pour protéger l’enfant contre toute forme de tortures, traitements inhumains et dégradants, et en particulier toute forme d’atteinte ou d’abus physique ou mental, de négligence ou de mauvais traitements, y compris les sévices sexuels, lorsqu’il est confié à la garde d’un parent, d’un tuteur 1égal, de l’autorité scolaire ou de toute autre personne ayant la garde de l’enfant. 

2 - Les mesures de protection prévues en vertu du présent article comprennent des procédures effectives pour la création d’organismes de surveillance spéciaux chargés de fournir à l’enfant et à ceux qui en ont la charge le soutien nécessaire ainsi que d’autres formes de mesures préventives, et pour la détection et le signalement des cas de négligences ou de mauvais traitements infligés à un enfant, l’engagement d’une procédure judiciaire et d’une enquête à ce sujet, le traitement du cas et son suivi. 

Article 17: Administration de la Justice pour mineurs

1 - Tout enfant accusé ou déclaré coupable d’avoir enfreint la loi pénale a droit à un traitement spécial compatible avec le sens qu’a l’enfant de sa dignité et de sa valeur, et propre à renforcer le respect de l’enfant pour les droits de l’homme et les libertés fondamentales des autres. 

2 - Les États parties à la présente Charte doivent en particulier: 

a) veiller à ce qu’aucun enfant qui est détenu ou emprisonné, ou qui est autrement dépourvu de sa liberté ne soit soumis à la torture ou à des traitements ou châtiments inhumains ou dégradants, 

b) veiller à ce que les enfants soient séparés des adultes sur les lieux de détention ou d’emprisonnement, 

c) veiller à ce que tout enfant accusé d’avoir enfreint la loi pénale: 

i) soit présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été dûment reconnu coupable, 

ii) soit informé promptement et en détail des accusations portées contre lui et bénéficie des services d’un interprète s’il ne peut comprendre la langue utilisée, 

iii) reçoive une assistance légale ou autre appropriée pour préparer et présenter sa défense, 

iv) voie son cas tranché aussi rapidement que possible par un tribunal impartial et, s’il est reconnu coupable, ait la possibilité de faire appel auprès d’un tribunal de plus haute instance, 

d) interdire à la presse et au public d’assister au procès. 

3 - Le but essentiel du traitement de l’enfant durant le procès, et aussi s’il est déclaré coupable d’avoir enfreint la loi pénale, est son amendement, sa réintégration au sein de sa famille et sa réhabilitation sociale. 

4 - Un âge minimal doit être fixé, en-deçà duquel les enfants sont présumés ne pas avoir la capacité d’enfreindre la loi pénale. 

Article 18: Protection de la famille

1 - La famille est la cellule de base naturelle de la société. Elle doit être protégée et soutenue par l’État pour son installation et son développement. 

2 - Les États à la présente Charte prennent des mesures appropriées pour assurer l’égalité de droits et de responsabilité des époux à l’égard des enfants durant le mariage et pendant sa dissolution. En cas de dissolution, des dispositions sont prises pour assurer la protection des enfants. 

3 - Aucun enfant ne peut être privé de son entretien en raison du statut marital de ses parents. 

Article 19: Soins et protection par les parents

1 - Tout enfant a droit à la protection et aux soins de ses parents et, si possible, réside avec ces derniers. Aucun enfant ne peut être séparé de ses parents contre son gré, sauf si l’autorité judiciaire décide, conformément aux lois applicables en la matière, que cette séparation est dans l’intérêt même de l’enfant. 

2 - Tout enfant qui est séparé de l’un de ses parents ou des deux a le droit de maintenir des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux parents régulièrement. 

3 - Si la séparation résulte de l’action d’un État partie, celui-ci doit fournir à l’enfant ou, à défaut, à un autre membre de la famille les renseignements nécessaires concernant le lieu de résidence du ou des membres de la famille qui sont absents. Les États parties veilleront également à ce que la soumission d’une telle requête n’ait pas de conséquences fâcheuses pour la (ou les) personne (s) au sujet de laquelle cette requête et formulée. 

4 - Si un enfant est appréhendé par un État partie, ses parents ou son tuteur en sont informés par ledit État le plus rapidement possible. 

Article 20: Responsabilité des parents

1 - Les parents ou autres personnes chargées de l’enfant sont responsables au premier chef de son éducation et de son épanouissement et ont le devoir: 

a) de veiller à ne jamais perdre de vue les intérêts de l’enfant; 

b) d’assurer, compte tenu de leurs aptitudes et de leurs capacités financières, les conditions de vie indispensables à l’épanouissement de l’enfant, 

c) de veiller à ce que la discipline domestique soit administrée de manière à ce que l’enfant soit traité avec humanité et avec le respect dû à la dignité humaine.
2 - Les États parties à la présente Charte, compte tenu de leurs moyens et de leur situation nationale, prennent toute a les mesures appropriées pour : 

a) assister les parents ou autres personnes responsables de l’enfant et, en cas de besoin, prévoir des programmes d’assistance matérielle et de soutien, notamment en ce qui concerne la nutrition, la santé, l’éducation, l’habillement et le logement. 

b) assister les parents ou autres personnes responsables de l’enfant pour les aider à s’acquitter de leurs tâches vis-à-vis de l’enfant, et assurer le développement d’institutions qui se chargent de donner des soins aux enfants. 

c) veiller à ce que les enfants des familles où les deux parents travaillent bénéficient d’installations et de services de garderie. 

Article 21: Protection contre les pratiques négatives sociales et culturelles

1 - Les États parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées pour abolir les coutumes et les pratiques négatives, culturelles et sociales qui sont au détriment du Bien-être, de la dignité, de la croissance et du développement normal de l’enfant, en particulier: 

a) les coutumes et pratiques préjudiciables à la santé, voire à la vie de l’enfant; 

b) les coutumes et pratiques qui constituent une discrimination à 1égard de certains enfants, pour des raisons de sexe ou autres raisons. 

2 - Les mariages d’enfants et la promesse de jeunes filles et garçons en mariage sont interdits et des mesures effectives, y compris des lois, sont prises pour spécifier que l’âge minimal requis pour le mariage est de 18 ans et pour rendre obligatoire l’enregistrement de tous les mariages dans un registre officiel. 

Article 22: Conflits armes

1 - Les États parties à la présente Charte s’engagent à respecter, et à faire respecter les règles du Droit international humanitaires applicables en cas de conflits armés qui affectent particulièrement les enfants. 

2 - Les États parties à la présente Charte prennent toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce qu’aucun enfant ne prenne directement part aux hostilités et en particulier, à ce qu’aucun enfant ne soit enrôlé sous les drapeaux. 

3 - Les États parties à la présente Charte doivent, conformément aux obligations qui leur incombent en vertu du Droit International Humanitaire, protéger la population civile en cas de conflit armé et prendre toutes les mesures possibles pour assurer la protection et le soin des enfants qui sont affectés par un conflit armé. Ces dispositions s’appliquent aussi aux enfants dans des situations de conflits armés internes, de tensions ou de troubles civils. 

Article 23: Enfants réfugies

1 - Les États parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce qu’un enfant qui cherche à obtenir le statut de réfugié, ou qui est considéré comme réfugié en vertu du droit international ou national applicable en la matière reçoive, qu’il soit accompagné ou non par ses parents, un tuteur légal ou un proche parent, la protection et l’assistance humanitaire à laquelle il peut prétendre dans l’exercice des droits qui lui sont reconnus par la présente Charte et par tout autre instrument international relatif aux droits de l’homme et au droit humanitaire auquel les États sont parties. 

2 - Les États parties aident les organisations internationales chargées de protéger et d’assister les réfugiés dans leurs efforts pour protéger et d’assister les enfants visés au paragraphe 1 du présent article et pour retrouver les parents ou les proches d’enfants réfugiés non accompagnés en vue d’obtenir les renseignements nécessaires pour les remettre à leur famille. 

3 - Si aucun parent, tuteur légal ou proche parent ne peut être trouvé, l’enfant se verra accordé la même protection que tout autre enfant privé, temporairement ou en permanence, de son milieu familial pour quelque raison que ce soit. 

4 - Les dispositions du présent article s’appliquent mutatis mutandis conflit interne, de troubles civi1s, d’un écroulement de l’édifice économique et social, ou de toute autre cause. 

Article 24: Adoption

Les États parties qui reconnaissent le système de l’adoption veillent à ce que l’intérêt de l’enfant prévale dans tout les cas et ils s’engageant notamment à:

a) créer des institutions compétentes pour décider des questions d’adoption et veiller à ce que l’adoption soit effectuée conformément aux lois et procédures applicables en la matière et sur la base de toutes les informations pertinentes et fiables disponibles permettant de savoir si l’adoption peut être autorisée compte tenu du statut de l’enfant vis-à-vis de ses parents, de ses proches parents et de son tuteur et si, le cas échéant, les personnes concernées ont consenti en connaissance de cause à l’adoption après avoir été conseillée de manière appropriée. 

b) reconnaître que l’adoption transnationale dans les pays qui ont ratifié la Convention internationale ou la présente Charte ou y ont adhéré, peut être considérée comme un dernier recours pour assurer l’entretien de l’enfant, si celui-ci ne peut être placé dans une famille d’accueil ou une famille adoptive, ou s’il est impossible de prendre soin de l’enfant d’une manière appropriée dans son pays d’origine; 

c) veillez à ce que l’enfant affecté par une adoption transnationale jouisse d’une protection et de normes équivalentes à celles qui existent dans le cas d’une adoption nationale; 

d) prendre toutes les mesures appropriées pour que, en cas d’adoption transnationale, ce placement ne donne pas lieu à un trafic ni à un gain financier inapproprié pour ceux qui cherchent à adopter un enfant; 

e) promouvoir les objectifs du présent article on concluant des accords bilatéraux ou multilatéraux, et s’attacher à ce que, dans ce cadre, le placement d’un enfant dans un autre pays soit mené à bien par les autorités ou organismes compétents; 

f) créer un mécanisme chargé de surveiller le bien être de l’enfant adopté. 

Article 25: Séparation avec les parents

1 - Tout enfant qui est, on permanence ou temporairement, privé de son environnement familial pour quelque raison que ce soit, a droit à une protection et une assistance spéciales. 

2 - Les États parties à la présente Charte s’engagent à veiller à: 

a) ce qu’un enfant qui est orphelin ou qui est temporairement ou on permanence privé de son milieu familial, ou dont l’intérêt exige qu’il soit retiré de ce milieu, reçoive do soins familiaux et remplacement, qui pourraient comprendre notamment le placement dans un foyer d’accueil, ou le placement dans une institution convenable assurant le soin des enfants; 

b) ce que toutes les mesures nécessaires soient prises pour retrouver et réunir l’enfant avec les parents là où la séparation est causée sur un déplacement interne et externe provoqué par des conflits armés ou des catastrophes culturelles. 

3 - Si l’on envisage de placer un enfant dans une structure d’accueil ou d’adoption, on considérant l’intérêt de l’enfant, on ne perdra pas de vue qu’il est souhaitable d’assurer une continuité dans l’éducation de l’enfant et on no perdra pas de vue les origines ethniques, religieuse et linguistiques de l’enfant. 

Article 26: Protection contre l'apartheid et la discrimination

1 - Les États parties à la présente Charte s’engagent, individuellement et collectivement, à accorder la plus haute priorité aux besoins spéciaux des enfants qui vivent sous le régime d’apartheid. 

2 - Les États parties à la présente Charte s’engageant en outre, individuellement et collectivement, à accorder la plus haute priorité aux besoins spéciaux des enfants qui vivent sous des régimes pratiquant la discrimination raciale, ethnique, religieuse ou toutes autres formes de discrimination ainsi que dans les États sujets à la déstabilisation militaire. 

3 - Les États parties s’engagent à fournir, chaque fois que possible, une assistance matérielle à ces enfants et à orienter leurs efforts vers l’élimination de toutes les formes de discrimination et d’apartheid du continent africain. 

Article 27: Exploitation sexuelle

Les États parties à la présente Charte s’engagent à protéger l’enfant contre toute forme d’exploitation ou de mauvais traitements sexuels et s’engagent en particulier à prendre des mesures pour empêcher: 

a) l’incitation, la coercition ou l’encouragement d’un enfant à s’engager dans toute activité sexuelle, 

b) l’utilisation d’enfants à dans des fins de prostitution ou toute autre pratique sexuelle; 

c) l’utilisation d’enfants dans des activités et des scènes ou publications pornographiques. 

Article 28: Consommation de drogues

Les États parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées pour protéger l’enfant contre l’usage illicite de substances narcotiques et psychotropes telles que définies dans les traités internationaux pertinents, et pour empêcher l’utilisation des enfants dans la production et le trafic de ces substances.

Article 29: Vente, traite, enlèvement et mendicité

Les États parties à la présente Charte prennent les mesures appropriées pour empêcher :

a) l’enlèvement, la vente ou le trafic d’enfants à quelque fin que ce soit ou sous toute forme que ce soit, par toute personne que ce soit, y compris leurs parents ou leur tuteur légal, 

b) l’utilisation des enfants dans la mendicité. 

Article 30: Enfants des mères emprisonnées

Les États parties à la présente Charte s’engagent à prévoir un traitement spécial pour les femmes enceintes et les mères de nourrissons et de jeunes enfants qui ont été accusées ou jugées coupables d’infraction à la loi pénale et s’engagent en particulier à: 

a) veiller à ce qu’une peine autre qu’une peine d’emprisonnement soit envisagée d’abord dans tous les cas lorsqu’une sentence est rendue contre ces mères; 

b) établir et promouvoir des mesures changeant l’emprisonnement en institution pour le traitement de ces mères, 

c) créer des institutions spéciales pour assurer la détention de ces mères, 

d) veiller à interdire qu’une mère soit emprisonnée avec son enfant, 

e) veiller à interdire qu’une sentence de mort soit rendue entre ces mères, 

f) veiller à ce que le système pénitencier ait essentiellement pour but la réforme, la réintégration dé la mère au sein de sa famille et la réhabilitation sociale. 

Article 31: Responsabilités des enfants

Tout enfant a des responsabilités envers sa famille, la société, l’État et toute autre communauté reconnue l’également ainsi qu’envers la communauté internationale. L’enfant, selon son âge et ses capacités, et sous réserve des restrictions contenues dans la présente Charte, a le devoir :

a) d’œuvrer pour la cohésion de sa famille, de respecter ses parents, ses supérieurs et les personnes âgées en toutes circonstances et de les assister en cas de besoin; 

b) de servir de communauté nationale en plaçant ses capacités physiques et intellectuelles à sa disposition; 

c) de préserver et de renforcer la solidarité de la société et de la nation; 

d) de préserver et de renforcer les valeurs culturelles africaines dans ces rapport avec les autres membres de la société, dans un esprit de tolérance, de dialogue et de consultation, de contribuer au bien-être moral de la société; 

e) de préserver et de renforcer l’indépendance nationale et l’intégrité de son pays; 

f) de contribuer au mieux de ses capacités, en toutes circonstances et à tous les niveaux, à promouvoir et à réaliser l’unité africaine. 

DEUXIEME PARTIE

Chapitre 2: Création et organisation d’un comité sur les droits 
et le bien - être de l’enfant

Article 32: Le Comité

Un Comité africain d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant ci-après dénommé ‘le Comité’, est créé auprès de l’Organisation de l’Unité Africaine pour promouvoir et protéger les droits et le bien-être de l’enfant.

Article 33: Composition

1 - Le Comité est composé de onze membres ayant les plus hautes qualités de moralité, d’intégrité, d’impartialité et de compétence pour toutes les questions concernant les droits et bien-être de l’enfant. 

2 - Les membres du Comité siègent à titre personnel. 

3 - Le Comité ne peut comprendre plus d’un ressortissant du même État. 

Article 34: Élection

Des l’entrée en vigueur de la présente Charte, les membres du Comité sont élus au scrutin secret par la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement sur une liste de personnes présentées à cet effet par les États parties à la présente Charte.

Article 35: Candidats

Chaque État partie à la présente Charte peut présenter deux candidats au plus. Les candidats doivent être des ressortissants de l’un des États parties à la présent Charte. Quand deux candidats sont présentés par un État, l’un des deux ne être national de cet État.

Article 36

1- Le Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine invite les États parties à la présente Charte à procéder, dans un délai d’au moins six mois avant les Élections, à la présentation des candidats au Comité. 

2 - Le Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine dresse la liste alphabétique des candidats et la communique aux Chefs d’État et de Gouvernement au moins deux mois avant les élections. 

Article 37: Durée du mandat

1 - Les membres du Comité sont élus pour un mandat de cinq ans et ne peuvent être rééligibles. Toutefois, le mandat de quatre des membres élus lors delà première élection prend fin au bout de deux ans et le mandat des six autres au bout de quatre ans. 

2 - Immédiatement après la première élection, les noms des membres visés à l’alinéa 1 du présent article sont tirés au sort par le Président de la Conférence. 

3 - Le Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine convoque la première réunion du Comité au siège de l’Organisation, dans les six mois suivant l’é1ection des membres du Comité et, ensuite, le Comité se réunit chaque fois que nécessaire sur convocation de son président, au moins une fois par an. 

Article 38: Bureau

1 - Le Comité établit son règlement intérieur, 

2 - Le Comité élit son Bureau pour une période de deux ans, 

3 - Le quorum est constitué par sept membres du Comité, 

4 - En cas de partage égal des voix, le Président a une voix prépondérante 

5 - Les langues de travail du Comité sont les langues officielles de l’OUA. 

Article 39

Si un membre du Comité laisse son poste vacant pour quelque raison que ce soit avant que son mandat soit venu à terme, l’État qui aura désigné ce membre en désignera un autre parmi ses ressortissants pour servir pendant la durée du mandat qui restera à courir, sous réserve de l’approbation de la conférence.

Article 40: Secrétariat 

Le Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine désigne un Secrétaire du Comité.

Article 41. Privilèges et immunités

Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du Comité jouissent des privilèges et immunités prévus dans la Convention générale sur les privilèges et immunités de l’Organisation de l’Unité Africaine.

Chapitre 3: Mandat et procédure du Comité

Article 42: Mandat

Le Comité a pour mission de:

a) Promouvoir et protéger les droits consacrés dans la présente Charte et notamment : 

i) rassembler les documents et les informations, faire procéder à des évaluations interdisciplinaires concernant les problèmes africains dans le domaine des droits et de la protection de l’enfant, organiser des réunions, encourager les institutions nationales et locales compétentes en matière de droits et de protection de l’enfant, et au besoin, faire connaître ses vues et présenter des recommandations aux gouvernements; 

ii) élaborer et formuler des principes et des règles visant à protéger les droits et le bien-être de l’enfant en Afrique; 

iii) coopérer avec d’autres institutions et organisations africaines internationales et régionales s’occupant de la promotion et de la protection des droits et du bien- être de l’enfant. 

b) Suivre l’application des droits consacrés dans la présente Charte et veiller à leur respect. 

c) Interpréter les dispositions de la présente Charte à la demande des États parties, des institutions de l’Organisation de l’Unité Africaine ou de toute autre institution reconnue par cette Organisation ou par un État membre. 

d) S’acquitter de toute autre tâche qui pourrait lui être confiée par la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement, par le Secrétaire Général de l’OUA ou par tout autre organe de l’OUA. 

Article 43: Soumission des rapports

1 - Tout État partie à la présente Charte s’engage à soumettre au Comité par l’intermédiaire du Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine, des rapports sur les mesures qu’ils auront adoptées pour donner effet aux dispositions de la présente Charte ainsi que sur les progrès réalisés dans l’exercice de ces droits: 

a) dans les deux ans qui suivront l’entrée en vigueur de la présente Charte pour l’État partie concerné; 

b) ensuite, tous les trois ans. 

2 - Tout rapport établi en vertu du présent article doit: 

a) contenir suffisamment d’informations sur la mise en œuvre de la présente charte dans le pays considéré; 

b) Indiquer, le cas échéant, les facteurs et les difficultés qui entravent le respect des obligations prévues par la présente Charte. 

3 - Un État partie qui aura présenté un premier rapport complet au Comité n’aura pas besoin dans les rapports qu’il présentera ultérieurement en application du paragraphe 1a) du présent article, de répéter les renseignements de base qu’il aura précédemment fournis. 

Article 44: Communications 

Le Comité est habilité à recevoir des communications concernant toute question traitée par la présente Charte, de tout individu, groupe ou organisation non gouvernementale reconnue par l’Organisation de l’Unité Africaine, par un État membre, ou par l’Organisation des Nations Unies. 

Article 45: Investigation 

1 - Le Comité peut recourir à toute méthode appropriée pour enquêter sur toute question relevant de la présente Charte, demander aux États parties toute information pertinente sur l’application de la présente Charte et recourir à toute méthode appropriée pour enquêter sur les mesures adoptées par un État partie pour appliquer la présente Charte. 

2 - Le Comité soumet à chacune des sessions ordinaires de la Conférence des Chef d’État et de Gouvernement, un rapport sur ses activités. 

3 - Le comité publie son rapport après examen par la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement. 

4 - Les États parties assurent aux rapports du Comité une large diffusion dans leurs propres pays. 

Chapitre 4: Dispositions diverses

Article 46: Sources d'inspiration

Le Comité s’inspire du droit international relatif aux droits de l’homme, notamment des dispositions de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, de la Charte de l’Organisation de l’Unité Africaine, de la déclaration Universelle des Droits de l’Homme, de la Convention Internationale sur les Droits de l’Enfant et d’autres instruments adoptés par l’Organisation des Nations Unies et par les pays africains dans le domaine des droits de l’homme ainsi que des valeurs du patrimoine traditionnel et culturel africain.

Article 47: Signature, ratification ou adhésion

1 - La présente Charte est ouverte à la signature des États membres de l’Organisation de l’Unité Africaine. 

2 - La présente Charte sera soumise à la ratification ou à l’adhésion des États membres de l’OUA. Les instruments de ratification ou d’adhésion à la présente Charte seront déposés auprès du Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine. 

3 - La présente Charte entrera en vigueur dans les 30 jours suivant la réception par le Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine des instruments et ratification ou d’adhésion de 15 États membres de l’Organisation de l’Unité Africaine.
Article 48: Amendement et révision

1 - La présente Charte peut être amendée ou révisée si un État partie envoie à cet effet une demande écrite au Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine, sous réserve que l’amendement proposé soit soumis à la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement pour examen après que tous les États parties en aient été dûment avisés et après que le Comité ait donné son opinion sur l’amendement proposé. 

2 - Tout amendement est adopté à la majorité simple des États parties. 

Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples
Adopté le 27 juin 1981

Ratifiée par les Comores  par la loi 86-0021/AF/PR
PRÉAMBULE

Les Etats africains membres de L'OUA, parties à la présente Charte qui porte le titre de "Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples".
Rappelant la décision 115 (XVI) de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement, en sa Seizième Session Ordinaire tenue à MONROVIA (Liberia) du 17 au 20 Juillet 1979, relative à l'élaboration d'un avant-projet de Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples, prévoyant notamment l'institution d'organes de promotion et de protection des Droits de l'Homme et des Peuples;

Considérant la Charte de l'Organisation de l'Unité Africaine, aux termes de laquelle, "la liberté, l'égalité, la justice et la dignité sont des objectifs essentiels à la réalisation des aspirations légitimes des peuples africains";

Réaffirmant l'engagement qu'ils ont solennellement pris à l'Article 2 de ladite Charte, d'éliminer sous toutes ses formes le colonialisme de l'Afrique, de coordonner et d'intensifier leur coopération et leurs efforts pour offrir de meilleures conditions d'existence aux peuples d'Afrique, de favoriser la coopération internationale en tenant dûment compte de la Charte des Nations Unies et de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme;

Tenant compte des vertus de leurs traditions historiques et des valeurs de civilisation africaine qui doivent inspirer et caractériser leurs réflexions sur la conception des droits de l'homme et des peuples;

Reconnaissant que d'une part, les droits fondamentaux de l'être humain sont fondés sur les attributs de la personne humaine, ce qui justifie leur protection internationale et que d'autre part, la réalité et le respect des droits du peuple doivent nécessairement garantir les droits de l'homme;

Considérant que la jouissance des droits et libertés implique l'accomplissement des devoirs de chacun;

Convaincus qu'il est essentiel d'accorder désormais une attention particulière au droit au développement; que les droits civils et politiques sont indissociables des droits économiques, sociaux et culturels, tant dans leur conception que dans leur universalité, et que la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels garantit la jouissance des droits civils et politiques;
Conscients de leur devoir de libérer totalement l'Afrique dont les peuples continuent à lutter pour leur indépendance véritable et leur dignité et s'engageant à éliminer le colonialisme, le néocolonialisme, l'apartheid, le sionisme, les bases militaires étrangères d'agression et toutes formes de discrimination, notamment celles fondées sur la race, l'ethnie, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou l'opinion politique;

Réaffirmant leur attachement aux libertés et aux droits de l'homme et des peuples contenus dans les déclarations, conventions et autres instruments adoptés dans le cadre de l'Organisation de l'Unité Africaine, du Mouvement des Pays Non-alignés et de l'Organisation des Nations Unies;

Fermement convaincus de leur devoir d'assurer la promotion et la protection des droits et libertés de l'homme et des peuples, compte dûment tenu de l'importance primordiale traditionnellement attachée en Afrique à ces droits et libertés,

SONT CONVENUS CE QUI SUIT:
PREMIÈRE PARTIE / DES DROITS ET DES DEVOIRS

Chapitre 1: Des droits de l'homme et des peuples

Article1

Les Etats membres de l'Organisation de l'Unité Africaine, parties à la présente Charte, reconnaissent les droits, devoirs et libertés énoncés dans cette Charte et s'engagent à adopter des mesures législatives ou autres pour les appliquer.

Article 2

Toute personne a droit à la jouissance des droits et libertés reconnus et garantis dans la présente Charte sans distinction aucune, notamment de race, d'ethnie, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation.

Article 3

1. Toutes les personnes bénéficient d'une totale égalité devant la loi.
2. Toutes les personnes ont droit à une égale protection de la loi.
Article 4

La personne humaine est inviolable. Tout être humain a droit au respect de sa vie et à l'intégrité physique et morale de sa personne: Nul ne peut être privé arbitrairement de ce droit.

Article 5

Tout individu a droit au respect de la dignité inhérente à la personne humaine et à la reconnaissance de sa personnalité juridique. Toutes formes d'exploitation et d'avilissement de l'homme notamment l'esclavage, la traite des personnes, la torture physique ou morale, et les peines ou les traitements cruels inhumains ou dégradants sont interdites.

Article 6

Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut être privé de sa liberté sauf pour des motifs et dans des conditions préalablement déterminés par la loi; en particulier nul ne peut être arrêté ou détenu arbitrairement.

Article 7
1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue. Ce droit comprend:
a) le droit de saisir les juridictions nationales compétentes de tout acte violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus et garantis par les conventions, les lois, règlements et coutumes en vigueur;

b) le droit à la présomption d'innocence, jusqu'à ce que sa culpabilité soit établie par une juridiction compétente;
c) le droit à la défense, y compris celui de se faire assister par un défenseur de son choix;
d) le droit d'être jugé dans un délai raisonnable par une juridiction impartiale.

2. Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui ne constituait pas, au moment où elle a eu lieu, une infraction légalement punissable. Aucune peine ne peut être infligée si elle n'a pas été prévue au moment où l'infraction a été commise. La peine est personnelle et ne peut frapper que le délinquant.

Article 8

La liberté de conscience, la profession et la pratique libre de la religion, sont garanties. Sous réserve de l'ordre public, nul ne peut être l'objet de mesures de contrainte visant à restreindre la manifestation de ces libertés.

Article 9
1.Toute personne a droit à l'information.

2. Toute personne a le droit d'exprimer et de diffuser ses opinions dans le cadre des lois et règlements.
Article10


1. Toute personne a le droit de constituer librement des associations avec d'autres, sous réserve de se conformer aux règles édictées par la loi.

2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association sous réserve de l'obligation de solidarité prévue à l'article 29.

Article 11

Toute personne a le droit de se réunir librement avec d'autres. Ce droit s'exerce sous la seule réserve des restrictions nécessaires édictées par les lois et règlements, notamment dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté d'autrui, de la santé, de la morale ou des droits et libertés des personnes.

Article 12

1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat, sous réserve de se conformer aux règles édictées par la loi.

2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. Ce droit ne peut faire l'objet de restrictions que si celles-ci sont prévues par la loi, nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques.

3. Toute personne a le droit, en cas de persécution, de rechercher et de recevoir asile en territoire étranger, conformément à la loi de chaque pays et aux conventions internationales.
4. L'étranger légalement admis sur le territoire d'un Etat partie à la présente Charte ne pourra en être expulsé qu'en vertu d'une décision conforme à la loi.
5. L'expulsion collective d'étrangers est interdite. L'expulsion collective est celle qui vise globalement des groupes nationaux, raciaux, ethniques ou religieux.

Article 13

1. Tous les citoyens ont le droit de participer librement à la direction des affaires publiques de leur pays, soit directement, soit part l'intermédiaire de représentants librement choisis, ce, conformément aux règles édictées par la loi.

2. Tous les citoyens ont également le droit d'accéder aux fonctions publiques de leurs pays.
3. Toute personne a le droit d'user des biens et services publics dans la stricte égalité de tous devant la loi.

Article 14

Le droit de propriété est garanti. Il ne peut y être porté atteinte que par nécessité publique ou dans l'intérêt général de la collectivité, ce, conformément aux dispositions des lois appropriées.

Article 15

Toute personne a le droit de travailler dans des conditions équitables et satisfaisantes et de percevoir un salaire égal pour un travail égal.

Article 16

1. Toute personne a le droit de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu'elle soit capable d'atteindre.
2. Les Etats parties à la présente Charte s'engagent à prendre les mesures nécessaires en vue de protéger la santé de leurs populations et de leur assurer l'assistance médicale en cas de maladie.

Article 17

1. Toute personne a droit à l'éducation.

2. Toute personne peut prendre part librement à la vie culturelle de la Communauté.

3. La promotion et la protection de la morale et des valeurs traditionnelles reconnues par la Communauté constituent un devoir de l'Etat dans le cadre de la sauvegarde des droits de l'homme.

Article18

1. La famille est l'élément naturel et la base de la société. Elle doit être protégée par l'Etat qui doit veiller à sa santé physique et morale.

2. L'Etat a l'obligation d'assister la famille dans sa mission de gardienne de la morale et des valeurs traditionnelles reconnues par la Communauté.

3. L’Etat a le devoir de veiller à l'élimination de toute discrimination contre la femme et d'assurer la protection des droits de la femme et de l'enfant tels que stipulés dans les déclarations et conventions internationales.

4. Les personnes âgées ou handicapées ont également droit à des mesures spécifiques de protection en rapport avec leurs besoins physiques ou moraux.

Article19

Tous les peuples sont égaux ; ils jouissent de la même dignité et ont les mêmes droits. Rien ne peut justifier la domination d'un peuple par un autre.

Article 20

1. Tout peuple a droit à l'existence. Tout peuple a un droit imprescriptible et inaliénable à l'autodétermination. Il détermine librement son statut politique et assure son développement économique et social selon la voie qu'il a librement choisie.

2. Les peuples colonisés ou opprimés ont le droit de se libérer de leur état de domination en recourant à tous moyens reconnus par la Communauté internationale.

3. Tous les peuples ont droit à l'assistance des Etats parties à la présente Charte, dans leur lutte de libération contre la domination étrangère, qu'elle soit d'ordre politique, économique ou culturel.

Article 21

1. Les peuples ont la libre disposition de leurs richesses et de leurs ressources naturelles. Ce droit s'exerce dans l'intérêt exclusif des populations. En aucun cas, un peuple ne peut en être privé.
2. En cas de spoliation, le peuple spolié a droit à la légitime récupération de ses biens ainsi qu'à une indemnisation adéquate.

3. La libre disposition des richesses et des ressources naturelles s'exerce sans préjudice de l'obligation de promouvoir une coopération économique internationale fondée sur le respect mutuel, l'échange équitable, et les principes du droit international.

4. Les Etats parties à la présente Charte s'engagent, tant individuellement que collectivement, à exercer le droit de libre disposition de leurs richesses et de leurs ressources naturelles, en vue de renforcer l’'unité et la solidarité africaines.
5. Les Etats, parties à la présente Charte, s'engagent à éliminer toutes les formes d'exploitation économique étrangère, notamment celle qui est pratiquée par des monopoles internationaux, afin de permettre à la population de chaque pays de bénéficier pleinement des avantages provenant de ses ressources nationales.

Article 22

1. Tous les peuples ont droit à leur développement économique, social et culturel, dans le respect strict de leur liberté et de leur identité, et à la jouissance égale du patrimoine commun de l'humanité.

2. Les Etats ont le devoir, séparément ou en coopération, d'assurer l'exercice du droit au développement.

Article 23

1. Les peuples ont droit à la paix et à la sécurité tant sur le plan national que sur le plan international. Le principe de solidarité et de relations amicales affirmé implicitement par la Charte de l'Organisation des Nations Unies et réaffirmé par celle de l'Organisation de l'Unité Africaine est applicable aux rapports entre les Etats.

2. Dans le but de renforcer la paix, la solidarité et les relations amicales, les Etats, parties à la présente Charte, s'engagent à interdire:

a) qu'une personne jouissant du droit d'asile aux termes de l'article 12 de la présente Charte entreprenne une activité subversive dirigée contre son pays d'origine ou contre tout autre pays, parties à la présente Charte;

b) que leurs territoires soient utilisés comme base de départ d'activités subversives ou terroristes dirigées contre le peuple de tout autre Etat, partie à la présente Charte.

Article 24

Tous les peuples ont droit à un environnement satisfaisant et global, propice à leur développement.

Article 25

Les Etats parties à la présente Charte ont le devoir de promouvoir et d'assurer, par l'enseignement, l'éducation et la diffusion, le respect des droits et des libertés contenus dans la présente Charte, et de prendre des mesures en vue de veiller à ce que ces libertés et droits soient compris de même que les obligations et devoirs correspondants.

Article 26

Les Etats parties à la présente Charte ont le devoir de garantir l'indépendance des Tribunaux et de permettre l'établissement et le perfectionnement d'institutions nationales appropriées chargées de la promotion et de la protection des droits et libertés garantis par la présente Charte.

Chapitre 2 - Des devoirs

Article 27

1. Chaque individu a des devoirs envers la famille et la société, envers l'Etat et les autres collectivités légalement reconnues et envers la Communauté Internationale.
2. Les droits et les libertés de chaque personne s'exercent dans le respect du droit d'autrui, de la sécurité collective, de la morale et de l'intérêt commun.
Article 28

Chaque individu a le devoir de respecter et de considérer ses semblables sans discrimination aucune, et d'entretenir avec eux des relations qui permettent de promouvoir, de sauvegarder et de renforcer le respect et la tolérance réciproques.

Article 29

L'individu a en outre le devoir:

1. De préserver le développement harmonieux de la famille et d’œuvrer en faveur de la cohésion et du respect de cette famille ; de respecter à tout moment ses parents, de les nourrir, et de les assister en cas de nécessité;

2. De servir sa communauté nationale en mettant ses capacités physiques et intellectuelles à son service;

3. De ne pas compromettre la sécurité de l'Etat dont il est national ou résident;

4. De préserver et de renforcer la solidarité sociale et nationale, singulièrement lorsque celle-ci est menacée;

5. De préserver et de renforcer l'indépendance nationale et l'intégrité territoriale de la patrie et, d'une façon générale, de contribuer à la défense de son pays, dans les conditions fixées par la loi;

6. De travailler, dans la mesure de ses capacités et de ses possibilités, et de s'acquitter des contributions fixées par la loi pour la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la société;

7. De veiller, dans ses relations avec la société, à la préservation et au renforcement des valeurs culturelles africaines positives, dans un esprit de tolérance, de dialogue et de concertation et d'une façon générale de contribuer à la promotion de la santé morale de la société;
8. De contribuer au mieux de ses capacités, à tout moment et à tous les niveaux, à la promotion et à la réalisation de l'unité africaine.

DEUXIÈME PARTIE : DES MESURES DE SAUVEGARDE

Chapitre 1 - De la composition et de l'organisation de la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples

Article 30

Il est créé auprès de l'Organisation de l'Unité Africaine une Commission Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples ci-dessous dénommée "la Commission", chargée de promouvoir les droits de l'homme et des peuples et d'assurer leur protection en Afrique.

Article 31

1. La Commission se compose de onze membres qui doivent être choisis parmi les personnalités africaines jouissant de la plus haute considération, connues pour leur haute moralité, leur intégrité et leur impartialité, et possédant une compétence en matière de droits de l'homme et des peuples, un intérêt particulier devant être donné à la participation de personnes ayant une expérience en matière de droit.

2. Les membres de la Commission siègent à titre personnel.

Article 32

La Commission ne peut comprendre plus d'un ressortissant du même Etat.

Article 33

Les membres de la Commission sont élus au scrutin secret par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement, sur une liste de personnes présentées à cet effet, par les Etats parties à la présente Charte.

Article 34

Chaque Etat partie à la présente Charte peut présenter deux candidats au plus. Les candidats doivent avoir la nationalité d'un des Etats parties à la présente Charte. Quand deux candidats sont présentés par un Etat, l'un des deux ne peut être national de cet Etat.

Article 35

1. Le Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité Africaine invite les Etats parties à la présente Charte à procéder, dans un délai d'au moins quatre mois, avant les élections, à la présentation des candidats à la Commission.

2. Le Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité Africaine dresse la liste alphabétique des personnes ainsi présentées et la communique un mois au moins avant les élections, aux Chefs d'Etat et de Gouvernement.

Article 36

Les membres de la Commission sont élus pour une période de six ans renouvelable. Toutefois, le mandat de quatre des membres élus lors de la première élection prend fin au bout de deux ans, et le mandat de trois autres au bout de quatre ans.
Article 37

Immédiatement après la première élection, les noms des membres visés à l'article 36 sont tirés au sort par le Président de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'OUA.

Article 38

Après leur élection, les membres de la Commission font la déclaration solennelle de bien et fidèlement remplir leurs fonctions en toute impartialité.

Article 39

1. En cas de décès ou de démission d'un membre de la Commission, le Président de la Commission en informe immédiatement le Secrétaire Général de l'OUA qui déclare le siège vacant à partir de la date du décès ou de celle à laquelle la démission prend effet.
2. Si de l'avis unanime des autres membres de la Commission, un membre a cessé de remplir ses fonctions pour toute autre cause qu'une absence de caractère temporaire, ou se trouve dans l'incapacité de continuer à les remplir, le Président de la Commission en informe le Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité Africaine qui déclare alors le siège vacant.
3. Dans chacun des cas prévus ci-dessus, la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement procède au remplacement du membre dont le siège est devenu vacant pour la portion du mandat restant à courir, sauf si cette portion est inférieure à six mois.

Article 40

Tout membre de la Commission conserve son mandat jusqu'à la date d'entrée en fonction de son successeur.

Article 41

Le Secrétaire Général de l'OUA désigne un secrétaire de la Commission et fournit en outre le personnel et les moyens et services nécessaires à l'exercice effectif des fonctions attribuées à la Commission. L'OUA prend à sa charge le coût de ce personnel et de ces moyens et services.

Article 42

1. La Commission élit son Président et son Vice-président pour une période de deux ans renouvelable.
2. Elle établit son règlement intérieur.
3. Le quorum est constitué par sept membres.
4. En cas de partage des voix au cours des votes, la voix du Président est prépondérante.
5. Le Secrétaire Général de l'OUA peut assister aux réunions de la Commission. Il ne participe ni aux délibérations, ni aux votes. Il peut toutefois être invité par le Président de la Commission à y prendre la parole.

Article 43

Les membres de la Commission, dans l'exercice de leurs fonctions, jouissent des privilèges et immunités diplomatiques prévus par la Convention sur les privilèges et immunités de l'Organisation de l'Unité Africaine.

Article 44

Les émoluments et allocations des membres de la Commission sont prévus au budget régulier de l'Organisation de l'Unité Africaine.

Chapitre 2 - Des compétences de la Commission

Article 45

La Commission a pour mission de:
1. Promouvoir les droits de l'homme et des peuples et notamment:
a ) Rassembler de la documentation, faire des études et des recherches sur les problèmes africains dans le domaine des droits de l'homme et des peuples, organiser des séminaires, des colloques et des conférences, diffuser des informations, encourager les organismes nationaux et locaux s'occupant des droits de l'homme et des peuples et, le cas échéant, donner des avis ou faire des recommandations aux gouvernements;
b) Formuler et élaborer, en vue de servir de base à l'adoption de textes législatifs par les gouvernements africains, des principes et règles qui permettent de résoudre les problèmes juridiques relatifs à la jouissance des droits de l'homme et des peuples et des libertés fondamentales;
c) Coopérer avec les autres institutions africaines ou internationales qui s'intéressent à la promotion et à la protection des droits de l'homme et des peuples.

2. Assurer la protection des droits de l'homme et des peuples dans les conditions fixées par la présente Charte.
3. Interpréter toute disposition de la présente Charte à la demande d'un Etat partie, d'une Institution de l'OUA ou d'une Organisation africaine reconnue par l'OUA.
4. Exécuter toutes autres tâches qui lui seront éventuellement confiées par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement.

Chapitre 3 - De la procédure de la Commission

Article 46

La Commission peut recourir à toute méthode d'investigation appropriée; elle peut notamment entendre le Secrétaire Général de l'OUA et toute personne susceptible de l'éclairer.
- Des communications émanant des Etats, Parties á la présente Charte

Article 47

Si un Etat partie à la présente Charte a de bonnes raisons de croire qu'un autre Etat également partie à cette Charte a violé les dispositions de celle-ci, il peut appeler, par communication écrite, l'attention de cet Etat sur la question. Cette communication sera également adressée au Secrétaire Général de l'OUA et au Président de la Commission. Dans un délai de trois mois à compter de la réception de la communication, l'Etat destinataire fera tenir à l'Etat qui a adressé la communication, des explications ou déclarations écrites élucidant la question, qui devront comprendre dans toute la mesure du possible, des indications sur les lois et règlements de procédure applicables ou appliqués et sur les moyens de recours, soit déjà utilisés, soit en instance, soit encore ouverts.

Article 48

Si dans un délai de 3 (trois) mois à compter de la date de réception de la communication originale par l'Etat destinataire, la question n'est pas réglée à la satisfaction des deux Etats intéressés, par voie de négociation bilatérale ou par toute autre procédure pacifique, l'un comme l'autre auront le droit de la soumettre à la Commission par une notification adressée à son Président, à l'autre Etat intéressé et au Secrétaire Général de l'OUA.

Article 49

Nonobstant les dispositions de l'article 47, si un Etat partie à la présente Charte estime qu'un autre Etat également partie à cette Charte a violé les dispositions de celle-ci, il peut saisir directement la Commission par une communication adressée à son Président, au Secrétaire Général de l'OUA et à l'Etat intéressé.

Article 50

La Commission ne peut connaître d'une affaire qui lui est soumise qu'après s'être assurée que tous les recours internes, s'ils existent, ont été épuisés, à moins qu'il ne soit manifeste pour la Commission que la procédure de ces recours se prolonge d'une façon anormale.

Article 51

1. La Commission peut demander aux Etats parties intéressés de lui fournir toute information pertinente.

2. Au moment de l'examen de l'affaire, des Etats parties intéressés peuvent se faire représenter devant la Commission et présenter des observations écrites ou orales.

Article 52

Après avoir obtenu, tant des Etats parties intéressés que d'autres sources, toutes les informations qu'elle estime nécessaires et après avoir essayé par tous les moyens appropriés de parvenir à une solution amiable fondée sur le respect des droits de l'homme et des peuples, la Commission établit, dans un délai raisonnable à partir de la notification visée à l'article 48, un rapport relatant les faits et les conclusions auxquelles elle a abouti. Ce rapport est envoyé aux Etats concernés et communiqué à la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement.

Article 53

Au moment de la transmission de son rapport, la Commission peut faire à la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement, telle recommandation qu'elle jugera utile.

Article 54

La Commission soumet à chacune des sessions ordinaires de la conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement un rapport sur ses activités.

- Des autres communications

Article 55

1. Avant chaque session, le Secrétaire de la Commission dresse la liste des communications autres que celles des Etats parties à la présente Charte et les communique aux membres de la Commission qui peuvent demander à en prendre connaissance et en saisir la Commission.
2. La Commission en sera saisie, sur la demande de la majorité absolue de ses membres.

Article 56

Les communications visées à l'article 55 reçues à la Commission et relatives aux droits de l'homme et des peuples doivent nécessairement, pour être examinées, remplir les conditions ci-après:

1. Indiquer l'identité de leur auteur même si celui-ci demande à la Commission de garder l'anonymat;
2. Etre compatibles avec la Charte de l'Organisation de l'Unité Africaine ou avec la présente Charte;
3. Ne pas contenir des termes outrageants ou insultants à l'égard de l'Etat mis en cause, de ses institutions ou de l'OUA;
4. Ne pas se limiter à rassembler exclusivement des nouvelles diffusées par des moyens de communication de masse;
5. Etre postérieures à l'épuisement des recours internes s'ils existent, à moins qu'il ne soit manifeste à la Commission que la procédure de ces recours se prolonge d'une façon anormale;
6. Etre introduites dans un délai raisonnable courant depuis l'épuisement des recours internes ou depuis la date retenue par la Commission comme faisant commencer à courir le délai de sa propre saisine;
7. Ne pas concerner des cas qui ont été réglés conformément soit aux principes de la Charte des Nations Unies, soit de la Charte de l'Organisation de l'Unité Africaine et soit des dispositions de la présente Charte.

Article 57

Avant tout examen au fond, toute communication doit être portée à la connaissance de l'Etat intéressé par les soins du Président de la Commission.

Article 58

1. Lorsqu'il apparaît à la suite d'une délibération de la Commission qu'une ou plusieurs communications relatent des situations particulières qui semblent révéler l'existence d'un ensemble de violations graves ou massives des droits de l'homme et des peuples, la Commission attire l'attention de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement sur ces situations.
2. La Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement peut alors demander à la Commission de procéder sur ces situations, à une étude approfondie, et de lui rendre compte dans un rapport circonstancié, accompagné de ses conclusions et recommandations.
3. En cas d'urgence dûment constatée par la Commission, celle-ci saisit le Président de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement qui pourra demander une étude approfondie.

Article 59

1. Toutes les mesures prises dans le cadre du présent chapitre resteront confidentielles jusqu'au moment où la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement en décidera autrement.
2. Toutefois, le rapport est publié par le Président de la Commission sur décision de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement.
3. Le rapport d'activités de la Commission est publié par son Président après son examen par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement.

Chapitre 4 - Des principes applicables
Article 60

La Commission s'inspire du droit international relatif aux droits de l'homme et des peuples, notamment des dispositions des divers instruments africains relatifs aux droits de l'homme et des peuples, des dispositions de la Charte des Nations Unies, de la Charte de l'Organisation de l'Unité Africaine, de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, des dispositions des autres instruments adoptés par les Nations Unies et par les pays africains dans le domaine des droits de l'homme et des peuples ainsi que des dispositions de divers instruments adoptés au sein d'institutions spécialisées des Nations Unies dont sont membres les parties à la présente Charte.

Article 61

La Commission prend aussi en considération, comme moyens auxiliaires de détermination des règles de droit, les autres conventions internationales, soit générales, soit spéciales, établissant des règles expressément reconnues par les Etats membres de l'Organisation de l'Unité Africaine, les pratiques africaines conformes aux normes internationales relatives aux droits de l'homme et des peuples, les coutumes généralement acceptées comme étant le droit, les principes généraux de droit reconnus par les nations africaines ainsi que la jurisprudence et la doctrine.

Article 62

Chaque Etat partie s'engage à présenter tous les deux ans, à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente Charte, un rapport sur les mesures d'ordre législatif ou autre, prises en vue de donner effet aux droits et libertés reconnus et garantis dans la présente Charte.

Article 63

1. La présente Charte sera ouverte à la signature, à la ratification ou à l'adhésion des Etats membres de l'Organisation de l'Unité Africaine.
2. Les instruments de ratification ou d'adhésion de la présente Charte seront déposés auprès du Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité Africaine.
3. La présente Charte entrera en vigueur trois mois après la réception par le Secrétaire Général, des instruments de ratification ou d'adhésion de la majorité absolue des Etats membres de l'Organisation de l'Unité Africaine.

TROISIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 64

1. Dès l'entrée en vigueur de la présente Charte, il sera procédé à l'élection des membres de la Commission dans les conditions fixées par les dispositions des articles pertinents de la présente Charte.
2. Le Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité Africaine convoquera la première réunion de la Commission au siège de l'Organisation. Par la suite, la Commission sera convoquée chaque fois qu'il sera nécessaire et au moins une fois par an par son Président.

Article 65

Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente Charte ou y adhéreront après son entrée en vigueur, ladite Charte prendra effet trois mois après la date du dépôt par cet Etat, de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 66

Des protocoles ou accords particuliers pourront, en cas de besoin, compléter les dispositions de la présente Charte.

Article 67

Le Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité Africaine informera les Etats membres de l'Organisation de l'Unité Africaine du dépôt de chaque instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 68
La présente Charte peut être amendée ou révisée si un Etat partie envoie à cet effet une demande écrite au Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité Africaine. La conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement n'est saisie du projet d'amendement que lorsque tous les Etats parties en auront été dûment avisés et que la Commission aura donné son avis à la diligence de l'Etat demandeur. L'amendement doit être approuvé par la majorité absolue des Etats parties. II entre en vigueur pour chaque Etat qui l'aura accepté conformément à ses règles constitutionnelles trois mois après la notification de cette acceptation au Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité Africaine.

Charte adoptée par la dix-huitième Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement, Juin 1981, Nairobi, Kenya.

3. Institutions spécialisées

Accord de base type régissant la coopération entre le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance et le Gouvernement de la République Fédérale islamique des Comores
du 1er juillet 1994
CONSIDERANT  que l'Assemblée générale des Nations Unies, par sa résolution 57 (I) du 11 décembre 1946, a créé le Fonds des Nations Unies pour I’ enfance (UNICEF) en tant qu’organe de l'Organisation des Nations Unies et que, par cette résolution et des résolutions ultérieure, L’UNICEF a reçu pour mission de répondre, par l’apport des moyens  de financement, de fournitures, de services de formation et de conseils, aux besoins urgents et à long terme de l'enfance, de même qu’à ses besoins persistants, et d'assurer des services axés sur la santé maternelle et infantile, la nutrition, l’approvisionnement en eau, l’éducation de base et les structures d’appui aux femmes dans les pays en développement, en vue de renforcer lorsqu’il y a lieu les activités et les programmes visant à assurer la survie, le développement et la protection des enfants dans les pays avec lesquels l’UNICEF coopère;

CONSIDERANT que l’UNICEF et le Gouvernement de la République Fédérale Islamique des Comores (ci-après dénommé « le Gouvernement ») sont désireux de fixer les conditions dans lesquelles l’UNICEF, dans le cadre des opérations des Nations Unies et dans les limites de son mandat, coopérera à des programmes concernant les Comores. 
L'UNICEF et le Gouvernement, dans un esprit de coopérat.ior amicale, ont conclu le présent accord 

ARTICLE PREMIER

Définitions 

Aux fins du présent Accord

a) Les termes « autorités compétentes » désignent les autorités centrales, locales et autres qui ont compétences en vertu des lois du pays

b) Le terme « Convention »désigne la Convention sur les privilèges et immunité des Nations Unies approuvée par l’Assemblée Générale des Nations le 13 février 1946 ;

c) Les termes « experts en mission ‘désignent les experts visés aux articles VI et VII de la Convention ;

d) Le terme « Gouvernement « désigne le Gouvernement de la République Fédérale Islamiques des Comores ;

e) L’expression « Opération Cartes de vœux »désigne l’Unité fonctionnelle de l’UNICEF qui a pour mission de susciter l’intérêt, le soutien et des apports de fonds complémentaires du public en faveur de l’UNICEF, essentiellement en réalisant et commercialisant des cartes de vœux et autres articles ;

f) Les termes «Chef du bureau »désignent le responsable du bureau de l’Unicef ;

g) Le terme « pays »désigne le pays où  se trouve un bureau de l’UNICEF, ou qui bénéficie dans l’exécution du programmes du concours d’un bureau de l’UNICEF situé dans un autre pays ;

h) Le terme « Parties »désigne l’UNICEF et le Gouvernement ;

i) L’expression « Personnes assurant des services pour les compte de l’UNICEF désigne les divers contractants, autres que des fonctionnaires, retenus par l’UNICEF pour assurer des services dans le cadre de l’exécution du programme ;

j) Les termes « programme de coopération » s’entendent des programmes du pays auxquels l’UNICEF coopère dans les conditions prévues á l’article III du présent Accord ;

k) Le sigle « l’UNICEF »désigne le Fonds des Nations Unicef pour l’enfance » ;

l) Les termes « bureau de l’UNICEF »désignent toute unité administrative par le canal de laquelle l’UNICEF coopère á des programmes ; cette désignation peut englober les bureau extérieurs établis dans le pays ;

m) Les termes « fonctionnaires de l’UNICEF »désignent tous les membres du personnel de l’UNICEF régis par le statut en le Règlement du personnel de l’Organisation des Nations Unies, à l’exception des personnes qui sont recrutés localement et á l’exception des personnes qui sont recrutées localement et rémunérés á l’heure, ainsi que le prévoit la résolution 76 (I) de l’Assemblée Générale an date du 7 décembre 1946

ARTICLE II

Portée de l’accord
1. Le présent accord énonce les conditions et modalités générales de la coopération de I'UNICEF aux programmes du pays.

2. La coopération de I'UNICEF aux programmes du pays sera assurée de façon compatible avec les résolutions, décisions, dispositions statutaires et réglementaires et politiques des organes compétents des Nations Unies, et. notamment du Conseil d’administration de 1'UNICEF.

ARTICLE III

Programme de coopération, plan directeur

1. Les programmes de coopération sur lesquels s'accorderont le Gouvernement et l’UNICEF seront exposés dans un pIan directeur qui sera convenu entre l’UNICEF, le Gouvernement et, le cas échéant, les autres organismes participants.

2. Le plan directeur définira les détails des programmes de coopération en indiquant les object.ifs des activées devant être exécutées, les obligations que I’UNICEF, le Gouvernement et les organismes participants devront assumer et le montant estimatif du financement requis pour l’exécut.ion desdits programmes.

3. Le Gouvernement autorisera les fonctionnaires de I’UNICEF, les experts en mission et les personnes assurant des services pour le compte de l'UNICEF à suivre et à contrôler tous les aspects et phases de l’exécution des programmes de coopération.

4. Le Gouvernement établira les statistiques d’exécution du plan directeur que les Parties pourront juger nécessaires et communiquera à l’UNICEF toutes celles de ces données qu’il pourrait demander.

5. Le Gouvernement apportera son concours à l’UNICEF en fournissant les moyens qui conviennent pour informer de façon satisfaisante le public au sujet des programmes de coopération régis par le présent Accord.

ARTICLE IV

Bureau de l’UNICEF

1. L'UNICEF pourra établir et maintenir un bureau de l’UNICEF dans le pays, selon que les Parties le jugeront nécessaire pour faciliter l'exécution des programmes de coopération.

2, L'UNICEF pourra, avec l’assentiment du Gouvernement, établir et maintenir dans le pays un bureau régional ou de zone chargé de fournir un appui aux programmes d’autres pays de la région ou de zone.

3. S'il n'y a pas de bureau de I'UNICEF dans le pays, I’UNICEF pourra, avec l'assentiment du Gouvernement, fournir l’appui aux programmes de coopération dont il sera convenu avec le Gouvernement au titre du présent Accord en procédant par   l’intermédiaire d'un bureau régional ou de zone qu’il maintient dans un autre pays. 

ARTICLE IV

Personnel affecté aux Bureau de l’UNICEF 

1. L'UNICEF peut affecter à son bureau dars le pays les fonctionnaires, experts en mission et personnes assurant des services pour son compte qu'il juge nécessaire pour épauler les programmes de coopération en ce qui concerne:

a) L'élaboration, l'examen, le contrôle et l’évaluat.ion des programmes de coopération;

b) L'expédition, la réception, la distribution et l'utilisation des articles, du matériel et  des autres approvisionnements fournis par l’UNICEF;

c) Les avis à donner au Gouvernement au sujet de la progression des programmes de coopération;

d) Toutes autres questions liées à l'application du pré6ent accord.

2. L'UNICEF communiquera périodiquement au Gouvernement les noms de ses fonctionnaires, des experts en mission et des personnes assurant des services pour son compte. L’UNICEF informera aussi le Gouvernement de tout changement de situation de ces agent6.

ARTICLE VI

Contribution du Gouvernement

Le Gouvernement, selon ce qu'il conviendra avec I'UNICEF et dans toute la mesure du possible,

a) Réservera des locaux appropriés pour le bureau de I'UNICEF, qui les occupera seul ou les partagera avec d'autres organismes des Nations Unies;

b) Prendra à sa charge les frais postaux et de télécommunications engagés à titre officiel

c) Prendra à sa charge les dépenses locales telles que les dépenses de matériel, d'installation d'éléments fixes et d'entretien des locaux du bureau;

d) Fournira des moyens de transport aux fonctionnaires de 1'UNICEF, experts en mission et personnes assurant des services pour le compte de I'UNICEF dans 1'exercice des fonctions qu'ils assurent dans le pays en leur qualité officielle

2. Le Gouvernement aidera aussi I'UNICEF

a) À trouver ou assurer des logements convenables aux fonctionnaires de l'UNTCEF, experts en mission et personnes assurant des services pour te compte de I'UNICEF qui sont recrutés sur le plan international

b) À doter tes locaux de l'UNICEF des installations nécessaires pour bénéficier de services publics tels qu’approvisionnement en eau en en électricité, évacuation des eaux usées, protection contre les incendies et autres services, et á obtenir ces service. 

3. S'il n'y a pas de bureau de l'UNICEF dans le pays, le Gouvernement s'engage à contribuer aux dépenses afférentes au maintien du bureau régional ou de zone établi ailleurs par 1'UNICEF et à partir duquel il épaule les programmes de coopération dans le pays, jusqu'à concurrence d'un montant arrêté d'un commun accord et compte tenu des éventuelles contributions en nature .
ARTICLE VII

Fourniture, matériel et autres formes d’assistance de l’UNICEF

1. La Contribut.ion de I'UNICEF aux programmes de coopération pourra consister en une aide financière ou autre forme d'assistance. Les articles, le matériel et les autres éléments fournis par l'UNICEF pour les programmes de coopération au titre du présent Accord seront remis au Gouvernement à leur arrivée dans le pays, à moins que le plan directeur n'en dispose autrement.

2. L'UNICEF pourra faire apposer sur les articles, le matériel et les autres; approvisionnements destinés aux programmes de coopération les marques jugées nécessaires pour Les identifier comme ayant été fournis par lui.

3. Le Gouvernement délivrera à l'UNTCEF touts es les autorisations et licences nécessaires pour importer les articles, le matériel et les autres approvisionnements visés dans le présent Accord. Il assurera, à ses frais, le dédouanement, la réception, le déchargement, l'entreposage, l'assurance, le transfert et la distribution de ces articles, matériel et autres approvisionnements après leur arrivée dans le pays.

4- Tout en respectant! dûment les principes de la concurrence internationale dans les appels d'offres, l’UNICEF cherchera dans toute la mesure du possible à se procurer dans le pays même les articles, le matériel et les autres approvisionnements qui répondent à ses critères de qualité et de prix et à ses conditions de livraison.
5. Le Gouvernement ne ménagera aucun effort, et prendra les mesures voulues, pour que les articles, le matériel et les autres approvisionnements, de même que I'aide- financière et autre, destinés aux programmes de coopération, soient utilisés

conformément aux objectifs énoncés dans le plan directeur et de manière équitable et  efficace, sans aucune discrimination fondée sur le sexe, la race, les croyances, la nationalité ou les opinions politiques. Aucun paiement ne sera exigé de quiconque recevra de l'UNICEF des articles, du matériel ou d'autres approvisionnements, sauf, et uniquement, dans la mesure où le plan d'opération pertinent le prévoirait.

6. Les articles, le matériel et les autres approvisionnements,  destinés aux programmes de coopération conformément au plan directeur ne seront pas assujettis à un impôt direct, à une taxe sur la valeur ajoutée ou à des droits, péages ou redevances. Le Gouvernement prendra, conformément à la section 8 de la convention, les dispositions administratives qui conviennent en vue de la remise ou du remboursement du montant de tout droit d'accise ou taxe entrant dans le prix des articles et du matériel achetés localement et destinés aux programmes de coopération'

7. Si l’UNICEF en fait la demande, le Gouvernement lui restituera les fonds, articles, matériels et autres approvisionnement qui n'auront pas été utilisés pour les programmes de coopération.

8. Le Gouvernement tiendra convenablement à .jour les comptes, livres et documents relatifs aux fonds, artères, matériel et autres éléments d’assistance visés par le présent Accord. La forme et le contenu des comptes, livres et documents requis seront convenus entre les Parties. Les fonctionnaires de L'UNICEF habilités à cet effet auront accès aux comptes, livres et documents concernant la distribution des articles, du matériel et des autres approvisionnements et les débours.

9. Le Gouvernement soumettra à l’UNICEF aussitôt que possible et au plus tard soixante (60) jours après 1a clôture de chaque exercice financier de l’UNICEF, des rapports sur l’avancement des programmes de coopération, ainsi que des états financier certifiés, vérifiés conformément aux règles et procédures de comptabilité publique en vigueur dans le pays.

ARTICLE VIII

Droits de propriété intellectuelle 

1. Les parties qui conviennent de coopérer et d’échanger des informations au sujet de toute découverte, invention ou œuvre qui résulterait d’activités de programmes engagées au titre du présent accord, afin que le gouvernement et I/UNICEF puissent utiliser et exploiter au mieux cette découverte, invention ou œuvre dans le cadre de la législation en vigueur.

2. L'UNICEF pourra autoriser d’autres gouvernements avec lesquels il coopère à utiliser et exploiter dans des programmes, sans avoir à verser de redevances, les brevets, droits d’auteur et autres droits de propriété intellectuelle analogues sur toute découverte, invention ou œuvre visée au paragraphe 1 du présent article et qui résulterait de programmes auxquels l’UNICEF coopère.

ARTICLE IX

Applicabilité de la Convention 

La Convention s, appliquera mutatis mutandis à I’UNICEF, à son bureau et à ses biens, fonds et avoirs, ainsi qu’à ses fonctionnaires et à ses experts en mission dans le pays.

ARTICLE X

Statut du bureau de l’UNICEF

1. L'UNICEF, de même que ses biens, fonds et avoirs où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, bénéficieront de l'immunité de toute juridiction, sauf si l’UNICEF a expressément renoncé à cette immunité dans un cas particulier, et pour autant qu'il y a renoncé. Il est toutefois entendu que la renonciation à l’immunité ne s’étendra en aucun cas à une mesure exécutoire. 

2. a) Les locaux de I'UNICEF seront inviolables, Ses biens et avoirs, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, bénéficieront de I’ immunité et ne feront en aucun cas l’objet de perquisition, réquisition, confiscation, expropriation ou autres formes de contrainte, que ce soit de ta part du pouvoir exécutif, des autorités administratives ou judiciaires ou d’une autorité législative;
b) Les autorités compétentes ne pénétreront en aucun cas dans les locaux du bureau pour y exercer des fonctions officielles de quelque nature que ce soit, sauf si le chef du bureau donne expressément son agrément, et alors dans 1es conditions auxquelles il aura consenti.

3. Les autorités compétentes agiront avec toute la diligence nécessaire pour assurer la sécurité et la protection du bureau de I'UNICEF et éviter que sa tranquillité ne soit perturbée par l'entrée non autorisée dans ses locaux de personnes ou groupes de personnes venus de l’extérieur ou par des troubles dans le voisinage immédiat. 

4. Les archives de l’UNICEF, de manière générale tous les documents qui lui appartiennent, où qu’ils se trouvent et quelqu’un soit le détenteur, seront inviolables.

ARTICLE XI

Fonds, avoirs et autres biens de l’UNICEF

1.

a) L'UNICEF pourra détenir et utiliser des fonds, de l’or ou des valeurs négociables de toute nature, détenir et administrer des comptes en n’importe quelle monnaie et convertir toute devise qu’il détient en toute autre monnaie.

b) L’UNICEF pourra librement  transférer ses fonds or et devises à d'autres organismes ou institutions des Nattons Unies d'un pays à un autre ou à l’intérieur de tout pays.

c)  L'UNICEF bénéficiera pour ses opérations financières du taux de change légal le plus favorable. 

2. L'UNCEF, ses avoirs, revenus et autres biens :

a) Seront exonérés de tout impôt direct, taxe sur la valeur ajoutée, droit, péage ou redevance toutefois, il est entendu que I'UNICEF ne demandera par à être exempté des impôts qui en fait ne sont rien d’autre que des taxes pour services de distribution assurés par les Collectivités publiques ou par un organisme de droit public, facturés à un taux fixe en fonction de leur ampleur et pouvant être identifiés et définis avec précision et dans le détail ;

b) Ne seront pas soumis aux droits de douane ni aux interdictions et restrictions à l’importation ou à l’exportation lorsqu'il s'agira d’articles importés ou exportés par I'UNICEF pour servir à son usage officiel. Toutefois, il est entendu que les articles d’importation ainsi exemptés ne seront pas vendus dans le pays d'importation, sauf dans les conditions convenues avec le Gouvernement ;

c) Ne seront pas soumis aux droits de douane ni aux interdictions et restrictions à l’importation ou l'exportation lorsqu'il s'agira de publications.

ARTICLE XII

Cartes de vœux et autres produits de l’UNICEF

Tous les articles importés ou exportés par I’UNICEF, ou par les organismes nationaux dûment autorisés par lui à agir en son nom en vue de la réalisation des buts et objectifs traditionnels de l'opération cartes de vœux de I'UNICEF, ne seront soumis à aucun droit de douane ni à aucune interdiction ou restriction et leur vente au profit de I'UNICEF sera exonérée de tous impôts nationaux et locaux.
ARTICLE XIII

Fonctionnaire de l’UNICEF

1. Les fonctionnaires de I'UNICEF :

a) Jouiront de l’immunité de juridiction pour leurs paroles et écrits et pour tout acte accompli par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles. Cette immunité subsistera après que leur engagement auprès de I'UNICEF aura pris fin ;

b)  Seront exonérés de l’impôt sur les traitements et émoluments qui leur seront versés par I'UNICEF;

c) Seront dispensés des obligations de service national;

d) Ne seront pas soumis, non plus que leur conjoint et les membres de leur famille qui sont à leur charge, aux restrictions à l’immigration et aux formalités d’enregistrement des étrangers;

e) Jouiront des mêmes privilèges, en ce qui concerne les facilités de change, que le personnel de rang comparable attaché aux missions diplomatiques auprès du Gouvernement ;

f)   Bénéficieront en période de crise internationale, ainsi que leur conjoint les membres de leur famille qui sont à leur charge, des m6emes facilités de rapatriement que celles a lors accordés aux envoyés diplomatiques ;

g) Seront autorisés à importer en franchise leur mobilier et effets personnels et tous appareils ménagers au moment où ils prendront leurs fonctions dans le pays.

2. Le chef du bureau de I"UNICEF, de même que les autres fonctionnaires de haut rang qui pourront être désignés d'un commun accord par l'UNICEF et le Gouvernement, jouiront des mêmes privilèges et immunités que ceux que 1e Gouvernement accorde au personnel de rang comparable attaché aux missions diplomatiques.

A cette fin, le nom du chef du bureau de I’UNICEF pourra figurer sur la liste diplomatique.

3: .De même que le personnel de rang comparable attaché aux missions diplomatiques, les fonctionnaires de I’UNICEF pourront en outre 

a) importer en franchise et sans avoir à acquitter de taxes de consommation des quantités limitées de certains articles destinés à leur consommation personnelle, en respectant les règlements publics applicables ;

b) Importer un véhicule à moteur en franchise et sans avoir à acquitter de taxes de consommation, notamment de taxe sur la valeur ajoutée, en respectant les règlements publics en vigueur applicable.

ARTICLE XIV

Experts et mission

1. Les experts en mission jouiront des privilèges et immunités énoncés aux sections 22 et 23 de l’article VI de la Convention ;

2. Les experts en mission jouiront en outre des autres privilèges, immunités et facilités dont pourront convenir les Parties.

ARTICLE XIV

Personnes assurant des services pour le compte de l’UNICEF

1. Les personnes assurant des services pour le compte de l’UNICEF

a) Jouiront de l’immunité de juridiction pour leurs paroles et écrits et pour tout acte accompli par elles dans l’exécution de leurs fonctions officielles. Cette immunité subsistera après que leurs services auprès de l’UNICEF auront pris fin.

b) Bénéficieront en période de crise internationale, ainsi que Leur conjoint et les membres de leur famille qui sont à leur charge, des mêmes facilités de rapatriement

que celles qui sont alors accordées aux envoyés diplomatiques.

2. Afin de leur permettre de s’acquitter de leurs fonctions en toute indépendance et avec efficacité, les personnes assurant des services pour le compte de l’UNICEF pourront bénéficier des autres privilèges, immunités facilités spécifiés à l’article XIII du présent Accord, selon ce que pourront  convenir les parties.
ARTICLE XVI

Facilités d’accès

1. Les fonctionnaires de l’UNICEF, les experts en mission et les personnes assurant ces services pour le compte de l’UNICEF ; 

a) Obtiendront rapidement l’approbation et la délivrance sans frais des visas, permis et autorisation requis ;

b) Seront autorisées á entrer librement dans le pays et á en y circuler sans restriction pour se rendre en tous lieux où sont des activités de coopération dans la mesure où cela est nécessaire à l’exécution de ces programmes de coopération.

ARTICLE XVII

Personnel recruté localement et rémunéré á l’heure

Les conditions et modalités d’emploi du personnel recruté localement et rémunéré à l’heure seront conformes aux résolutions, décisions, dispositions statutaires et réglementaires  et politiques des organes compétents des Nations unies, et notamment de I’UNICEF. Le personnel recruté localement bénéficiera de toutes la facilité nécessaire pour pouvoir exercer en toute indépendance ses f onctions au service de l’UNICEF

ARTICLE XVIII

Facilités de communication 

1. I'UNICEF bénéficiera pour ses communications officielles d’un traitement non moins favorable que celui accordé par ]e Gouvernement à toute mission diplomatique (ou organisation intergouvernementale ) en ce qui concerne la mise en place et tes opérations de moyens de liaison, les priorités, tarifs, taxes sur le courriel et les câblogrammes et communications par téléscripteur, télécopie, téléphone et autres moyens, et les tarifs des annonces à la presse et á la radio.
2. Aucune correspondance officielle ni autre communication de I'UNICEF sera soumise à la censure. Cette immunité vaut pour les imprimés, la transmission de données photographiques et électroniques et autres formes de communication qui pourront être convenues entre les Parties. L’UNICEF sera autorisé à utiliser des codes et à envoyer et recevoir de la correspondance par des courriers ou par valises scellées, ces communications étant toutes inviolables et non soumises à la censure.

3. L'UNICEF sera autorisé à utiliser, pour ses communications radio et autres télécommunications, les fréquences officielles enregistrés des Nations Unies et celles qui lui seront attribuées par le Gouvernement pour assurer la communication entre ses bureaux, à l’intérieur et à l’ extérieur du pays, et en particulier la liaison avec son siège à New York
4. L'UNICEF aura droit, pour l’établissement et le fonctionnement de ses communications officielles, aux avantages prévus par la Convention internationale des télécommunications (Nairobi, 1982) et ses règlements annexes.

ARTICLE XIX

Facilités de transport

Le Gouvernement n’imposera pas de restrictions  injustifiées à l'acquisition ou à l’utilisation et à l’entretien par l’UNICEF des aéronefs civils et autres moyens de transport nécessaires pour exécuter les activités de programme régies par le présent Accord et accordera à ces fins.

ARTICLE XX

Levée de privilège et immunités

Les privilèges et immunités accordés en vertu du présent Accord le sont dans l’intérêt de l’Organisat.ion des Nations Unies et non à l'avantage personnel des bénéficiaires. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies pourra et devra lever l’immunité accordée à toute personne entrant dans les catégories visées aux articles  XIII, XIV et XV du présent accord dans tous les cas où elle pourra être levée sans porter préjudice aux intérêts de l’Organisation des Nations Unies et de l’UNICEF.

ARTICLE XXI

Réclamation contre l’UNICEF

La coopération de l’UNICEF régie par le présent Accord étant destinée à servir les intérêts du Gouvernement et de la population du pays hôte, le Gouvernement supportera tous les risques des opérations exécutées dans le cadre du présent Accord.

2. Le Gouvernement sera en particulier tenu de répondre à toutes les réclamations qui seraient occasionnées par des opérations exécutées dans le cadre du présent Accord ou qui leur seraient directement imputables et que des tiers pourraient formuler contre l’UNICEF, ses fonctionnaires, ses experts en mission ou des personnes assurant ses services pour le compte de l’UNICEF, et il mettra l’UNICEF et ces agents hors de cause et les garantira contre toute préjudice découlant de telles réclamations, à moins que le Gouvernement et l’UNICEF ne conviennent qu’une négligence grave ou une faute intentionnelle justifie la réclamation ou la responsabilité considérée.
ARTICLE XXII

Règlement des différents

Tout différend entre l’UNICEF et le Gouvernement concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord et qui ne sera pas résolu par voie de négociation ou toute autre forme de règlement par commun accord sera soumis à l’arbitrage sur la demande de l'une ou l’autre des parties. Chacune des parties désignera un arbitre, et les deux arbitres ainsi désignés en désigneront à leur tour un troisième, qui présidera. Si dans les trente (30) jours suivant la demande d’arbitrage, l’une ou l'autre n'a pas désigné dans les quinze (15) jours suivants la désignation des deux autres, l’une ou l’autre des parties pourra demander au Président de la Cour internationale de Justice de désigner un arbitre. La procédure d’arbitrage sera fixée par les arbitres et les frais de cette procédure seront à la charge des Parties, tels qu’ils seront répartis entre elles par les arbitres. La sentence arbitrale devra comporter un exposé des raisons sur lesquelles elle est fondée et devra être acceptée par les Parties comme règlement définitif du différend. 

ARTICLE XXIII

Entrée en vigueur

1. Le présent Accord entrera en vigueur immédiatement après sa signature par les deux parties. 

2. Le présent Accord annule et remplace tous les accords de vase, y compris leurs additifs, antérieurement conclus entre l’UNICEF et le Gouvernement.

ARTICLE XXIV

Amendements

Le présent Accord ne peut êt.re modifié ou amendé que par accord écrit entre les parties. 

ARTICLE XXV

Extinction 

Le présent Accord cessera d’être applicable six mois après l’une des Parties aura notifié par écrit à l’autre Partie sa décision de le résilier. Il continuera toutefois d’exercer ses effets pendant le temps qui pourrait encore être nécessaire pour mettre fin méthodiquement aux activités de l’UNICEF et régler tout différend pouvant exister entre les Parties. 

EN, FOI DE QUOI, les soussignés, plénipotentiaire dûment autorisé du Gouvernement et représentant d6ument désignés par l’UNICEF ont signé le présent Accord au nom des Parties, en langue (s), Français et Anglaise. Aux fins de l’interprétation et en cas de conflit, le texte français prévaudra. 

Fait á Moroni, le 1er Juillet mil neuf cent quatre vingt quatorze

Pour le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance

Mr Francois RUMECI

Représentant Délégué

Pour le Gouvernement 

Nom : Mr SAID MOHAMED SAGAF

3. Textes nationaux

Constitution comorienne

PREAMBULE

Le peuple comorien, affirme solennellement sa volonté de :

· puiser dans l'Islam, l'inspiration permanente des principes et règles qui régissent l'Union,

· garantir la poursuite d'un destin commun entre les Comoriens,

· se doter de nouvelles institutions fondées sur l'Etat de droit, la démocratie, et respectueuses de la bonne gouvernance et garantissant un partage du pouvoir entre l'Union et les îles qui la composent, afin de permettre à celles-ci de concrétiser leurs aspirations légitimes, d'administrer, gérer librement et sans entrave leurs propres affaires et de promouvoir leur développement  socio-économique,

· marquer son attachement aux principes et droits fondamentaux tels qu'ils sont définis par la Charte des Nations Unies, celle de l'Organisation de l'Unité Africaine, le Pacte de la Ligue des Etats Arabes, la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme des Nations Unies et la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, ainsi que les conventions internationales notamment celles relatives aux droits de l'enfant et de la femme.

Proclame :

· la solidarité entre l'Union et les îles et entre les îles elles-mêmes ;

· l'égalité des îles en droits et en devoirs ;

· l'égalité de tous en droits et en devoirs sans distinction de sexe, d'origine, de race, de religion ou  de croyance ;

· l'égalité de tous devant la justice et le droit de tout justiciable à la défense ;

· la liberté et la sécurité de chaque individu sous la seule condition qu'il n'accomplisse aucun acte de nature à nuire à autrui ;

· le droit à l'information plurielle et à la liberté de presse,

· les libertés d'expression, de réunion, d'association et la liberté syndicale dans le respect de la morale et de l'ordre public ;

· la liberté d'entreprise, ainsi que la sécurité des capitaux et des investissements,

· l'inviolabilité du domicile dans les conditions prescrites par la loi ;

· la garantie de la propriété sauf utilité ou nécessité publiques constatées conformément à la loi et sous condition d’une juste indemnisation ;

· le droit à la santé et à l'éducation pour tous ;

· le droit de l'enfant et de la jeunesse à être protégés par les pouvoirs publics contre toute forme d'abandon, d'exploitation et de violence ;

· le droit à un environnement sain et le devoir de tous à sauvegarder cet environnement.

 Ce préambule fait partie intégrante de la Constitution.

TITRE I.-

DE L'UNION DES COMORES 

Article 1er. ­ L'Union des Comores est une République, composée des îles autonomes de Mwali (Mohéli), Maoré (Mayotte), Ndzuwani (Anjouan), N'gazidja (Grande Comores).

L'emblème national est [jaune, blanc, rouge, bleu, un croissant blanc tourné vers la droite et 4 étoiles blanches alignées d'un bout à l'autre du croissant dans un triangle isocèle en fond vert]

L'hymne national est : [Umodja Wa Massiwa]

La devise de l'Union est : Unité ­ Solidarité ­ Développement.

La loi de l'Union détermine le sceau de l'Union.

Les langues officielles sont le Shikomor, langue nationale, le français et l'arabe.

Article 2.­ Une loi organique détermine les îles où siègent les institutions de l'Union.

Article 3 ­ La souveraineté appartient au peuple qui l'exerce, dans chaque île et dans l'ensemble de l'Union, par ses représentants élus ou par la voie du référendum. Aucun groupement ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.

Article 4 ­ Dans les conditions déterminées par la loi, le suffrage est universel, égal et secret. Il peut être direct ou indirect.

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les Comoriens des deux sexes jouissant de leurs droits civils et politiques. 

Article 5 ­ La nationalité comorienne s'acquiert, se conserve et se perd conformément à la loi. Aucun Comorien de naissance ne peut être privé de sa nationalité.

Article 6 ­ Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage, ainsi qu'à la formation civique et politique du peuple. Ils se forment et exercent librement leur activité, conformément à la loi de l'Union. Ils doivent respecter l'unité nationale, la souveraineté et l'intangibilité des frontières des Comores, telles qu'internationalement reconnues, ainsi que les principes de la démocratie.

TITRE II

DES COMPÉTENCES RESPECTIVES

DE L'UNION ET DES ILES.

Article 7 ­ Dans le respect de l'unité de l'Union et de l'intangibilité de ses frontières telles qu'internationalement reconnues, chaque île administre et gère librement ses propres affaires.

Chaque île établit librement sa loi fondamentale dans le respect de la constitution de l'Union.

Les Comoriens ont les mêmes droits, les mêmes libertés et les mêmes obligations dans n'importe quelle partie de l'Union. Aucune autorité ne pourra adopter des mesures qui directement ou indirectement, entraveraient la liberté de circulation et d'établissement des personnes, ainsi que la libre circulation des biens sur tout le territoire de l'Union.

Les Iles comprennent un Exécutif et une assemblée élus ainsi que des collectivités territoriales dotées d'un organe délibérant et d'un organe exécutif élus.

Article 8 ­ Le droit de l'Union prime le droit des îles ; il est exécutoire sur l'ensemble du territoire des Comores.

Article 9 ­ Relèvent de la compétence exclusive de l'Union les matières suivantes : Religion, Nationalité, Monnaie, Relations Extérieures, Défense Extérieure, Symboles Nationaux.

Une loi organique détermine en tant que de besoin les conditions d'application et les modalités de mise en œuvre des compétences exclusives.

Dans les matières de la compétence partagée de l'Union et des Iles, les Iles ont le pouvoir d'agir aussi longtemps et pour autant que l'Union ne fasse pas usage de son droit d'agir. L'Union n'intervient que si elle peut le faire plus efficacement que les Iles parce que :

a) le règlement d'une question par une île pourrait affecter les intérêts des autres îles ;  une question ne peut pas être réglée par une île isolément ; 

b)  la sauvegarde de l'unité juridique, économique et sociale de l'Union l'exige. En ce cas, les Iles disposent, selon les matières, du pouvoir de prendre les mesures nécessaires à l'exécution des principes fondamentaux et des règles définies par l'Union ou à la réalisation des objectifs arrêtés par l'Union.

Une loi organique détermine, en tant que de besoin, les matières relevant de la compétence partagée de l'Union et des îles et les modalités de son exercice.

 Relèvent de la compétence exclusive des Iles : les matières ne relevant pas de la compétence exclusive de l'Union ou de la compétence partagée des Iles et de l'Union.

Article 10 ­ Les traités de paix, les traités de commerce, les traités ou accords relatifs à l'organisation internationale, ceux qui engagent les finances de l'Union, ceux qui modifient les dispositions de nature législative, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes, ceux qui comportent cession, échange ou adjonction de territoire, ne peuvent être ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi. Ils ne prennent effet qu'après avoir été ratifiés ou approuvés.

 Si la Cour Constitutionnelle, saisie par le Président de l'Union, par le Président de l'Assemblée de l'Union ou par les Chefs des Exécutifs insulaires, a déclaré qu'un engagement international comporte une clause contraire à la Constitution, l'autorisation de la ratifier ou de l'approuver ne peut intervenir qu'après la révision de la Constitution.

 Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont dès leur publication une autorité supérieure à celle des lois de l'Union et des îles, sous réserve, pour chaque accord ou traitée, de son application par l'autre partie.

Article 11 ­ Les îles jouissent de l'autonomie financière. Elles élaborent et gèrent librement leur budget selon les principes applicables en matière de gestion des finances publiques.

 Une loi organique fixe la quote-part des recettes publiques devant respectivement revenir à l'Union et aux îles. Cette répartition est effectuée dans le cadre de la loi de finances annuelle de l'Union.

 Dans les conditions prévues par la loi organique, les Iles peuvent créer au profit de leur budget des impôts et taxes non prévues par la loi de l'Union.

TITRE III

DES INSTITUTIONS DE L'UNION

1- Du Pouvoir Exécutif

Article 12 ­ Le Président de l'Union est le symbole de l'Unité nationale. Il est le garant de l'intangibilité des frontières telles qu'internationalement reconnues ainsi que de la souveraineté de l'Union. Il est l'arbitre et le modérateur du fonctionnement régulier des institutions. Il assure la plus haute représentation de l'Union dans les relations internationales. Il est le garant du respect des traités et accords internationaux.

 Le Président de l'Union détermine et conduit la politique étrangère. Il nomme et accrédite les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires auprès des puissances étrangères ; les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires étrangers sont accrédités auprès de lui. Il négocie et ratifie les traités.

 Le Président de l'Union est le chef du gouvernement. 

 A ce titre, il détermine et conduit la politique de l'Union. Il dispose de l'administration de l'Union ; il exerce le pouvoir réglementaire. Il nomme aux emplois civils et militaires de l'Union.

Le Président de l'Union est le chef des Armées. Il est le responsable de la défense extérieure.

Le Président de l'Union a le droit de faire grâce. 

Article 13 ­ La Présidence est tournante entre les îles. Le Président et les Vice-Présidents sont élus en semble au suffrage universel direct majoritaire à un tour pour un mandat de quatre (4) ans renouvelable dans le respect de la tournante entre les îles. Une élection primaire est organisée dans l'île à laquelle échoit la présidence et seuls les trois candidats ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages exprimés peuvent se présenter à l'élection présidentielle. 

Avant d'entrer en fonction le président de l'Union et les vice-présidents prêtent serment devant la Cour Constitutionnelle selon la formule suivante et en comorien : « Je jure devant Allah, le Clément et le très Miséricordieux de fidèlement et honnêtement remplir les devoirs de ma charge, de n'agir que dans l'intérêt général et dans le respect de la Constitution. »
Les conditions d'éligibilité et les modalités d'application du présent article sont fixées par une loi organique.

Article 14 ­ En cas de vacances de la Présidence de l'Union pour quelque cause que ce soit ou d'empêchement définitif constaté par la Cour Constitutionnelle saisie par le gouvernement, il est procédé à l'élection du nouveau Président de l'Union dans un délai maximum de soixante (60) jours à compter de la constatation de la vacance ou de l'empêchement définitif. Les fonctions de Président de l'Union sont provisoirement exercées par le doyen d'âge des Vice-Présidents. En cas de vacances ou d'empêchement définitif d'un Vice-Président, il est procédé à son remplacement par l'Assemblée de son île d'origine sur proposition du Président de l'Union.

En cas d'absence ou d'empêchement temporaire, le Président de l'Union est suppléé par l’un de ses Vice-Présidents.

Article 15 ­ Les fonctions de Président de l'Union et de Vice-Président sont incompatibles avec l'exercice de tout autre mandat électif, de toute autre fonction politique, de tout emploi public, de toute activité professionnelle publique ou privée ou de toute fonction dans un organe dirigeant d'un parti ou groupement politique. Cependant les Vice-Présidents de l'Union sont chargés d'un département ministériel.

Une loi organique détermine les matières pour lesquelles le contreseing des Vice-présidents est requis.

Article 16 ­ Le Président de l'Union, assisté des deux Vice-Présidents, nomme les Ministres de l'Union et met fin à leurs fonctions. Le gouvernement de l'Union est composé de manière à assurer une représentation juste et équitable des Iles.

Les fonctions de Ministres sont incompatibles avec l'exercice de tout mandat électif national sauf ceux relevant de la collectivité territoriale, de toute fonction de représentation professionnelle et de tout emploi public ou de toute activité professionnelle.

Article 17 ­ Le Président de l'Union doit promulguer les lois de l'Union dans les quinze jours qui suivent la transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée ; il peut, avant l'expiration de ce délai, demander à l'Assemblée de l'Union, qui se prononce à la majorité absolue, une nouvelle délibération de la loi ou de certains de ses articles. Cette nouvelle délibération ne peut être refusée.

Article 18 ­ Le Président de l'Union établit un rapport annuel sur l'état de l'Union a l'intention de l'Assemblée de l'Union, de la Cour Constitutionnelle ainsi que des Assemblées et des Exécutifs des Iles.

2- Du pouvoir Législatif

Article 19 ­ L'Assemblée de l'Union est l'organe législatif de l'Union. Elle vote les lois et adopte le budget.

L'Assemblée de l'Union est composée de trente trois députés élus pour un mandat de cinq (5) ans.

Article 20 ­ L'Assemblée de l'Union est composée de représentants désignés par les Assemblées des Iles, à raison de cinq députés par Ile et de dix-huit représentants élus au suffrage universel direct dans le cadre d'un scrutin majoritaire uninominal à deux tours.

 La loi électorale précise les modalités du mode de scrutin ainsi que les circonscriptions électorales dont le nombre ne peut être inférieur à deux par Ile.

Le président de l'Assemblée de l'Union est élu pour la durée de la législature. Une loi organique détermine les conditions et les modalités de l'élection des députés de l'Assemblée de l'Union et de son Président, le régime des inéligibilités et des incompatibilités, ainsi que les indemnités des députés. 

 Elle précise les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance du siège, le remplacement des députés jusqu'au renouvellement général ou partiel de l'Assemblée de l'Union.

 L'Assemblée de l'Union adopte, à la majorité des deux tiers de ses membres, son règlement intérieur. Avant la mise en application de celui-ci, la Cour Constitutionnelle se prononce sur sa conformité à la Constitution.

Article 21 ­ Aucun membre de l'Assemblée de l'Union ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. Aucun membre de l'Assemblée de l'Union ne peut, pendant la durée des sessions, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec l'autorisation de l'Assemblée, sauf le cas de flagrant délit. Aucun membre de l'Assemblée de l'Union ne peut, hors session, être arrêté qu'avec l'autorisation du bureau de l'Assemblée, sauf le cas de flagrant délit, de poursuites autorisées ou de condamnation définitive. 

Article 22 ­ Tout mandat impératif est nul. Le droit de vote des membres de l'Assemblée de l'Union est personnel. La loi de l'Union peut autoriser exceptionnellement la délégation de vote à un autre député. Dans ce cas, nul ne peut recevoir délégation de plus d'un mandat.

Article 23 ­ L'Assemblée de l'Union se réunit de plein droit en deux sessions ordinaires par an, dont la durée totale ne peut excéder six mois. 

Le calendrier des sessions est fixé selon les modalités déterminées par le règlement intérieur de l'Assemblée de l'Union.

 L'Assemblée de l'Union est réunie en session extraordinaire, à la demande du Président de l'Union ou de la majorité absolue des députés, sur un ordre du jour déterminé. La session extraordinaire ne peut excéder quinze jours à compter de sa réunion.

Article 24 ­ Les séances de l'Assemblée de l'Union sont en principe publiques, sauf les cas prévus par le Règlement Intérieur de l'Assemblée. 

Article 25 ­ L'initiative des lois appartient concurremment au Président de l'Union et aux députés. Les projets de loi sont délibérés en Conseil des ministres et déposés sur le bureau de l'Assemblée de l'Union.

 Les députés et le gouvernement ont le droit d'amendement.

 Les propositions de loi et amendements des membres de l'Assemblée de l'Union ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence, soit une diminution des ressources publiques de l'Union, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique de l'Union.

 Les projets et propositions de loi sont, à la demande du gouvernement ou de l'Assemblée de l'Union, envoyés pour examen à des commissions créées par le règlement intérieur de l'Assemblée de l'Union ou spécialement établies à cet effet.

Article 26 ­ Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans les conditions suivantes. Le projet ou la proposition de loi n'est soumis à la délibération et au vote de l'Assemblée de l'Union qu'à l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt. Les lois organiques sont adoptées à la majorité des deux-tiers des membres composant l'Assemblée de l'Union. A la demande de l'ensemble des députés d'une île, la loi fait l'objet d'une deuxième lecture. Les lois sont promulguées après déclaration par la Cour Constitutionnelle de leur conformité à la Constitution.

Article 27 ­ L'Assemblée de l'Union vote les projets de loi de finances à la majorité des deux-tiers. Si l'Assemblée de l'Union ne s'est pas prononcée dans un délai de soixante jours, les dispositions du projet peuvent être mises en vigueur par ordonnance.

3 - Du Pouvoir judiciaire

Article 28 ­ Le Pouvoir Judiciaire est indépendant du Pouvoir Législatif et du Pouvoir Exécutif. Les juges ne sont soumis, dans l'exercice de leurs fonctions, qu'à l'autorité de la loi. Les magistrats du siège sont inamovibles. 

Le Président de l'Union est garant de l'indépendance de la Justice. Il est assisté par le Conseil Supérieur de la Magistrature.

Une loi organique porte organisation de la justice dans l'Union et les Iles.

Article 29 ­ La Cour Suprême est la plus haute juridiction de l'Union en matière judiciaire, administrative et des comptes de l'Union et des Iles. Les décisions de la Cour Suprême ne sont susceptibles d'aucun recours et s'imposent au Pouvoir Exécutif, au Pouvoir Législatif ainsi qu'à toutes les juridictions du territoire de l'Union.

Une loi organique fixe la composition ainsi que les règles de fonctionnement de la Cour Suprême. 

Article 30 ­ En cas de haute trahison le Président, le Vice-président et les membres du gouvernement de l'Union sont traduits devant la Cour Suprême siégeant en Haute Cour de Justice.

Une loi organique fixe la composition de la Haute Cour, les règles de fonctionnement ainsi que la procédure applicable devant elle.

TITRE IV :

DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE

Article 31 ­ La Cour Constitutionnelle est le juge de la constitutionnalité des lois de l'Union et des  Iles. Elle veille à la régularité des opérations électorales tant dans les Iles qu'au niveau de l'Union, y compris en matière de référendum ; elle est juge du contentieux électoral. Elle garantit enfin les droits fondamentaux de la personne humaine et les libertés publiques.

La Cour Constitutionnelle est garante de la répartition des compétences entre l'Union et les Iles.

 Elle est chargée de statuer sur les conflits de compétence entre deux ou plusieurs institutions de l'Union, entre l'Union et les Iles et entre les Iles elles-mêmes.

 Tout citoyen peut saisir la Cour Constitutionnelle sur la constitutionnalité des lois, soit directement, soit par la procédure de l'exception d'inconstitutionnalité invoquée dans une affaire qui le concerne devant une juridiction de l'Union ou des Iles. Celle-ci doit surseoir jusqu'à la décision de la Cour Constitutionnelle qui doit intervenir dans un délai de trente jours.

Article 32 ­ Le Président de l'Union, les Vice-Présidents de l'Union, le Président de l'Assemblée de l'Union ainsi que les Chefs des Exécutifs des Iles nomment chacun un membre de la Cour Constitutionnelle. 

Article 33 ­ Les membres de la Cour Constitutionnelle doivent être de grande moralité et probité ainsi que d'une compétence reconnue dans le domaine juridique, administratif, économique ou social. Ils doivent justifier d'une expérience professionnelle minimale de quinze ans. Ils sont nommés pour un mandat de six ans renouvelable.

 Le Président de la Cour Constitutionnelle est désigné par ses pairs pour un mandat d'une durée de six ans renouvelable.

 Les membres de la Cour Constitutionnelle sont inamovibles. Sauf cas de flagrant délit, ils ne peuvent être poursuivis et arrêtés sans l'autorisation de la Haute Juridiction.

Les fonctions de membre de la Cour Constitutionnelle sont incompatibles avec la qualité de membre des institutions de l'Union ou des Iles, ainsi qu'avec tout emploi public ou activité professionnelle.

Article 34 ­ Une loi organique détermine les règles d'organisation et de fonctionnement de la Cour Constitutionnelle, la procédure suivie devant elle et notamment les conditions, modalités et délais de saisine ainsi que le statut, les immunités et le régime disciplinaires de ses membres. 

Article 35 ­ Une disposition déclarée inconstitutionnelle est nulle et ne peut être mise en application. Les décisions de la Cour Constitutionnelle ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent à toute autorité ainsi qu'aux juridictions sur tout le territoire de l'Union.

TITRE V :

DES ORGANES CONSULTATIFS

Article 36.- Des organes consultatifs peuvent être créés auprès de la Présidence de l'Union.

Les organes consultatifs dont le conseil des Ulémas et le Conseil Économique et social assistent en tant que de besoin, le gouvernement de l'Union et les Chefs de l'Exécutif de l'île dans la formulation des décisions touchant à la vie religieuse, économique et sociale du pays.

Une loi de l'Union fixe les modalités de consultation et de fonctionnement de ces organes.

TITRE VI -

DE LA REVISION DE LA CONSTITUTION

Article 37.- L'initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment au Président de l'Union et au moins un tiers des membres de l'Assemblée de l'Union. Pour être adopté, le projet ou la proposition de révision doit être approuvé par les deux tiers du nombre total des membres de l'Assemblée de l'Union ainsi que par les deux tiers du nombre total des membres des Assemblées des Iles ou par référendum.

Aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu'il est porté atteinte à l'unité du territoire et à l'intangibilité des frontières internationalement reconnues de l'Union ainsi qu'à l'autonomie des îles.

TITRE VII -

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 38.­ Les institutions de l'Union prévues par la présente Constitution seront mises en place dans un délai n'excédant pas douze mois à partir de l'adoption de la présente constitution. 

Article 39. ­ Les institutions de Maoré (Mayotte) seront mises en place dans un délai n'excédant pas six mois à compter du jour où prendra fin la situation qui empêche cette île de rejoindre effectivement l'Union des Comores.

La présente Constitution sera révisée afin de tirer les conséquences institutionnelles du retour de Maoré (Mayotte) au sein de l'Union.

Article  40.- La présente Constitution est adoptée par voie référendaire.

II. ETAT CIVIL ET NATIONALITE
Loi  n° 87-012/AF abrogeant et remplaçant la loi n° 81-00 du 24/7/81 
instituant une carte nationale d’identité

L ‘ ASSEMBLEE FEDERALE DE LA REPUBLIQUE

FEDERALE ISLAMIQUE DES COMORES

A DELIBERE ET ADOPTE LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :

Article 1er.- Toute personne âgée de 18 ans accomplie, résidant sur le territoire de la République Fédérale Islamique des Comores doit pouvoir à tout moment justifier de son identité.

Article 2.- Pour les citoyens comoriens, il  est institué une carte nationale certifiant l’identité du titulaire.

Cette carte est d’un modèle uniforme qui sera déterminé  par arrêté du Ministre de l’Intérieur.

Elle est délivrée sans condition d’âge à tout comorien qui en fait la demande.

Article 3.- Les demandes de délivrance de la carte nationale d’identité sont déposées auprès des Commissariats de Police.

Un arrêté du Ministre de l’Intérieur fixe les modalités de délivrance de la carte nationale d1identjté.

Article 4.- La carte nationale d’identité a une durée de validité de dix ans,

Elle n’est délivrée que sur production d’un acte de naissance, ou de la transcription du jugement supplétif d’acte de naissance

Article 5.- Si la nationalité comorienne du demandeur parait douteuse, la production d’un certificat de nationalité est obligatoire.

Article 6.-  la délivrance de la carte nationale d’identité ou d’un duplicatum donne lieu à la perception d’un droit de timbre fiscal dont le coût sera défini par la loi des finances.

Article 7.- La carte nationale d’identité est rigoureusement per​sonnelle.  Elle ne peut être, ni prêtée, ni cédée même à titre gratuit,

En cas de perte, déclaration de perte doit en être faite dans les meilleurs délais au bureau de la police ou de la brigade de gendarmerie la plus proche.

Une attestation de déclaration de perte sera exigée lors de l’établissement d’un duplicatum.

Article 8,- L’utilisation d’une carte d’identité établie sous un autre nom que le sien, le prêt ou la cession de carte d’identité sera punie des peines prévues au code pénal en matière de faux et autres alté​rations commis sur les documents administratifs.

La tentative de ces délits sera punie comme le délit lui-même.

Article 9- la présente loi abroge toute disposition antérieure,

Loi n° 84-10 du 15 mai 1984 relative à l’état civil
Art. 1er.
L'État civil des citoyens ne peut être établi et prouvé que par les actes de l'état civil et exceptionnellement par jugement ou acte de notoriété.
Chapitre I
des centres et des officiers d'état civil

Art. 2.

Il est créé un centre d'état civil au chef lieu de chaque commune : les maires, les administrateurs maires et les adjoints sont officiers d'état civil dans leur commune. Le maire peut déléguer ses pouvoirs conformément aux dispositions de l'article 94 de la loi relative à l'organisation communale.
Art. 3.

Les officiers d'état civil sont placés sous le contrôle des autorités judiciaires ; ils sont responsables disciplinairement, civilement et pénalement des fautes et négligences qu'ils commettent à l'occasion ou dans l'exercice de leurs fonctions.

Art. 4

Les officiers d'état civil sont compétents pour recevoir les déclarations et dresser les actes d'état civil auxquels ils confèrent l'authenticité.

Art. 5.

Les officiers d'état civil sont compétents pour rece​voir les déclarations de naissance, mariage et de décès, dresser les actes correspondants et effectuer sur les registres de l'année en cours les transcriptions et mentions s'y référant, ainsi que les mentions de mariage, de divorce et de décès en marge des actes de naissance.

Art. 6.

Les officiers d'état civil ne peuvent intervenir au même acte en cette qualité et à un autre titre.

Art. 7.

Lorsque l'officier de l'état civil refuse de recevoir une déclaration comme contraire à la loi, il en avise dans les quarante huit heures le procureur de la République territorialement compétent pour le contrôler ; ce dernier peut, jusqu'à expiration de la quinzaine qui suit la date de refus, le requérir de dresser l'acte.


L'officier de l'état civil est tenu de déférer à la réquisition. Il transcrit celle-ci sur le registre et dresse l'acte à la suite.


Si l'acte n'a pas été dressé dans le délai de quinzaine prévu à l'alinéa premier, les parties intéressées dans la quinzaine qui suit son expiration peuvent présenter requête au président du tribunal de première instance territorialement compétent aux fins de voir ordonner à l'officier de l'état civil de recevoir leur déclaration.


Le jugement rendu est susceptible d'appel de la part du Ministère public et des parties intéressées.


Lorsque le tribunal ou la cour ordonne de recevoir la déclaration, l'acte est dressé à la suite de la transcription du dispositif du jugement ou de l'arrêt et mention en est portée en marge des registres à la date du fait qu'il constate.

Chapitre II
des registres de l'état civil

Art. 8.

Dans chaque centre d'état civil il est tenu en triple exemplaire des registres distincts :


1° - pour les naissances,


2° - pour les mariages,


3° - pour les décès.

Art. 9.

Les registres sont ouverts au 1er janvier et clos au 31 décembre de chaque année.


Ils sont conformes aux modèles établis par arrêté du Ministre de l'intérieur.


Les trois exemplaires sont cotés et paraphés sur chaque feuille par un magistrat du tribunal de première instance.


L'année écoulée ils sont clos et arrêtés immédiatement après le dernier acte.


A la suite de la mention de clôture, il est dressé par l'officier de l'état civil une table alphabétique des actes qui y sont contenus.


Après contrôle par le procureur de la République, un exemplaire de chaque registre est conservé au centre d'état civil, un second est déposé au greffe, service du casier judiciaire du tribunal de première instance territorialement compétent, le troisième est déposé à la préfecture.

Art. 10.
Les actes sont inscrits sur les registres de suite, sans aucun blanc. Les ratures et les renvois sont approuvés et signés de la même manière que le corps de l'acte.


Il n'y est rien écrit par abréviation et aucune date n'y est mise en chiffres.

Art. 11.
Les procurations et autres pièces qui doivent demeurer annexées aux actes de l'état civil sont déposées, après avoir été paraphées par la personne qui les a produites et par l'offi​cier de l'état civil, au greffe du tribunal avec le double des registres.

Art. 12.
Les registres de l'état civil ne peuvent être communiqués au public.


Seuls peuvent en avoir communication les autorités judiciaires et les agents des administrations publiques qui y sont expressément autorisés par une disposition légale ou réglementaire.


La communication se fait sans déplacement sauf lorsqu'elle est ordonnée par le tribunal.

Art. 13.
Les procureurs de la République sont spécialement chargés de la surveillance des services de l'état civil dans le ressort de leurs juridictions respectives.


Ils doivent vérifier la tenue des registres, leur conservation et dresser tous les ans, courant mars et avril, un procès-verbal des irrégularités relevées. S'ils constatent que des infractions pénalement punissables ont été commises ils en poursuivent la répression.


Ils correspondent directement avec les officiers d'état civil.


Les procès-verbaux établis annuellement à l'occasion de la vérification des registres sont transmis en double exemplaire au Ministre de la Justice.

Art. 14.
Tout dépositaire des registres de l'état civil est civilement responsable des altérations qui y surviennent, sauf recours, s'il y a lieu, contre les auteurs de celles-ci.

Art. 15.
Toute altération, tout faux dans les actes de l'état civil, toute inscription de ces actes sur une feuille volante ou autrement que sur les registres à ce destiné, donnent lieu à des dommages et intérêts aux parties, sans préjudice des sanctions pénales encourues.

Chapitre III
règles communes à tous les actes 
de l'état civil

Art. 16.
Les actes de l'état civil sont rédigés dans une des langues officielles. Ils énoncent :


- l'année, le mois, le jour et l'heure du calendrier grégorien et de l'Hégire des faits qu'ils constatent,


- l'année, le jour, le mois et l'heure où ils sont reçus,


- les nom, profession, domicile et si possible les date et lieu de naissance de tous ceux qui y sont dénommés.

Art. 17.
Dans les cas où les parties intéressées ne sont pas obligées de comparaître en personne, elles peuvent se faire représenter par un fondé de pouvoir muni d'une procuration spéciale.
Art. 18.
Les témoins, choisis par les parties, certifient l'identité de celles-ci et la conformité de l'acte avec leurs déclarations. Ils doivent être âgés de vingt et un an au moins, parents ou non des déclarants.
Art. 19.
Si les parties comparantes, leurs fondés de pouvoir ou les témoins ne parlent pas la langue officielle et si l'officier de l'état civil ne connaît pas la langue dans laquelle ils s'expriment, leurs déclarations sont traduites par un interprète ayant au préalable prêté devant l'officier de l'état civil, le serment ci-après : "Je jure de bien et fidèlement traduire les déclarations des parties, des témoins ainsi que l'acte qui les constate".


Mention de ce serment est faite dans l'acte.

Art. 20.
Avant de dresser l'acte, l'officier de l'état civil avise les parties comparantes ou leurs fondés de pouvoir et les témoins que les fausses déclarations seront punies des peines prévues à l'article 136 du Code pénal.


L'acte établi, il leur en donne lecture et les invite, s'ils lisent la langue officielle, a en prendre connaissance avant de signer.


Dans les cas prévus à l'article 19 la traduction de l'acte est faite par l'interprète.


Il est fait mention dans les actes de ces formalités.

Art. 21.
Les actes sont signés par l'officier d'état civil, les comparants, les témoins et l'interprète s'il y a lieu, ou mention est faite de la cause qui empêche les comparants et les témoins de signer.
Art. 22.
Les déclarations de naissance et de décès sont reçues et les actes qui les constatent sont dressés par l'officier de l'état civil du lieu de naissance ou du décès.


Les déclarations de mariage sont reçues et les actes qui les constatent sont dressés par l'officier d'état civil de la commune ou l'un des époux à son domicile ou sa résidence.

Art. 23.
Toute personne peut, sauf l'exception prévue à l'article 40, se faire délivrer par les dépositaires des registres de l'état civil des copies des actes qui y sont inscrits.


Ces copies, délivrées conformes aux registres portent en toutes lettres la date de leur délivrance et sont revêtues de la signature et du sceau de l'autorité qui les a délivrées.


Elles doivent être légalisées, sauf conventions internationales contraires, lorsqu'il y a lieu de les produire devant les autorités étrangères.


Il peut aussi être délivré de simples extraits qui contiennent outre le nom du centre d'état civil où l'acte a été dressé, la copie littérale de cet acte et des mentions marginales à l'exception de tout ce qui est relatif aux pièces produites et à la comparution des témoins.

Art. 24.
Tout acte de l'état civil des comoriens et des étrangers dressé en pays étranger, fait foi s'il a été rédigé dans les formes utilisées dans ledit pays.


Les actes qui intéressent les comoriens sont transcrits soit d'office soit à la demande des intéressés sur les registres de l'état civil de l'année courante tenus par les agents diplomatiques ou les consuls territorialement compétents ; une mention sommaire de cette transcription est faite en marge des registres à la date de l'acte.


Lorsque, par la suite de la rupture des relations diplomatiques, de la fermeture ou de l'absence d'un poste diplomatique ou consulaire territorialement compétent, la transcription ne peut être faite dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, l'acte est déposé au Ministère des Affaires étrangères qui le fait transcrire sur les registres tenus à Moroni.


Les actes de mariage reçus aux Comores par les agents diplomatiques ou les consuls d'une nation étrangère et concernant les étrangers dont l'un au moins est devenu comorien postérieurement au mariage, sont transcrits soit d'office soit à la demande des intéressés sur les registres de l'état civil du lieu où le mariage a été célébré.


Mention de cette transcription est portée en marge de l'acte de naissance qui, le cas échéant, est préalablement transcrit dans les conditions prévues au deuxième et troisième alinéa du présent article.

Art. 25.
Tout acte de l'état civil concernant un Comorien reçu en pays étranger est valable s'il l'a été conformément aux lois comoriennes par les agents diplomatiques ou les consuls.


Les doubles des registres tenus par ces agents sont adressés à la fin de chaque année, au Ministre des Affaires étrangères qui les transmets au procureur de la République près du tribunal de première instance de Moroni pour vérification et dépôt au greffe du tribunal et du Ministère de l'intérieur qui peuvent en délivrer des copies et des extraits.

Art. 26.
Dans tous les cas où la mention d'un acte relatif à l'état civil doit avoir lieu en marge d'un acte déjà inscrit, elle est faite d'office.


L'officier de l'état civil qui a dressé ou transcrit l'acte donnant lieu à mention, effectue cette mention dans les huit jours sur les registres qu'il détient et si les doubles des registres où la mention doit être effectuée se trouvent au greffe ou à la préfecture, il adresse un avis au procureur de la République compétent et la préfecture.


Si l'acte en marge duquel doit être effectuée la mention a été dressé ou transcrit dans un autre centre d'état civil, l'avis est adressé dans les huit jours à l'officier de l'état civil de ce centre lequel effectue la mention et avise aussitôt, s'il y a lieu, le procureur de la République compétent et à la préfecture.


Si l'acte en marge duquel une mention doit être effectuée a été dressé ou transcrit à l'étranger, l'officier de l'état civil qui a dressé ou inscrit l'acte donnant lieu à mention, en avise dans les huit jours le ministre des Affaires étrangères.

Art. 27.
Lorsqu'en vertu d'une convention diplomatique, les actes de l'état civil concernant les étrangers, dressés aux Comores, doivent être adressés aux autorités étrangères, l'officier de l'état civil qui a dressé l'acte doit, dans les huit jours en transmettre une expédition au ministre des Affaires étrangères.
Art. 28.
Si l'officier de l'état civil décède sans avoir signé certains actes ou certaines mentions marginales, le procureur de la République présente requête au président du tribunal de première instance aux fins de faire ordonner que les actes rédigés par l'officier de l'état civil décédé et non signés feront foi malgré l'absence de signature.


Mention du dispositif de l'ordonnance ainsi rendue est portée, à la diligence du ministère public, en marge des actes concernés.


Le président du tribunal peut toujours, avant de statuer, ordonner une enquête en vue de faire constater l'exactitude des actes intéressés ou de faire connaître les rectifications qui devraient y être faites.


Il est procédé à l'enquête par un juge commis à cet effet.

Art. 29.
Les dispositions prévues à l'article précédent sont également applicables dans le cas où a été omise la signature de l'une quelconque des parties à l'acte, lorsque l'omission ne peut être réparée en raison du décès, de la disparition, ou de l'absence de la partie intéressée.
Art. 30.
Outre le procureur de la République, toute personne ayant intérêt peut, dans les cas prévus aux articles 28 et 29 ci-dessus, saisir par requête le président du tribunal compétent.
Chapitre IV
des règles propres à chaque catégorie 
d'actes de l'état civil

Section I
des actes de naissance

Art. 31.
Les naissances doivent être déclarées dans les quinze jours de l'accouchement.

Art. 32.
Lorsque la naissance n'aura pas été déclarée dans le délai légal de l'article 31 l'officier de l'état civil ne pourra la relater sur ses registres qu'en vertu d'un jugement supplétif d'état civil rendu soit par le tribunal de première instance, soit par le tribunal du Cadi du lieu de la naissance.

Art. 33.
L'acte de naissance énonce :


- l'année, le mois, le jour, l'heure et lieu de la naissance, le nom, les prénoms et sexe de l'enfant,


- les nom, prénoms, date et lieu de naissance, profession et domicile des père et mère et, s'il y a lieu ceux du déclarant.

Art. 34.
Les déclarations de naissance doivent émaner du père ou de la mère, de l'un des ascendants ou des plus proches parents ou de toute personne ayant assisté à l'accouchement, sage-femme, médecin, ou de la personne au domicile de laquelle s'est produit l'accouchement.

Art. 35.
Toute personne qui trouve un enfant nouveau-né est tenue d'en faire la déclaration à l'officier de l'état civil du lieu de la découverte.


Si elle ne consent pas à se charger de l'enfant, elle doit le remettre ainsi que les vêtements et autres objets trouvés sur lui, à l'officier de l'état civil.


Il est dressé un procès-verbal détaillé qui, outre les indications prévues à l'article 16, énonce la date, l'heure, le lieu et les circonstances de la découverte, l'âge apparent et le sexe de l'enfant, toute particularité pouvant contribuer à son identification, ainsi que l'autorité ou la personne à laquelle il a été confié.


Ce procès-verbal est inscrit à sa date sur le registre des naissances.


Cet acte énonce en outre les noms qui lui sont donnés, il fixe une date de naissance pouvant correspondre à son âge, apprend et désigne comme lieu de naissance celui où l'enfant a été découvert.


L'officier de l'état civil peut toujours faire déterminer par un médecin requis, l'âge de l'enfant.


Si l'acte de naissance de l'enfant vient à être retrouvé, ou si sa naissance est judiciairement déclarée, le procès-verbal de découverte et l'acte provisoire de naissance seront annulés à la requête du procureur de la République ou des parties intéressées.

Art. 36.
Lorsqu'il est déclaré un enfant sans vie, la déclaration est inscrite à sa date sur le registre des décès et non sur celui des naissances.


Elle mentionne seulement qu'il a été déclaré un enfant sans vie, sans qu'il résulte aucun préjudice sur la question de savoir si l'enfant a eu vie ou non.


Sont, en outre, énoncés le sexe de l'enfant, les noms, date et lieu de naissance, profession des père et mère et, s'il y a lieu du déclarant, ainsi que de l'an, mois, jour, heure et lieu de l'accouchement.

Art. 37.
En cas de naissance survenue pendant un voyage maritime sur un bateau de nationalité comorienne, il est dressé acte dans les quarante huit heures de l'accouchement sur déclaration de la mère ou du père s'il est à bord.


Si la mère se trouvant seule à bord est dans l'impossibilité de déclarer la naissance, l'acte est établi d'office. Les mentions concernant les nom et prénoms, date et lieu de naissance, profession et domicile des père et mère sont indiqués dans la mesure où les documents du bord le permettent. Le cas échéant, il est donné un nom à l'enfant ainsi qu'il est prévu lorsqu'il s'agit d'un enfant trouvé.


Si la naissance a lieu pendant un arrêt dans un port, l'acte est dressé dans les mêmes conditions s'il y a impossibilité de communiquer avec la terre ou s'il n'existe pas, dans ce port, si l'on est à l'étranger, un agent diplomatique ou consulaire comorien.


L'acte est rédigé par le commandant ou celui qui en remplit les fonctions.


Il y est fait mention de celles des circonstances ci-dessus prévues dans lesquelles l'acte a été dressé.


L'acte est inscrit à la suite du rôle d'équipage.

Art. 38.
Au premier port où le bâtiment aborde l'officier instrumentaire est tenu de déposer les expéditions de chacun des actes de naissance dressés à bord.


Ce dépôt est fait :


a) si le port est comorien, au centre d'état civil territorialement compétent, une expédition est adressée à l'officier d'état civil du dernier domicile connu du père ou de la mère pour être transcrit sur les registres du centre.


b) si le port est étranger entre les mains de l'agent diplomatique ou consulaire.


Au cas où il ne trouverait pas dans ce port un agent diplomatique ou consulaire, le dépôt serait ajourné au plus prochain port d'escale.


L'agent diplomatique adresse une expédition au ministre des Affaires étrangères qui le transmet à l'officier d'état civil du dernier domicile connu du père ou de la mère, afin qu'il soit transcrit sur les registres du centre. Si le dernier domicile ne peut être connu ou s'il est hors des Comores, la transcription est faite sur les registres de l'état civil de Moroni.


L'autre expédition est déposée aux archives du poste diplomatique ou consulaire.


Mention est faite de ces dépôts et envois en marge des actes originaux par l'officier d'état civil, ou par l'agent diplomatique ou consulaire.

Art. 39.
Dans tous les cas, il est délivré sans frais au déclarant une copie conforme de l'acte ou un bulletin selon les distinctions prévues à l'article 40.

Art. 40.
Nul, à l'exception du procureur de la République, de l'enfant, de ses ascendants, de son conjoint, de son tuteur ou de son représentant légal, s'il est mineur ou en état d'incapacité, ne peut obtenir une copie conforme d'un acte de naissance autre que le sien, si ce n'est en vertu d'une autorisation délivrée, sans frais, sur la demande écrite de l'intéressé au président du tribunal de première instance dans le ressort duquel est comprise la mairie dans laquelle l'acte a été reçu.


En cas de refus, appel peut être fait, la Cour d'appel statue en chambre du conseil.


Les dépositaires de registres sont tenus de délivrer à tout requérant, des extraits indiquant, sans autre renseignement, l'année, le mois, le jour, l'heure et le lieu de naissance, les nom et prénoms et sexe de l'enfant tels qu'ils résultent des énonciations de l'acte de naissance ou des mentions contenues en marge.


Les extraits précisant en outre les nom et prénoms, date et lieu de naissance, profession et domicile des père et mère ne peuvent être délivrés que dans les conditions prévues à l'alinéa premier du présent article, à moins que la délivrance n'en soit demandée par le tuteur de l'enfant ou par une administration publique.

Section II
des actes de décès

Art. 41.
Les décès doivent être déclarés dans les quinze jours de la date à laquelle ils se sont produits.

Art. 42.
L'acte de décès énonce :


- l'année, le mois, le jour, l'heure et le lieu du décès,


- les nom et prénoms, date et lieu de naissance, profession et domicile de la personne décédée,


- les nom et prénoms, profession et domicile de ses père et mère,


- les nom et prénoms de l'autre époux si la personne décédée était mariée,


- les nom et prénoms, âge, profession et domicile du déclarant et, s'il y a lieu, son degré de parenté avec la personne décédée,


- le tout autant qu'on peut le savoir.


Il est fait mention du décès en marge de l'acte de naissance et de mariage, de la personne décédée.

Art. 43.
L'acte de décès est dressé sur la déclaration d'un des parents du défunt ou de toute personne possédant sur son état civil les renseignements nécessaires à la déclaration.

Art. 44.
Il est tenu dans les hôpitaux, maternités ou formations sanitaires, publics ou privés, un registre spécial sur lequel sont immédiatement inscrits les décès qui y surviennent.


La présentation dudit registre peut être exigée à tout moment par l'officier d'état civil du lieu où est situé l'établissement ainsi que par les autorités administratives et judiciaires.

Art. 45.
Lorsqu'il y a des signes ou indices de mort violente ou d'autres circonstances qui donnent lieu de le soupçonner, l'inhumation ne peut être faite qu'après qu'un officier de police judiciaire assisté d'un médecin ou d'un chirurgien, ait dressé procès-verbal de l'état du cadavre et des circonstances y relatives, ainsi que les renseignements qu'il a pu recueillir sur les nom et prénoms, date et lieu de naissance, profession et domicile de la personne décédée.

Art. 46.
L'officier de police judiciaire est tenu de transmettre de suite à l'officier de l'état civil du lieu où la personne est décédée tous les renseignements énoncés dans son procès-verbal, d'après lequel l'acte de décès est rédigé.

Art. 47.
Les greffiers ayant assisté à l'exécution d'un arrêt portant peine de mort, sont tenus d'envoyer dans les quarante huit heures, à l'officier de l'état civil du lieu où le condamné a été exécuté, tous les renseignements énoncés à l'article 42 d'après lesquels l'acte de décès est rédigé.

Art. 48.
Dans tous les cas de mort violente ou survenue dans un établissement pénitentiaire, il n'est fait dans les registres aucune mention de ces circonstances. L'acte de décès est rédigé dans les formes prévues à l'article 42.

Art. 49.
En cas de décès pendant un voyage maritime, il en est, dans les quarante huit heures, dressé acte par l'officier instrumentaire désigné à l'article 37 pour la rédaction des actes de naissance.


Les dépôts et transcriptions des originaux sont effectués conformément aux dispositions prévues pour les actes de naissance.


La transcription des actes de décès établis est faite sur les registres de l'état civil du dernier domicile connu du défunt, ou si ce domicile est inconnu sur ceux de Moroni.

Art. 50.
Lorsque le corps d'une personne décédée est retrouvé et peut être identifié, un acte de décès doit être dressé par l'officier de l'état civil du lieu présumé du décès quelque soit le temps écoulé entre le décès et la découverte du cadavre.


Si le défunt ne peut être identifié, l'acte de décès doit comporter son signalement le plus complet ; en cas d'identification ultérieure, l'acte est rectifié dans les conditions prévues à l'article 65.

Art. 51.
Peut être judiciairement déclarée à la requête du ministère public ou des parties intéressées, le décès de tout Comorien disparu aux Comores ou hors des Comores dans des circonstances de nature à mettre sa vie en danger, lorsque son corps n'a pu être retrouvé.


Peut, dans les mêmes conditions, être judiciairement déclaré le décès de tout étranger disparu soit sur le territoire des Comores, soit à bord d'un bâtiment de la marine ou d'un aéronef comorien.


La procédure de déclaration judiciaire de décès est également applicable lorsque le décès est certain mais que le corps n'a pu être retrouvé.

Art. 52.
La requête est présentée au tribunal de première instance du lieu de la mort ou de la disparition si elle s'est produite sur le territoire des Comores sinon au tribunal du domicile ou de la dernière résidence du défunt ou du disparu, au tribunal de Moroni, si le domicile ou la dernière résidence sont inconnus.
Art. 53.
Si plusieurs personnes ont disparu au cours d'un même événement, une requête collective peut être présentée au tribunal du lieu de la disparition ou au tribunal de Moroni.
Art. 54.
L'affaire est instruite et jugée en chambre du Conseil. Tous les actes de la procédure, ainsi que les expéditions et extraits desdits actes sont dispensés de timbre et enregistrés gratis.


Si le tribunal estime que le décès n'est pas suffisamment établi, il peut ordonner toute mesure d'information complémentaire et requérir notamment une enquête administrative sur les circonstances de la disparition.


Si le décès est déclaré, sa date doit être fixée en tenant compte des présomptions tirées des circonstances de la cause. Cette date ne doit jamais être indéterminée.

Art. 55.
Le dispositif du jugement déclaratif de décès est transcrit sur les registres de l'état civil du lieu réel ou présumé du décès et, le cas échéant, celui du lieu du dernier domicile du défunt.


Mention de cette transcription est faite en marge des registres à la date du décès. En cas de jugement collectif, des extraits individuels du dispositif sont transmis au dernier domicile de chacun des disparus, en vue de la transcription.


Les jugements déclaratifs de décès tiennent lieu d'acte de décès et sont opposables aux tiers qui peuvent seulement en obtenir la rectification.

Art. 56.
Si celui dont le décès a été judiciairement déclaré réapparaît postérieurement au jugement définitif, le procureur de la République ou toute personne intéressée peut poursuivre l'annulation du jugement.


Il recouvre ses biens dans l'état où ils se trouvent ainsi que le prix de ceux qui ont été aliénés et les biens acquis en emploi des capitaux ou des revenus échus à son profit.


Le régime matrimonial auquel le jugement déclaratif avait mis fin reprend son cours.


S'il a été procédé à une liquidation des droits des époux devenue définitive, les biens dévolus en partage à chacun d'eux leur restent propre.


Mention de l'annulation du jugement déclaratif est faite en marge de sa transcription.

Art. 57.
Tout décès qui sera déclaré après le délai prévu à l'article 41 ne pourra être relaté par l'officier de l'état civil, qu'au vu d'un jugement supplétif rendu par le tribunal de première instance ou le Cadi à la requête de toute personne intéressée ou du procureur de la République.

Section III
des actes de mariage

Art. 58.
L'acte de mariage énonce :


- l'année, le mois, le jour et l'heure,


- les nom et prénoms, date et lieux de naissance, profession et domicile de chacun des époux,


- les nom et prénoms, profession et domicile des père et mère de chacun des époux,


- les consentements ou autorisations donnés en cas de minorité ou d'incapacité de l'un ou des deux époux,


- les nom et prénoms des témoins et leur qualité de majeurs.


Il est fait mention de la célébration du mariage en marge des actes de naissance de chacun des époux.

Art. 59.
Avant de procéder à la célébration du mariage, le Cadi ou son suppléant et l'officier de l'état civil doivent s'assurer que les conditions de fond et de forme civiles et religieuses sont remplies. Si l'officier de l'état civil constate qu'elles ne le sont pas, il refuse de recevoir la déclaration de mariage et procède comme il est dit à l'article 7.

Art. 60.
En cas d'opposition à mariage, l'officier d'état civil en dresse acte sur le registre des mariages et renvoie les parties à se pourvoir devant le tribunal compétent.

Art. 61.
Il ne peut, hormis les cas de destructions ou perte des registres, être suppléé par jugement à l'absence d'acte de mariage.

Chapitre V
des actes de l'état civil concernant les militaires et marins dans certains cas spéciaux

Art. 62.
Les actes de l'état civil concernant les militaires et les marins de l'État sont établis comme il est dit aux chapitres précédents.


Toutefois, en cas de stationnement de troupes comoriennes hors du territoire national, en vertu d'accords internationaux ou à tout autre titre, ces actes, tant en ce qui concerne les membres des forces armées que les civils participant à leur action en service commandé et les personnes employées à la suite des armées, peuvent également être établis sur un registre spécial par des officiers de l'état civil militaire.


Les modalités de désignation de ces officiers et les règles concernant la tenue, le contrôle et la conservation du registre spécial, sont déterminés par décret.

Art. 63.
Dans les cas prévus à l'article précédent, l'officier qui reçoit un acte en transmet, dès que possible, une expédition au Ministre des Armées, lequel en fait assurer la transcription sur les registres d'état civil.


Celle-ci a lieu, pour les actes de naissance, sur les registres de l'état civil du dernier domicile du père s'il est connu, ou si le père est inconnu, de la mère, pour les actes de mariage sur les registres du dernier domicile, pour les actes de décès sur celui du lieu de naissance du défunt.


Si ces lieux sont inconnus, les actes sont transcrits sur les registres de l'état civil de Moroni.

Art. 64.
Les actes de décès reçus par les autorités militaires dans le cas prévu à l'article 62 peuvent être rectifiés par décision du tribunal de première instance dans le ressort duquel sont tenus les registres d'état civil sur lesquels sont opérées les transcriptions.

Chapitre VI
de la rectification des actes de l'état civil.
des jugements supplétifs d'actes d'état civil.
de la reconstitution des registres

Section I
de la rectification des actes d'état civil

Art. 65.
La rectification des actes d'état civil est ordonnée par le tribunal de première instance dans le ressort duquel l'acte a été dressé ou transcrit.


La rectification des actes dressés ou transcrits par les agents diplomatiques et les consuls est ordonnée par le tribunal de première instance de Moroni.


La rectification des jugements déclaratifs ou supplétifs d'actes d'état civil est ordonnée par le tribunal qui a rendu le jugement.


Le tribunal territorialement compétent pour ordonner la rectification d'un acte ou d'un jugement est également compétent pour prescrire la rectification de tout acte dressé ou transcrit hors du ressort qui reproduit l'erreur ou comporte l'omission originaire.


La requête en rectification peut être présentée par toute personne intéressée ou par le procureur de la République, celui-ci est tenu d'agir d'office quand l'erreur ou l'omission porte sur une indication essentielle de l'acte ou de la décision qui en tient lieu. Lorsque la requête n'émane pas du procureur de la République, elle doit être communiquée, pour conclusion.


Le procureur de la République territorialement compétent peut faire procéder à la rectification administrative des erreurs ou omissions purement matérielles des actes de l'état civil ; à cet effet, il donne directement les instructions utiles aux dépositaires des registres.

Art. 66.
 La rectification judiciaire ou administrative d'un acte ou jugement relatif à l'état civil est opposable à tous.
Art. 67.
Le jugement statuant sur une requête en rectification peut être frappé d'appel par le ministère public et par toute personne intéressée.

Art. 68.
Le dispositif du jugement ou de l'arrêt est transmis par le ministère public à l'officier de l'état civil dépositaire des registres du lieu où se trouve inscrit l'acte réformé ; mention de ce dispositif est aussitôt porté en marge dudit acte.


Il ne peut en être délivré d'expédition qu'avec les rectifications ordonnées.

Section II
des jugements supplétifs d'actes d'état civil

Art. 69.
Lorsqu'une naissance ou un décès n'aura pas été déclaré dans les délais légaux prévus aux articles 31 et 41 il ne pourra conformément aux articles 32 et 57 être relaté sur les registres de l'état civil qu'en exécution d'un jugement supplétif rendu par le tribunal de première instance ou le Cadi du lieu où l'acte aurait dû être dressé.


L'initiative de l'action peut être prise par toute personne intéressée.


Lorsque le demandeur est responsable de l'omission, l'action est subordonnée au paiement d'une amende civile fixée par le président du tribunal entre cinq et vingt cinq mille francs, sans préjudice des sanctions prévues au Code pénal.


Le dossier est communiqué au ministère public, pour conclusions, après que le tribunal ait procédé d'office à toutes mesures d'instruction jugées nécessaires.

Art. 70.
Le jugement rendu conformément à l'article 69 est susceptible d'appel et de tierce opposition dans les conditions du droit commun.

Art. 71.
Le dispositif du jugement ou de l'arrêt est transmis par le ministère public, à l'officier de l'état civil du lieu où s'est produit le fait qui est constaté. La transcription est effectuée sur les registres de l'année en cours et mention en est portée en marge des registres à la date du fait.

Art. 72.
Les jugements supplétifs d'acte de naissance ou de décès sont soumis aux droits de greffe et d'enregistrement et de timbre fixés par la loi de finance.


Seules les expéditions délivrées au ministère public sont dispensées du droit de timbre.

Section III
de la reconstitution des registres de l'état civil

Art. 73.
Lorsqu'il subsiste un exemplaire des registres, le ministère public, sans que cette mesure soit au préalable ordonnée par un jugement, prescrit au greffier du tribunal compétent de faire une copie, d'après le double existant, sur un nouveau registre préalablement coté et paraphé comme il est dit à l'article 9, puis après avoir vérifié la copie ainsi faite, il saisit par requête le tribunal de première instance aux fins de faire dire que ladite copie servira pour remplacer le double manquant.

Art. 74.
Le dispositif du jugement rendu, comme il est dit à l'article précédent est transcrit, à la suite de la table alphabétique tant sur l'original que sur la copie.

Art. 75.
Dans le cas où tous les exemplaires sont détruits ou disparus soit partiellement soit entièrement, le procureur de la République invite l'officier de l'état civil intéressé, à dresser un état, année par année, des personnes qui, d'après la notoriété sont nées, se sont mariées ou sont décédées pendant ce temps.


Le procureur de la République, après avoir examiné cet état, requiert du tribunal de première instance compétent d'ordonner une enquête et toutes mesures de publicité jugées opportunes. L'enquête est faite par un juge commis.


Un double de l'enquête est déposé au greffe du tribunal et à la mairie ou toute personne intéressée peut en prendre connaissance.


Le tribunal, s'il le juge nécessaire peut prendre de nouveaux renseignements et entendre de nouveaux témoins.


Quand l'instruction est terminée le tribunal sur conclusions du procureur de la République ordonne le rétablissement des actes dont l'existence a été constatée.


Un seul jugement contient, autant que possible, les actes d'une année entière pour chaque centre.


Il est transcrit sur les registres cotés et paraphés comme il est dit à l'article 9, déposés au centre d'état civil concerné, au greffe du tribunal de première instance, à la préfecture.

Art. 76.
Les dispositions contenues à l'article précédent ne font pas obstacle au droit des parties de demander conformément à l'article 69 le rétablissement des actes les intéressant, qui figuraient sur les registres détériorés ou disparus.

Chapitre VII
des actes de notoriété

Art. 77.
Exceptionnellement, en vue du mariage et pour tous les cas prévus par la loi et les règlements, lorsqu'une personne est dans l'impossibilité de se procurer son acte de naissance, elle peut le suppléer par un acte de notoriété établi par le président du tribunal de première instance ou le Cadi du lieu de naissance, de son domicile ou de sa résidence.

Art. 78.
L'acte de notoriété ne peut servir qu'aux seules fins pour lesquelles il est délivré. Il doit énoncer celles-ci.


Il contient la déclaration faite au minimum par trois témoins parents ou non du requérant, des noms, profession et domicile de celui-ci et de ceux de ses père et mère s'ils sont connus, du lieu et de l'époque de sa naissance ainsi que les causes qui empêchent d'en rapporter l'acte.


Sont applicables par ailleurs, les dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21.

Art. 79.
Le ministère public et toute personne y ayant intérêt peuvent demander, par simple requête, au tribunal du lieu où il a été établi l'annulation ou la rectification d'un acte de notoriété.
Chapitre VIII
des actes de l'état civil concernant les étrangers

Art. 80.
Tout étranger ayant son domicile aux Comores peut faire recevoir les actes de l'état civil le concernant, par les agents diplomatiques dont il relève, dans les formes prévues par sa loi nationale.


Les naissances et les décès doivent toutefois être également déclarés à l'officier de l'état civil comorien dans les formes et conditions fixées par la loi comorienne.

Art. 81.
Si l'un des futurs époux est de nationalité étrangère et l'autre de nationalité comorienne, l'officier de l'état civil comorien est seul compétent pour procéder à la célébration du mariage.


Il doit, dans les huit jours de celui-ci, adresser au ministère des Affaires étrangères une expédition de l'acte de mariage destinée à l'agent diplomatique du conjoint étranger.

Art. 82.
Toute pièce produite par un étranger en vue de l'établissement d'un acte de l'état civil doit être, obligatoirement, accompagnée de sa traduction dans une langue officielle et certifiée conforme à l'original par le Consul de l'intéressé ou par un agent diplomatique.

Chapitre IX
du livret de famille

Art. 83.
Lors de la célébration du mariage, il est remis à l'époux un livret de famille constatant l'identité des conjoints, le lieu et la date à laquelle l'acte a été dressé.


Seront inscrites dans ce livret les naissances et décès des enfants issus du mariage, le décès ou divorce des époux et tout fait constaté par un acte de l'état civil dont la loi particulière qui le concerne aura prévue qu'il y sera inscrit.

Art. 84.
Si un acte de l'état civil, inscrit dans le livret est rectifié, il devra être fait mention, dans celui-ci, de la rectification intervenue.


Les inscriptions et mentions portées dans le livret sont signées ou approuvées par l'officier de l'état civil et revêtues de son visa.

Art. 85.
Le livret de famille, dûment coté et paraphé par l'officier de l'état civil et ne présentant aucune trace d'altération, fait foi de sa conformité avec les registres de l'état civil.

Art. 86.
En cas de perte du livret de famille, l'époux qui l'a perdu, peut en demander le rétablissement. Le nouveau livret porte la mention "duplicata".

Art. 87.
L'officier de l'état civil doit se faire présenter le livret, chaque fois que se produit un fait devant y être mentionné.

Chapitre X
des mesures transitoires

Art. 88.
En attendant la mise en place des maires, administrateurs maires et de leurs adjoints, officiers d'état civil au terme de la loi relative à l'organisation communale, les officiers d'état civil en exercice continueront à recevoir les actes et à en délivrer toutes copies et extraits. En tant que de besoin il en sera nommé un par centre d'état civil par arrêté du Gouverneur

Section I
constatation des naissances non déclarées dans les délais légaux

Art. 89.
Jusqu'au trente et un décembre de l'année civile suivant celle de la promulgation de la présente loi, la naissance de tout Comorien vivant non constatée par un acte d'état civil pourra être déclarée dans les conditions ci-après, nonobstant l'expiration des délais légaux, lorsqu'un jugement régulièrement transcrit sur les registres de l'état civil n'aura pas suppléé à l'absence d'acte.

Art. 90.
La déclaration sera reçue conformément aux lois et règlements sur l'état civil par l'officier d'état civil du lieu de naissance, en présence de deux témoins majeurs, pouvant en attester la sincérité.


Elle sera faite :


- s'agissant d'un majeur : par lui-même ;


- s'agissant d'un mineur de dix-huit ans, celui-ci étant présent, par le père, la mère, un ascendant ou à défaut par le tuteur.

Art. 91.
Lorsqu'il ne pourra être trouvé deux témoins ayant eu connaissance de la naissance, leur défaut pourra être suppléé quant à la détermination de l'époque de celle-ci par un certificat émanant d'un médecin, attestant l'âge physiologique de la personne.


Ledit certificat paraphé par l'officier d'état civil sera annexé à l'exemplaire du registre déposé au greffe du tribunal.

Art. 92.
Nonobstant les dispositions de l'article précédent, la déclaration sera reçue en présence de deux témoins pouvant en attester la sincérité quant à l'identité de la personne en faisant l'objet.

Art. 93.
Lorsqu'il ne pourra être déterminé que l'année de naissance, celle-ci sera considérée comme étant intervenue le trente et un décembre de ladite année. Si le mois peut être précisé, elle sera considérée comme étant intervenu le dernier jour du mois.

Section II
Constatations des mariages célébrés et non déclarés 
dans les délais légaux

Art. 94.
Jusqu'au trente et un décembre de l'année civile suivant celle de la promulgation de la présente loi, les mariages célébrés mais non inscrits sur les registres de l'état civil pourront, malgré l'expiration des délais prévus à la délibération n° 61-16 du 10 août 1961, être déclarés au lieu de la célébration.

Art. 95.
La déclaration sera faite conjointement par les deux époux, en présence de deux témoins majeurs pouvant en attester la sincérité.


Le mariage sera considéré comme ayant été célébré à la date indiquée par les déclarants.

Section III
dispositions communes aux déclarations de naissances et de mariage faites en application des articles précédents

Art. 96.
Préalablement à l'enregistrement de la naissance ou du mariage, l'officier de l'état civil donnera lecture aux déclarants et aux témoins des articles 98 et 99 ci-après réprimant les fraudes et fausses déclarations.


Les actes seront dressés sur des registres spéciaux tenus en triple exemplaire pour être procédé comme il est dit à l'article 9.


Il y sera fait mention de la lecture faite en application du 1er alinéa.


Mention de la déclaration de mariage sera, en outre, portée en marge de l'acte de naissance de chacun des époux, après qu'il aura été dressé, le cas échéant, en application des articles 90 et suivants.

Art. 97.
Le ministère public et toute personne intéressée pourront contredire les actes établis dans les conditions ci-dessus prévues et en demander l'annulation ou la rectification par simple requête adressée au président du tribunal du lieu où ils auront été reçus.

Section IV
des pénalités

Art. 98.
Sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de 50.000 à 500.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque à l'occasion de l'établissement des actes prévus aux sections I et II du présent chapitre :


1° - aura sciemment déclaré ou attesté des faits qu'il savait inexacts, ou dont la déclaration ou l'attestation n'aura été que de complaisance, comme se rapportant à des faits dont il n'avait pas eu personnellement et directement connaissance ;


2° - par quelque moyen que ce soit, aura provoqué de fausses déclarations ou de fausses attestations ;


3° - aura intentionnellement déclaré une naissance ou un mariage, déjà inscrit sur les registres de l'état civil ou constaté par un jugement transcrit sur lesdits registres ;


4° - étant chargé de la tenue des registres spéciaux prévus à l'article 96 aura sciemment dressé un acte en conformité de déclarations ou d'attestations qu'il savait inexactes

Art. 99.
Dans tous les cas prévus à l'article précédent, la prescription ne commencera à courir qu'à dater de la découverte de la fraude.

Art. 100.
Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux naissances et décès survenus postérieurement à la date d'entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 101.
Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi.

LOI N° 85-011/A.F.

du 9 DÉCEMBRE 1985

portant modification de la loi n° 84-10  du 15 mai 1984 relative à l'état civil

Art. unique.
Les dispositions des sections 1, 2, 3 et 4 du chapitre X de la loi n° 84-10/A.F du 15 mai 1984 relative à l'état civil sont prorogées pour un an, et sont applicables jusqu'au 31 décembre 1986.

LOI n° 79-12 du 12 décembre 1979

portant Code de la nationalité  comorienne

Titre préliminaire
dispositions générales

Chapitre I
sources de la nationalité comorienne

Art. 1er.
La loi fédérale détermine quels individus ont, à leur naissance, la nationalité comorienne, à titre de nationalité d'origine.


La nationalité comorienne s'acquiert ou se perd après la naissance, par l'effet de la loi ou par une décision de l'autorité publique prise dans les conditions fixées par la loi.

Art. 2.
Les dispositions relatives à la nationalité contenues dans les traités d'accords internationaux dûment ratifiés et publiés s'appliquent même si elles sont contraires aux dispositions de la législation interne.

Chapitre II
compétence dans le temps

Art. 3.
Les lois nouvelles relatives à l'attribution de la nationalité comorienne à titre de nationalité d'origine s'appliquent même aux individus nés avant la date de leur mise en vigueur, si ces individus n'ont pas encore, à cette date, atteint leur majorité.


Cette application ne porte cependant pas atteinte à la validité des actes passées par l'intéressé, ni aux droits acquis par des tiers sur le fondement des lois antérieures.

Art. 4.
L'expression "Loi nouvelle" de l'article 3 ci-dessus doit s'entendre des lois qui interviendraient postérieurement à la promulgation du présent Code.

Art. 5.
Les conditions de l'acquisition et de la perte de la nationalité comorienne, après la naissance, sont régies par la loi en vigueur au moment où se réalisent les faits et les actes de nature à entraîner cette acquisition ou cette perte.

Art. 6.
L'âge de la majorité au sens du présent Code est fixé à vingt et un an accomplis.


Lorsque la date de naissance d'un individu ne pourra être précisée, qu'en ce qui concerne l'année, mais pas quant aux mois et jour, l'individu sera réputé né le 31 décembre.

Chapitre III
compétence dans l'espace

Art. 7.
Au sens du présent Code, l'expression aux Comores s'entend du Territoire de la République fédérale islamique des Comores tel que l'Archipel était historiquement et juridiquement composé.

Art. 8.
Il est tenu compte, pour la détermination à toute époque du territoire des Comores, des modifications résultant des traités internationaux dûment ratifiés et publiés.

Chapitre IV
terminologie

Art. 9.
Dans le présent Code, l'expression "père" ou "mère" doit s'entendre de tout parent dont l'ascendance à l'égard de l'enfant intéressé a été légalement établie.

Titre I
de l'attribution de la nationalité comorienne à titre de nationalité d'origine

Art. 10.
Est comorien, tout individu né aux Comores sauf si ces deux parents sont étrangers.

Art. 11.
Est comorien l'individu né hors des Comores d'un parent comorien.

Art. 12.
L'enfant qui est comorien en vertu des dispositions du présent titre est réputé avoir été comorien dès sa naissance, même si l'existence des conditions requises par la loi pour l'attribu​tion de la nationalité comorienne n'est établie que postérieurement à sa naissance.


Toutefois, dans ce dernier cas, l'attribution de la qualité comorienne dès la naissance ne porte pas atteinte à la validité des actes passés par l'intéressé ni aux droits acquis à des tiers sur le fondement de la nationalité apparente possédée par l'enfant.

Art. 13.
La naissance ou la filiation ne produit effet en matière d'attribution de la nationalité comorienne que si elle est établie par acte d'état civil ou par jugement.


Toutefois, l'enfant trouvé aux Comores est présumé y être né, sauf preuve contraire par tous moyens.

Art. 14.
Les dispositions des articles précédents ne sont pas applicables aux enfants nés aux Comores des agents diplomatiques ou des consuls de carrière de nationalité étrangère.

Titre II
de l'acquisition de la nationalité comorienne

Chapitre I
des modes d'acquisition de la nationalité comorienne

Section I
acquisition de plein droit de la nationalité comorienne

Art. 15.
Sous réserve des dispositions des articles 16, 17, 43, la femme étrangère qui épouse un comorien acquiert la nationalité comorienne, au moment de la célébration du mariage, devant l'officier de l'état civil.

Art. 16.
Dans le cas où sa loi nationale lui permet de conserver sa nationalité, la femme a la faculté de déclarer antérieurement à la célébration du mariage qu'elle décline la qualité de comorienne.


Elle peut, même si elle est mineure, exercer cette faculté sans aucune autorisation.

Art. 17.
Au cours du délai de six mois qui suit la célébration du mariage, le Gouvernement peut s'opposer, par décret pris sur rapport commun des ministres chargés de la Justice, de l'Intérieur, de la Santé et des Affaires sociales, à l'acquisition de la nationalité comorienne.


A cet effet, un extrait de l'acte de mariage est adressé par l'officier de l'état civil, dans les huit jours de la célébration, au ministre chargé de la Justice pour enregistrement.


En cas d'opposition du Gouvernement, l'intéressé est réputé n'avoir jamais acquis la nationalité comorienne.


Toutefois, lorsque la validité des actes passés antérieurement au décret d'opposition était subordonnée à l'acquisition par la femme de la nationalité comorienne, cette validité ne peut être contestée pour le motif que la femme n'a pu acquérir cette qualité.

Art. 18.
Lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, le délai prévu à l'article précédent court du jour de la transcription de l'acte sur les registres de l'état civil des agents diplomatiques ou consulaires comoriens.

Art. 19.
La femme n'acquiert pas la nationalité comorienne si son mariage avec un comorien est déclaré nul par décision émanant d'une juridiction comorienne ou rendue exécutoire aux Comores, même si le mariage a été contracté de bonne foi.


Toutefois, lorsque la validité des actes passés antérieurement à la décision judiciaire constatant la nullité du mariage était subor​donnée à l'acquisition par la femme de la nationalité comorienne, cette validité ne peut être contesté pour le motif que la femme n'a pu acquérir cette qualité.

Section II
acquisition de la nationalité comorienne par déclaration

Art. 20.
L'enfant mineur né aux Comores de parents étrangers peut réclamer la nationalité comorienne par déclaration dans les conditions fixées aux articles 60 et suivants si, à la date de sa déclaration, il a aux Comores sa résidence habituelle depuis au moins cinq années consécutives et, si la preuve de sa naissance résulte d'une déclaration de l'état civil à l'exclusion de tout autre mode.

Art. 21.
Le mineur âgé de dix-huit ans peut faire sa déclaration sans aucune autorisation.


S'il est âgé de seize ans, mais n'a pas atteint l'âge de dix huit ans, le mineur ne peut réclamer la nationalité comorienne que s'il en est autorisé par celui des parents qui exerce la puissance parentale, ou à défaut, par son tuteur.


En cas de divorce ou de séparation de corps, l'autorisation sera donnée par celui de ses parents à qui la garde a été confiée. Si la garde a été confiée à une tierce personne, l'autorisation sera donnée par celle-ci, après avis conforme du tribunal civil de la résidence du mineur, statuant en chambre du Conseil.

Art. 22.
Si l'enfant est âgé de moins de seize ans, la personne visée aux alinéas 2 et 3 de l'article précédent peut, à titre de représentant légal, déclarer qu'elle réclame au nom du mineur, la qualité de comorien, à condition toutefois, que ce représentant légal, s'il est étranger, ait lui-même depuis au moins cinq années sa résidence aux Comores.

Art. 23.
Les enfants nés aux Comores, d'agents diplomatiques ou consuls de carrière de nationalité étrangère, peuvent réclamer la nationalité comorienne par déclaration dans les conditions prévues aux articles 20, 21 et 22 ci-dessus.

Art. 24.
L'enfant confié depuis cinq années au moins à un service public ou privé d'assistance à l'enfance ou celui qui, ayant été recueilli aux Comores, y a été élevé par une personne de nationalité comorienne, peut jusqu'à sa majorité réclamer la nationalité comorienne par déclaration dans les mêmes conditions que celles prévues par les articles 20, 21 et 22.

Art. 25.
L'intéressé acquiert la nationalité comorienne à la date à laquelle la déclaration a été souscrite.

Art. 26.
Dans le délai de six mois qui suit la date à laquelle la déclaration a été souscrite, le Gouvernement peut, par décret, s'opposer à l'acquisition de la nationalité comorienne pour quelque cause que ce soit.

Section III
acquisition de la nationalité comorienne par décision de l'autorité publique

Art. 27.
L'acquisition de la nationalité comorienne par décision de l'autorité publique résulte d'une naturalisation ou d'une réintégration accordée à la demande de l'étranger.

Paragraphe 1 - Naturalisation
Art. 28.
La naturalisation comorienne est accordée par décret après enquête.


Nul ne peut être naturalisé s'il n'a aux Comores sa résidence habituelle au moment de la signature du décret de naturalisation.

Art. 29.
Sous réserve des exceptions prévues aux articles 30 et 31, la naturalisation ne peut être accordée qu'à l'étranger justifiant de sa résidence habituelle aux Comores pendant les dix années qui précèdent le dépôt de sa demande.

Art. 30.
Le stage visé à l'article 29 est réduit de cinq ans :


1° - pour l'étranger né aux Comores ou marié à une Comorienne ;


2° - pour celui qui a rendu de services importants aux Comores tels que l'apport de talent artistique, scientifique ou littéraire distingué.

Art. 31.
Peut être naturalisé, sans condition de stage :


1° - l'enfant mineur étranger, né hors des Comores, si l'un des parents acquiert du vivant de l'autre la nationalité comorienne ;


2° - l'enfant mineur d'un étranger qui acquiert la nationalité comorienne dans le cas où, conformément à l'article 49 ci-après, cet enfant n'a pas lui-même acquis de plein droit la nationalité comorienne ;


3° - la femme de l'étranger qui acquiert la nationalité comorienne ;


4° - l'étranger majeur adopté avant sa majorité par une personne de nationalité comorienne ;


5° - l'étranger qui a rendu des services exceptionnels aux Comores ou celui dont la naturalisation présente pour les Comores un intérêt exceptionnel.

Art. 32.
A l'exception des mineurs pouvant évoquer le bénéfice des dispositions de l'article 31, nul ne peut être naturalisé s'il n'a atteint l'âge de dix-huit ans.

Art. 33.
Le mineur âgé de dix-huit ans peut demander sa naturalisation sans aucune autorisation.


Le mineur âgé de moins de dix-huit ans qui peut invoquer le bénéfice des dispositions de l'article 31 doit, pour demander sa naturalisation, être autorisé ou représenté dans les conditions déterminées aux articles 21 et 22 du présent Code.

Art. 34.
Nul ne peut être naturalisé s'il n'est pas de bonne vie et mœurs.

Art. 35.
Nul ne peut être naturalisé :


1° - s'il n'est reconnu être sain d'esprit ;


2° - s'il n'est reconnu, d'après son état de santé physique, ne devoir être ni une charge ni un danger pour la collectivité ;


3° - s'il ne justifie de son assimilation à la communauté comorienne.


Toutefois, cette condition n'est pas exigée de l'étranger susceptible de bénéficier des dispositions du dernier alinéa de l'article 31.

Art. 36.
Il sera perçu au profit du Trésor, à l'occasion de chaque naturalisation un droit de chancellerie de 20.000 F.

Paragraphe 2 - Réintégration
Art. 37.
La réintégration dans la nationalité comorienne est accordée par décret après enquête.

Art. 38.
La réintégration peut être obtenue à tout âge et sans condition de stage.


Toutefois, nul ne peut être réintégré s'il n'a aux Comores sa résidence habituelle au moment de la réintégration.

Art. 39.
Celui qui demande la réintégration doit apporter la preuve qu'il a la qualité comorienne.

Art. 40.
Ne peut être réintégré l'individu qui a été déchu de la nationalité comorienne par application de l'article 57 du présent Code, à moins que dans le cas où la déchéance a été motivée par une condamnation, il n'ait obtenu la réhabilitation judiciaire.

Art. 41.
L'individu visé à l'article précédent peut toutefois obtenir la réintégration s'il a rendu des services exceptionnels aux Comores ou si sa réintégration présente, pour les Comores, un intérêt exceptionnel.

Section IV
dispositions communes à certains modes d'acquisition de la nationalité comorienne

Art. 42.
Nul ne peut acquérir la nationalité comorienne, lorsque la résidence aux Comores constitue une condition de cette acquisition, s'il ne satisfait aux obligations et conditions imposées par les lois relatives au séjour des étrangers aux Comores.

Art. 43.
L'étranger qui a fait l'objet d'un arrêté d'expulsion ou d'un arrêté d'assignation à résidence ne peut acquérir la nationalité comorienne de quelque manière que ce soit ou être réintégré, si cet arrêté n'a pas été représenté dans les formes où il est intervenu.

Art. 44.
La résidence aux Comores pendant la durée de l'assignation à résidence ou de l'exécution d'une peine d'emprisonnement n'est pas prise en considération dans le calcul des stages requis pour les divers modes d'acquisition de la nationalité comorienne.

Chapitre II
les effets de l'acquisition de la nationalité comorienne

Art. 45.
L'individu qui a acquis la nationalité comorienne jouit, à dater du jour de cette acquisition, de tous les droits attachés à la qualité de comorien, sous réserve des incapacités prévues à l'article 46 du présent Code ou dans les lois spéciales.

Art. 46.
L'étranger naturalisé est soumis aux incapacités suivantes :


1° - pendant un délai de dix ans à partir de la date du décret de naturalisation, il ne peut être investi de fonctions ou de mandat électif pour l'exercice desquels la qualité de Comorien est requise ;


2° - pendant un délai de cinq ans à partir de la date du décret de naturalisation, il ne peut être électeur lorsque la qualité de Comorien est nécessaire pour permettre l'inscription sur les listes électorales ;


3° - pendant un délai de cinq ans à partir de la date du décret de naturalisation, il ne peut être nommé à des fonctions publiques rétribuées par l'État, inscrit à un barreau ou nommé titulaire d'un office ministériel.

Art. 47.
Le  naturalisé qui a rendu aux Comores des services exceptionnels ou celui dont la naturalisation présente pour les Comores un intérêt exceptionnel, peut être relevé en tout ou partie des incapacités prévues à l'article 46, par le décret de naturalisation.

Art. 48.
Devient de plein droit Comorien au même titre que ses parents, à condition que sa filiation soit établie par acte de l'état civil ou par jugement, l'enfant mineur dont le père et la mère, en cas de décès de l'un d'eux, acquiert la nationalité comorienne.

Art. 49.
Les dispositions de l'article précédent ne sont pas applicables :


1° - 
à l'enfant mineur marié ;


2° - 
à celui qui sert ou a servi dans l'armée de son pays d'origine.

Art. 50.
Est exclu du bénéfice de l'article 48, l'enfant mineur :


1° - 
qui a été frappé d'un arrêté d'expulsion ou d'un arrêté d'assignation à résidence non expressément rapporté dans les formes où il est intervenu ;


2° - 
qui a fait l'objet d'une condamnation supérieure à six mois d'emprisonnement pour une infraction qualifiée crime ou délit ;


3° - 
qui, en vertu des dispositions de l'article 46, ne peut acquérir la nationalité comorienne ;


4° - 
qui a fait l'objet d'un décret portant opposition à l'acquisition de la nationalité comorienne en application de l'article 26.

Titre III
de la perte et de la déchéance de nationalité comorienne

Chapitre I
de la perte de la nationalité comorienne

Art. 51.
Perd la nationalité comorienne, le Comorien majeur qui acquiert volontairement une nationalité étrangère.


Toutefois, pendant un délai de quinze ans à partir, soit de l'incorporation dans l'armée active, soit de l'inscription sur les tableaux de recensement en cas de dispense du service actif, la perte de la nationalité comorienne est subordonnée à l'autorisation du Gouvernement. Cette autorisation est accordée par décret sur rapport du ministre chargé de la Justice, après visa du ministre chargé de la Santé publique et du ministre chargé de la Défense nationale.

Art. 52.
Le Comorien, même mineur, qui, par l'effet d'une loi étrangère, possède de plein droit une double nationalité, peut être autorisé par décret à perdre la qualité de comorien.


Le mineur doit, le cas échéant, être autorisé ou représenté dans les conditions prévues aux articles 21 et 22.

Art. 53.
Le Comorien qui perd la nationalité comorienne est libéré de son allégeance à l'égard des Comores :


1° - 
dans le cas prévu à l'article 51, à la date de l'acquisition de la nationalité étrangère ;


2° - 
dans le cas prévu à l'article 52, à la date du décret l'autorisant à perdre la qualité de comorien.

Art. 54.
La femme comorienne qui épouse un étranger conserve la nationalité comorienne, à moins qu'elle ne déclare expressément, avant la célébration du mariage, dans les conditions et dans les formes prévues aux articles 60 et suivants, qu'elle répudie cette nationalité.


La déclaration peut être faite sans autorisation, même si la femme est mineure.


Cette déclaration n'est valable que lorsque la femme acquiert ou peut acquérir la nationalité du mari, par application de la loi nationale de celui-ci.


La femme est, dans ce cas, libérée de son allégeance à l'égard des Comores à la date de la célébration du mariage.

Art. 55.
Le Comorien qui se comporte en fait comme le national d'un pays étranger selon sa propre volonté peut, s'il a également la nationalité de ce pays, être déclaré par décret pris, après avis de la Cour suprême statuant toutes sections réunies, avoir perdu la nationalité comorienne.


Il est libéré, dans ce cas, de son allégeance à l'égard des Comores à la date de ce décret.


La mesure prise à son égard peut être étendue à son conjoint et à ses enfants mineurs s'ils ont eux-mêmes une nationalité étrangère. Elle ne peut toutefois être étendue aux enfants mineurs si elle ne l'est également au conjoint.


Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux anciens gouvernants, c'est-à-dire les anciens membres de l'exécutif et du législatif.

Art. 56.
Perd la nationalité comorienne, le Comorien qui, remplissant un emploi dans un service public d'un État étranger ou dans une armée étrangère, le conserve nonobstant l'injonction de le résilier, qui lui aura été faite par le gouvernement comorien.


Six mois après la notification de cette injonction, l'intéressé sera, par décret déclaré d'office avoir perdu la nationalité comorienne s'il n'a, au cours de ce délai, résilié son emploi, à moins qu'il ne soit établi qu'il a été dans l'impossibilité absolue de le faire. Dans ce dernier cas, le délai de six mois court seulement du jour où la cause de l'impossibilité a disparu.


L'intéressé est libéré de son allégeance à l'égard des Comores à la date du décret.

Chapitre II
de la déchéance de la nationalité comorienne

Art. 57.
L'individu qui a acquis la qualité de comorien peut, par décret, être déchu de la nationalité comorienne :


1° -
s'il est condamné pour un acte qualifié de crime ou délit contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État ;


2° - 
s'il est condamné pour un acte qualifié crime ou délit contre les institutions ;


3° - 
s'il s'est livré au profit d'un État étranger à des actes incompatibles avec la qualité de comorien et préjudiciables aux intérêts des Comores ;


4° - 
s'il a été condamné aux Comores ou à l'étranger pour un acte qualifié crime par la loi comorienne et ayant entraîné une condamnation à une peine d'au moins cinq années d'emprisonnement.

Art. 58.
La déchéance n'est encourue que si les faits reprochés à l'intéressé et visées à l'article 57 se sont produits dans un délai de dix ans à compter de la date de l'acquisition de la nationalité comorienne.


Elle ne peut être prononcée que dans le délai de deux ans à compter de la perpétration desdits faits.

Art. 59.
La déchéance peut être étendue au conjoint et aux enfants mineurs de l'intéressé, à condition qu'ils soient d'origine étrangère et qu'ils aient conservé une nationalité étrangère.


Elle ne peut toutefois être étendue aux enfants mineurs si elle ne l'est également au conjoint.

Titre IV
des conditions de la forme des actes relatifs à l'acquisition ou à la perte de la nationalité comorienne

Chapitre I
des déclarations de nationalité, de leur enregistrement et des décrets portant opposition à l'acquisition de la nationalité comorienne

Art. 60.
Toute déclaration en vue :


1° -
d'acquérir la nationalité comorienne ;


2° - 
de décliner l'acquisition de la nationalité comorienne ;


3° - 
de répudier la nationalité comorienne, dans les cas prévus par la loi, est souscrite devant le juge de paix du ressort dans lequel le déclarant a sa résidence.

Art. 61.
Lorsque le déclarant se trouve à l'étranger, la déclaration est souscrite devant les agents diplomatiques et consulaires comoriens.

Art. 62.
Toute déclaration de nationalité souscrite conformément aux articles précédents, doit être, à peine de nullité, enregistrée au ministère de la Justice.

Art. 63.
Si l'intéressé ne remplit pas les conditions requises par la loi, le ministre chargé de la Justice doit refuser d'enregistrer la déclaration. Cette décision de refus est notifiée avec ses motifs, au déclarant.

Art. 64.
Lorsque le Gouvernement s'oppose, conformément à l'article 26, à l'acquisition de la nationalité comorienne, il est statué par décret sur rapport du ministre de la Justice.


Le déclarant, dûment averti, a la faculté de produire des pièces et mémoires.


Le décret doit intervenir six mois au plus après la déclaration.

Art. 65.
Si, à l'expiration du délai de six mois après la date à laquelle la déclaration a été souscrite, il n'est intervenu ni une décision de refus d'enregistrement, ni un décret constatant l'opposition du Gouvernement, le ministre chargé de la Justice doit remettre au déclarant, sur sa demande, copie de sa déclaration avec mention de l'enregistrement effectué.

Art. 66.
La validité d'une déclaration enregistrée peut toujours être contestée par le ministère public et par toute personne ayant un intérêt d'agir. Dans ce dernier cas, le ministère public est d'office en cause.

Chapitre II
des décisions relatives aux naturalisations
et aux réintégrations

Art. 67.
Les décrets de naturalisation et de réintégration sont publiés au Journal officiel de la République. Ils prennent effet à la date de leur signature sans toutefois qu'il soit porté atteinte à la validité des actes passés par l'intéressé, ni aux droits acquis par les tiers, antérieurement à la publication du décret, sur le fondement de l'extranéité de l'impétrant.

Art. 68.
Lorsque l'étranger a fait sciemment une fausse déclaration, présenté une pièce contenant une assertion mensongère ou erronée ou employé des manœuvres frauduleuses à l'effet d'obtenir la naturalisation ou la réintégration, le décret intervenu peut être rapporté par décret pris sur rapport du ministre chargé de la Justice.


L'intéressé, dûment averti, a la faculté de produire des pièces et mémoires.


Le décret de retrait devra intervenir dans le délai de deux ans à partir de la découverte de la fraude.


Toutefois, lorsque la validité des actes passés antérieurement au décret de retrait était subordonnée à l'acquisition par l'intéressé de la qualité de comorien, cette validité ne peut être contestée pour le motif que l'intéressé n'a pas acquis cette nationalité.

Art. 69.
Toute personne qui, moyennant une rétribution, une promesse ou un avantage quelconque, direct ou indirect, même non convenu à l'avance, aura offert, accepté de porter ou prêter à un étranger en instance de naturalisation ou de réintégration son entremise auprès des administrations ou des pouvoirs publics en vue de lui faciliter frauduleusement l'obtention de la nationalité comorienne, sera puni d'un emprisonnement de 6 mois à 2 ans et d'une amende ou l'une des deux peines seulement sans préjudice, le cas échéant, de l'application de peines plus fortes prévues dans d'autres dispositions.


Le jugement de condamnation prononcera, s'il y a lieu, confiscation au profit du Trésor des choses reçues ou de leur valeur.

Art. 70.
Toute convention qui a pour objet de faciliter à un étranger, dans les termes de l'article précédent, l'obtention de la naturalisation ou de la réintégration dans la nationalité comorienne est nul et de nul effet comme contraire à l'ordre public et les sommes payées en exécution de cette convention seront confisquées au profit du Trésor.


Tout décret rendu à la suite d'une convention de cette nature sera rapporté dans un délai d'un an à partir du jugement de condamnation prononcé conformément aux dispositions de l'article 69.

Art. 71.
Lorsque le ministre chargé de la Justice déclare irrecevable une demande de naturalisation ou de réintégration, sa décision est motivée. Elle est notifiée à l'intéressé.

Art. 72.
Le rejet d'une demande de naturalisation ou de réintégration n'est pas motivé et n'est susceptible d'aucun recours. Il est notifié à l'intéressé par le ministre chargé de la Justice.

Chapitre III
des décisions relatives à la perte de la nationalité comorienne

Art. 73.
Les décrets portant autorisation de perdre la nationalité comorienne sont publiés au Journal officiel de la République. Ils prennent effet à la date de leur signature, sans toutefois qu'il soit porté atteinte à la validité des actes passés par l'intéressé, ni aux droits acquis par les tiers antérieurement à la publication du décret, sur le fondement de la nationalité comorienne de l'impétrant.

Art. 74.
Le rejet d'une demande formée en vue d'obtenir l'autorisation de perdre la qualité de comorien, n'est pas motivé et n'est susceptible d'aucun recours. Il est notifié à l'intéressé par le ministre chargé de la Justice.

Art. 75.
Dans le cas où le Gouvernement déclare, conformément aux articles 55 et 57, qu'un individu a perdu la nationalité comorienne, il est statué par décret. L'intéressé dûment averti a la faculté de produire des pièces et mémoires.


Le décret qui, dans les conditions prévues à l'article 55, étend la déclaration de perte de la nationalité comorienne au conjoint et aux enfants mineurs de l'intéressé est pris dans les mêmes formes.

Art. 76.
Les décrets qui déclarent, dans les cas prévus à l'article précédent, qu'un individu a perdu la nationalité comorienne sont publiés et reproduisent leurs effets dans les conditions visées à l'article 73.

Chapitre IV
des décrets de déchéance

Art. 77.
Lorsque le ministre chargé de la Justice décide de poursuivre la déchéance de la nationalité comorienne à l'encontre d'un individu tombant sous le coup des dispositions de l'article 57, il notifie la mesure envisagée à la personne de l'intéressé ou à son domicile ; à défaut de domicile connu, la mesure envisagée est publiée au Journal officiel de la République des Comores.


L'intéressé a la faculté, dans le délai d'un mois à dater de l'insertion au Journal officiel ou de la notification, d'adresser au ministre chargé de la Justice des pièces et mémoires.

Art. 78.
La déchéance de la nationalité comorienne est prononcée par décret pris sur le rapport du ministre chargé de la Justice.


Le décret qui, dans les conditions prévues à l'article 59 étend la déchéance au conjoint et aux enfants mineurs de la personne déchue, est pris dans les mêmes formes.

Art. 79.
Les décrets de déchéance sont publiés et reproduisent leurs effets dans les conditions visées à l'article 73.

Titre V
du contentieux de la nationalité

Chapitre I
de la compétence des tribunaux judiciaires

Art. 80.
Le tribunal de première instance est seul compétent pour connaître des contestations sur la nationalité.

Art. 81.
L'exception de nationalité comorienne et l'exception d'extranéité sont d'ordre public, elles doivent être soulevées d'office par le juge.


Elles constituent devant toute autre juridiction que le tribunal de première instance une question préjudicielle qui oblige le juge à surseoir à statuer jusqu'à ce que la question ait été tranchée selon la procédure réglée par les articles 89 et suivants du présent Code.

Art. 82.
Si l'exception de nationalité comorienne ou d'extranéité est soulevée devant une juridiction répressive autre que la Cour d'assises, la partie qui invoque l'exception, ou le ministère public dans le cas où l'intéressé est titulaire d'un certificat de nationalité comorienne délivré conformément aux articles 100 et suivants, doivent être renvoyés à se pouvoir dans les trente jours devant le tribunal civil compétent.


La juridiction répressive sursoit à statuer jusqu'à ce que la question de nationalité ait été tranchée ou jusqu'à ce que soit expiré le délai ci-dessus imparti dans le cas où le tribunal civil n'a pas été saisi.

Art. 83.
L'action intentée par voie principale est portée devant le tribunal du lieu de naissance de celui dont la nationalité est en cause ou, s'il n'est pas né aux Comores, devant le tribunal de Moroni.


Il ne peut être dérogé à cette règle de compétence qui doit être soulevée d'office par le juge.

Chapitre II
de la procédure devant les 
tribunaux judiciaires

Art. 84.
Le tribunal de première instance est saisi par la voie ordinaire.

Art. 85.
Tout individu peut intenter devant le tribunal de première instance une action dont l'objet principal et direct est de faire juger qu'il a ou qu'il n'a pas la nationalité comorienne. Le procureur de la République a seule qualité pour défendre à l'action, sans préjudice du droit d'intervention des tiers intéressés.

Art. 86.
Le procureur de la République a seul qualité pour intenter contre tout individu une action dont l'objet principal et direct est d'établir si le demandeur a ou non la nationalité comorienne sans préjudice du droit qui appartient à tout intéressé d'intervenir à l'action ou de contester, conformément à l'article 66, la validité d'une déclaration enregistrée.

Art. 87.
Le procureur est tenu d'agir s'il en est requis par une administration publique ou par une tierce personne ayant soulevé l'exception de nationalité devant une juridiction qui a sursis à statuer en application de l'article 81. Le tiers requérant devra être mis en cause et sauf s'il obtient l'assistance judiciaire, fournir caution de payer les frais de l'instance et les dommages et intérêts auxquels il pourrait être condamné.

Art. 88.
Lorsque l'État est partie principale devant le tribunal de première instance où une question de nationalité est posée à titre incident, il ne peut être représenté que par le procureur de la République en ce qui concerne la contestation sur la nationalité.

Art. 89.
Dans toutes les instances qui ont pour objet, à titre principal ou à titre incident, une contestation sur la nationalité, conformément aux dispositions contenues dans le présent chapitre, une copie de l'acte introductif d'instance est déposée au ministère de la Justice.


Toute demande à laquelle n'est pas jointe la justification de ce dépôt est déclarée irrecevable.


Aucune décision au fond ne peut intervenir avant l'expiration du délai de trente jours à dater dudit dépôt, exceptionnellement ce délai est réduit à dix jours lorsque la contestation sur la nationalité a fait l'objet d'une question préjudicielle devant une juridiction statuant en matière électorale.


Les dispositions du présent article sont applicables à l'exercice des voies de recours.

Art. 90.
Toutes les décisions définitives rendues en matière de nationalité dans les conditions visées aux articles précédents ont, à l'égard de tous, l'autorité de la chose jugée.

Art. 91.
Les décisions des juridictions répressives n'ont jamais l'autorité de la chose jugée sur les questions de nationalité lorsque la juridiction civile n'a pas été appelée à se prononcer conformément aux dispositions de l'article 82.

Chapitre III
de la preuve de la nationalité devant les tribunaux judiciaires

Art. 92.
La charge de la preuve, en matière de nationalité, incombe à celui qui, par voie d'action ou par voie d'exception, prétend avoir ou non la nationalité comorienne.


Toutefois, cette charge incombe à celui qui, par les mêmes voies, conteste la qualité de comorien à un individu titulaire d'un certificat de nationalité comorienne délivré conformément aux articles 106 et suivants.

Art. 93.
La preuve d'une déclaration acquisitive de nationalité résulte de la production d'un exemplaire enregistré de cette déclaration.

Art. 94.
Dans le cas où la loi donne la faculté de souscrire une déclaration en vue de décliner la qualité de comorien, la preuve qu'une telle déclaration n'a pas été souscrite ne peut résulter que d'une attestation délivrée par le ministre chargé de la Justice à la demande de tout requérant.

Art. 95.
La preuve d'un décret de naturalisation ou de réintégration résulte de la production soit de l'ampliation de ce décret, soit d'un exemplaire du Journal officiel où le décret a été publié.


Lorsque cette pièce ne peut être produite, il peut y être suppléé par une attestation constatant l'existence du décret et délivré par le ministre chargé de la Justice à la demande de tout requérant.

Art. 96.
Lorsque la nationalité comorienne est attribuée ou acquise autrement que par déclaration, naturalisation, réintégration, la preuve ne peut être faite qu'en établissant l'existence de toutes les conditions requises par la loi.

Art. 97.
Lorsque la perte ou la déchéance de la nationalité comorienne résulte d'un décret pris conformément aux dispositions des articles 52, 55, 56 et 57, la preuve de ce décret se fait dans les conditions prévues à l'article 95.

Art. 98.
Lorsque la nationalité comorienne se perd autrement que par l'un des modes prévus à l'article 97, la preuve n'en peut résulter qu'en établissant l'existence des faits et des actes qui ont pour conséquence la perte de la nationalité comorienne.

Art. 99.
En dehors des cas de perte ou de déchéance de la nationalité comorienne, la preuve de l'extranéité peut être faite par tous moyens.


Néanmoins, la preuve de l'extranéité d'un individu qui a la possession d'état de comorien peut seulement être établie en démontrant que l'intéressé ne remplit aucune des conditions exigées par la loi pour avoir la qualité de comorien.

Chapitre IV
des certificats de nationalité comorienne

Art. 100.
Le juge de paix a seul qualité pour délivrer un certificat de nationalité comorienne à toute personne justifiant qu'elle a cette nationalité.

Art. 101.
Le certificat de nationalité indique en se référant aux titres I et II du présent Code, la disposition légale en vertu de laquelle l'intéressé a la qualité de comorien, ainsi que les documents qui ont permis de l'établir. Il fait foi jusqu'à preuve de contraire.

Art. 102.
Pendant le délai imparti au Gouvernement pour s'opposer à l'acquisition de la nationalité comorienne, un certificat provisoire de nationalité peut être délivré par le juge de paix.

Art. 103.
Lorsque le juge de paix refuse de délivrer un certificat de nationalité, l'intéressé peut saisir le ministre chargé de la Justice qui décide s'il y a lieu de procéder à cette délivrance.

Titre VI
dispositions transitoires

Art. 104.
La femme étrangère, qui a épousé un Comorien, antérieurement à la publication de la présente loi, dispose d'un délai d'une année à compter de cette publication pour décliner la qualité de comorienne.

Art. 105.
La femme comorienne qui, ayant épousé un étranger antérieurement à la publication de la présente loi, a acquis la nationalité du mari par application de la loi nationale de celui-ci, dispose d'un délai d'une année à compter de cette publication, pour répudier la nationalité comorienne.

Art. 106.
Jusqu'à la mise en place des justices de paix, les attributions dévolues par la présente loi au juge de paix, sont exercées par le président du tribunal de première instance.

Art. 107.
Le délai de six mois pendant lequel le Gouvernement peut s'opposer à l'acquisition de la nationalité comorienne pour quelque cause que ce soit, est suspendu jusqu'au 1er janvier 1983.

Art. 108.
Par dérogation aux dispositions de l'article 29, les personnes ayant eu leur résidence habituelle aux Comores antérieurement au 6 juillet 1975, peuvent être naturalisées sans condition de stage, si elles formulent leur demande dans le délai d'un an à compter de la mise en vigueur du présent Code.


Les personnes visées à l'alinéa précédent peuvent être, par le décret de naturalisation, relevée en tout ou en partie des incapacités prévues à l'article 46.

Art. 109.
Les personnes ayant établi leur domicile aux Comores antérieurement au 6 juillet 1975 qui n'acquièrent pas la nationalité comorienne, soit de plein droit, soit volontairement, conservent cependant à titre personnel tous les droits acquis dont elles bénéficiaient avant cette date, à l'exception des droits d'électorat et d'éligibilité aux assemblées politiques.


Le transfert du domicile à l'étranger entraîne la perte du bénéfice des dispositions de l'alinéa précédent.

Art. 110.
La présente loi sera publiée partout où besoin sera et exécuté comme loi de l'État.

III. MILIEU FAMILIAL ET PROTECTION DE  REMPLACEMENT
1. Textes internationaux 
Déclaration sur les principes sociaux et juridiques applicables à la protection et au bien-être des enfants, envisagés surtout sous l'angle des pratiques en matière d'adoption et de placement familial sur les plans national et international

Adoptée par l’Assemblée Générale  de l’Organisation des Nations-Unies, le 3 décembre 19865(Résolution 4185)

L'Assemblée générale,

Rappelant ses résolutions 36/167 du 16 décembre 1981, 37/115 du 16 décembre 1982, 38/142 du 19 décembre 1983 et 39/89 du 13 décembre 1984, ainsi que sa décision 40/422 du 11 décembre 1985,

Prenant acte du projet de déclaration sur les principes sociaux et juridiques applicables à la protection et au bien-être des enfants, envisagés surtout sous l'angle des pratiques en matière d'adoption et de placement familial sur les plans national et international, que le Conseil économique et social lui a présenté dans sa résolution 1979/28 du 9 mai 1979,

Prenant note avec satisfaction du travail accompli sur cette question par les Troisième et Sixième Commissions, ainsi que de la contribution apportée par des Etats Membres représentant différents systèmes juridiques, dans le cadre des consultations qui se sont tenues au Siège du 16 au 27 septembre 1985 et au début de la quarante et unième session, à l'effort collectif accompli pour achever les travaux sur le projet de déclaration,

ADOPTE la Déclaration sur les principes sociaux et juridiques applicables à la protection et au bien-être des enfants, envisagés surtout sous l'angle des pratiques en matière d'adoption et de placement familial sur les plans national et international, dont le texte est joint en annexe à la présente résolution.

LA DÉCLARATION SUR LES PRINCIPES SOCIAUX ET JURIDIQUES

L'Assemblée générale,

Rappelant la Déclaration universelle des droits de l'homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale et la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes,

Rappelant également la Déclaration des droits de l'enfant proclamée dans sa résolution 1386(XIV) du 20 novembre 1959,

Réaffirmant le principe 6 de cette Déclaration qui stipule que l'enfant doit, autant que possible, grandir sous la sauvegarde et sous la responsabilité de ses parents et, en tout état de cause, dans une atmosphère d'affection et de sécurité morale et matérielle,

Préoccupée par le fait qu'un grand nombre d'enfants sont abandonnés ou deviennent orphelins par suite d'actes de violence, de troubles intérieurs, de conflits armés, de catastrophes naturelles, de crises économiques ou de problèmes sociaux,

Ayant à l'esprit que pour toutes les procédures de placement familial et d'adoption l'intérêt bien compris de l'enfant doit être la considération primordiale,

Considérant que dans les principaux systèmes juridiques du monde il existe diverses autres institutions de grande valeur, comme la Kafala dans le droit islamique, qui assurent la sauvegarde des enfants qui ne peuvent être prise en charge par leurs parents naturels,

Considérant également que c'est seulement lorsqu'une institution particulière est reconnue et réglementée par le droit interne d'un Etat que les dispositions de la présente Déclaration relatives à cette institution seront pertinentes et que ces dispositions n'affecteront pas en quoi que ce soit les autres institutions qui existent à cet égard dans d'autres systèmes juridiques,

Consciente de la nécessité de proclamer des principes universels à prendre en compte dans les procédures de placement familial ou d'adoption d'un enfant, sur le plan national ou international,

Ayant à l'esprit, toutefois, que les principes énoncés ci-après n'imposent pas aux Etats des institutions juridiques telles que le placement familial ou l'adoption,

PROCLAME les principes suivants :
A / Bien-être de la famille et de l'enfance

Article premier

Chaque Etat devrait donner la priorité au bien-être de la famille et de l'enfant.

Article 2

Le bien-être de l'enfant dépend du bien-être de la famille.

Article 3

L'intérêt prioritaire de l'enfant est d'être élevé par ses parents naturels.

Article 4

Si l'enfant ne peut être élevé par ses parents naturels ou si ceux-ci ne l'élèvent pas comme il convient, il faut envisager de le confier à des membres de la famille de ses parents, à une autre famille de remplacement - nourricière ou adoptive - ou, si nécessaire, à une institution appropriée.

Article 5

Pour toutes les questions relatives au placement de l'enfant auprès de personnes autres que ses parents naturels, l'intérêt bien compris de l'enfant, en particulier son besoin d'affection et son droit à la sécurité et à des soins continus, doit être la considération primordiale.

Article 6

Les personnes chargées des procédures de placement familial ou d'adoption devraient avoir une formation appropriée, professionnelle ou autre.

Article 7

Les gouvernements doivent déterminer si leurs services nationaux de protection de l'enfance sont appropriés et envisager l'adoption de mesures adéquates.

Article 8

L'enfant doit à tout moment avoir un nom, une nationalité et un représentant légal. L'enfant ne doit pas, du fait d'un placement familial, d'une adoption ou de tout autre régime, être privé de son nom, de sa nationalité ou de son représentant légal, à moins qu'il n'acquière par là même un nouveau nom, une nouvelle nationalité ou un nouveau représentant légal.

Article 9

Le besoin de l'enfant placé dans une famille nourricière ou adopté de connaître ses antécédents familiaux doit être reconnu par les personnes qui le prennent en charge, à moins que cela n'aille à l'encontre de ses intérêts bien compris.
B / Placement familial

Article 10

Le placement familial des enfants doit être réglementé par la loi.

Article11

Le placement familial, bien que temporaire par nature, peut se poursuivre, si nécessaire, jusqu'à l'âge adulte mais ne doit pas exclure, avant que l'enfant ne soit devenu adulte, son retour auprès de ses parents naturels ou l'adoption.

Article 12

Pour toutes les questions relatives au placement familial, les futurs parents nourriciers et, le cas échéant, l'enfant et ses parents naturels devraient être consultés comme il convient. Une autorité ou un organisme compétent devrait être responsable du contrôle visant à garantir le bien-être de l'enfant.

C / Adoption

Article13

Le but premier de l'adoption est de procurer une famille permanente à l'enfant que ses parents naturels ne peuvent prendre en charge.

Article14

Lorsqu'elles examinent les placements possibles dans une famille adoptive, les personnes responsables du placement doivent choisir l'environnement le plus approprié pour l'enfant.

Article15

Un délai suffisant et des conseils adéquats devraient être donnés aux parents naturels, aux futurs parents adoptifs et, le cas échéant, à l'enfant pour leur permettre d'arriver le plus tôt possible à une décision relative à l'avenir de l'enfant.

Article16

Les relations entre l'enfant dont l'adoption est envisagée et les futurs parents adoptifs devraient être suivies avant l'adoption par les organismes ou services chargés de la protection de l'enfance. La législation devrait garantir que l'enfant est reconnu en droit comme faisant partie de la famille adoptive et jouit des droits que cela implique.

Article17

Si l'enfant ne peut, dans son pays d'origine, être placé dans une famille nourricière ou adoptive ou être convenablement élevé, l'adoption à l'étranger peut être envisagée comme un moyen approprié de lui procurer une famille.

Article18

En ce qui concerne l'adoption à l'étranger, les gouvernements devraient formuler une politique, promulguer une législation et prendre des mesures effectives de surveillance pour assurer la protection des enfants concernés. L'adoption à l'étranger ne doit, dans la mesure du possible, avoir lieu que lorsque de telles dispositions ont été prises dans les Etats intéressés.

Article 19

Des politiques devraient être établies et des lois promulguées, si nécessaire, pour interdire l'enlèvement des enfants et tout autre acte en vue de leur placement illicite.

Article 20

En cas d'adoption à l'étranger, les placements devraient, en règle générale, être effectués par l'intermédiaire d'autorités ou d'organismes compétents, et des garanties et des normes équivalentes à celles en usage pour les adoptions dans le pays même devraient être appliquées. En aucun cas, les personnes responsables du placement ne devraient en tirer un profit matériel indu.

Article 21

En cas d'adoption à l'étranger par l'intermédiaire de personnes agissant en tant que représentants des futurs parents adoptifs, des précautions particulières devraient être prises pour protéger les intérêts juridiques et sociaux de l'enfant. 
Article22

Aucune adoption à l'étranger ne devrait être envisagée avant qu'il n'ait été établi que l'enfant est légalement adoptable et que les documents pertinents nécessaires pour accomplir les procédures d'adoption, tels que le consentement des autorités compétentes, seront obtenus. Il devrait également être établi que l'enfant pourra émigrer et immigrer pour rejoindre ses futurs parents adoptifs et qu'il pourra obtenir leur nationalité.

Article23

En cas d'adoption à l'étranger, la validité juridique de l'adoption devrait, en règle générale, être assurée dans les deux pays intéressés.

Article 24

Lorsque la nationalité de l'enfant est différente de celle des futurs parents adoptifs, la législation de l'Etat dont l'enfant est ressortissant et celle de l'Etat dont les futurs parents adoptifs sont ressortissants seront dûment prises en considération. A cet égard, il sera dûment tenu compte de l'appartenance culturelle et religieuse et des intérêts de l'enfant.

2. Textes nationaux
 Loi n° 85-008/au du 3 juin 2005 relative au code de la famille
Décret N°05-090/PR

Portant promulgation de la loi organique N°85-008/AU du 3 juin 2005, 
relative au code de la Famille
LE PRESIDENT DE L’UNION,

Vu la Constitution de l’Union des Comores du 23 décembre 2001, notamment en son article 19 ; 

Article 1er.- Est promulguée, la loi organique N°05-00/AU du 4 juin 2005 relative au code de la Famille et dont la teneur suit :

TITRE PREMIER

DES DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES

CHAPITRE I.-

DEFINITION DE LA FAMILLE

Article 1er .- La famille considérée dans le présent code est la structure sociale composée d’un homme et d’une femme unis par le mariage avec ou sans enfants.

Constitue également une famille une mère seule ayant en charge ses enfants ou un père seul ayant en charge ses enfants.

La famille élargie s’entend de  la famille nucléaire au sens du paragraphe ci-dessus, à laquelle s’adjoignent les parents d’origine proche et éloignée des conjoints ou du parent en charge de ses enfants.

Les droits et devoirs dévolus à chaque membre de la famille sont considérés dans le présent code à partir de la famille nucléaire dont le couple représente le noyau principal.

Article 2 – Un enfant s’entend de tout être humain né soit d’une femme seule, soit  d’un couple composé d’un homme et d’une femme unis par le mariage  ou adopté par une personne ou un couple.

Au sens du présent code le terme d’adoption s’entend de l’adoption simple.

Elle obéit aux règles des legs et donations. L’enfant adopté conserve tous ses droits dans sa famille d’origine notamment le nom et les droits héréditaires. 

CHAPITRE II.-

DE L’APPLICATION DU PRESENT CODE

Article 3 – Le présent code de la famille régit le statut personnel des comoriens. Ses dispositions constituent le droit commun.

Article 4 – L’état des étrangers est régi par leur loi nationale.

Article 5 Toutes les dispositions et règles relatives à la famille contraires au présent code sont abrogées.

Toutes les décisions rendues par le juge compétent de première instance en application des dispositions du présent code, sont susceptibles de recours.

CHAPITRE III.-

DE LA QUALITE DE MUSULMAN

Article 6 .- Est présumé musulman, tout individu né d’un parent musulman. Toute personne se réclamant de la religion musulmane est tenue d’apporter la preuve de sa confession ou de sa conversion.

Article 7 .- La conversion à la religion musulmane résulte d’une déclaration expresse et non équivoque devant le juge compétent.

Le juge compétent  procède à une enquête de moralité du déclarant

permettant d’établir la réalité de la foi dans la pratique religieuse.

Si les faits sont vérifiés, il délivre, dans un délai n’excédant pas six mois à compter de la date de la demande, un certificat de conversion qui seul autorisera son bénéficiaire à invoquer les droits et privilèges réservés aux musulmans.

TITRE II

DES FIANÇAILLES ET DU MARIAGE

CHAPITRE I.-

DES FIANÇAILLES

Article 8  Les fiançailles résultent d’une promesse solennelle de mariage lorsqu’il y a consentement réciproque d’un homme et d’une femme ayant atteint  au moins l’âge de 18 ans révolus.

Cette convention n’oblige pas les fiancés à contracter le mariage.  

Article 9 –Chacun des fiancés doit donner librement son consentement, en connaissance de cause, indépendamment de celui des parents.

Articles 10 – Pendant la période des fiançailles, chacun des fiancés peut recevoir des cadeaux ou des dons.

Article 11  En cas de contestation, la preuve des fiançailles s’administre par tout moyens, et notamment par enquête ordonnée par la juridiction saisie. 

Article 12 –  Chacun des fiancés a le droit de rompre unilatéralement les fiançailles.

La rupture sans motif légitime peut obliger celui ou celle dont elle est

imputable à restituer les cadeaux non consommables.

Tout autre préjudice né de la rupture des fiançailles ou à son occasion est réparée conformément aux dispositions générales de la responsabilité civile.

CHAPITRE II

DU MARIAGE

Article 13 Le mariage est un contrat d’union légale entre un homme et une femme dont le but est de créer : 

1) une vie conjugale commune, durable, dans la fidélité, en se portant mutuellement secours et assistance, la pureté et le désir de procréation par la fécondation ;

2) et un foyer permettant aux époux de faire face à leurs obligations, droits et devoirs  réciproques dans l’affection et le respect mutuel.

Section I

Des qualités et conditions requises pour

la validité du mariage

Article 14 –L’homme et la femme avant dix huit ans (18 ) révolus ne peuvent contracter mariage.

Article 15 – Néanmoins, il est loisible au juge compétent qui doit célébrer le mariage d’accorder des dispenses d’âge pour des motifs graves  et légitimes lorsqu’il y a consentement réciproque des futurs époux.   

Article 16.- Le mariage est nécessairement musulman. Il ne peut être conclu qu’entre musulmans, les conditions de fond nécessaires à la validité d’un mariage mixte sont déterminées par la présente loi.

Paragraphe 1

Du consentement

Article 17 – Le mariage est valablement formé par le consentement des deux époux, dans les conditions admises par le fiqh.

Article 18 –Si lors de la célébration du mariage, l’un des époux se trouve dans l’impossibilité de s’exprimer, le consentement peut résulter d’un mandat, d’un écrit ou d’un signe par lequel cet époux a entendu affirmer sa volonté.

Article 19.- L’homme et la femme peuvent conclure mariage par eux-mêmes ou par leurs mandataires. Ceux-ci sont nécessairement choisis par le wali (tuteur) de la fille d’une part et par le futur époux d’autre part. Le mandat doit être fait par écrit.

Article 20  Les consentements à mariage doivent être fermes et inconditionnels.

Le mariage qui a été contracté sans le consentement libre des deux époux ou de l’un des deux est nul. Toutefois, il ne peut être attaqué que par les époux ou par celui des deux dont le consentement n’a pas été libre.

Paragraphe II

De la tutelle matrimoniale

Article 21 –Le mariage est passé entre le tuteur matrimonial de la jeune fille (le wali) et le futur époux ou son mandataire, devant le juge compétent.

Article 22 –Le droit à la tutelle matrimoniale (awliya) de la jeune fille appartient:

- au père

- au grand-père paternel

- au frère de même père et de même mère

- au frère de même père

- aux oncles paternels

- aux cousins paternels

- aux proches parents paternels

- au juge compétent

et à défaut à l’autorité suprême de l’Etat ou son représentant. 

Dans tous les cas la consultation de la mère et de sa lignée est indispensable.

Article 23.- Le mariage ne peut être contracté sans l’autorisation du wali et le consentement de la femme tel que prévu aux articles 17 et 20 du précédent paragraphe.

La femme ne conclut pas elle-même l’acte du mariage. Elle s’y fait représenter par son wali. Dans le cas d’un premier mariage, le wali, père de la femme, ne peut pas obliger cette dernière à contracter le mariage sans qu’elle ait donné son consentement.

Article 24  Si le wali s’oppose abusivement au mariage de la femme placée sous sa tutelle,  le juge peut lui ordonner de la marier. En cas de refus, le juge procède à la célébration. 

Article 25 –En cas de remariage, le juge chargé de la célébration peut se dispenser de l’autorisation du wali si ce dernier s’y oppose.

Article 26 –Dans le contrat de leur mariage, les deux époux peuvent insérer une clause relative au partage des biens en cas de dissolution de leur union.

Article 27 Lorsqu’un homme désire contracter un nouveau mariage, il est tenu d’informer sa ou ses conjointes de son désir de fonder un nouveau foyer, et la future épouse de sa situation matrimoniale. Le juge chargé de célébrer le mariage doit vérifier l’accomplissement de ces formalités substantielles sous peine de l’amende prévue à l’article 37 ci-après. 

Paragraphe III

De la dot

Article 28 – La dot consiste en tout bien donné par le mari, évaluable en argent et impliquant de sa part, le ferme désir de contracter mariage en vue de créer un foyer.

Le montant de la dot doit être fixé lors de la conclusion du mariage.

Il ne comporte ni minimum ni maximum.

Le mari peut être dispensé, en partie ou en totalité, de la dot à la demande expresse de la femme.

La femme peut refuser à consommer le mariage tant qu’elle n’a pas reçu la dot (mahar) même en partie seulement.

Article 29.- La dot, une fois donnée et le mariage consommé, devient la propriété exclusive de la femme; elle en a la libre disposition et l’époux n’est pas fondé à exiger de sa future épouse un apport quelconque de meubles, literies, effets vestimentaires en contrepartie de cette dot convenue.

Article 30 .-La dot convenue est versée à l’épouse préalablement à toute consommation du mariage.

Toutefois, il est permis de prévoir dans le contrat  que tout ou partie de la dot (mahar) sera payable à terme. La dot reste en tout cas une dette qui pèse sur le mari et est due, même en cas de séparation ultérieure.

La femme a droit à la totalité de la dot (mahar) dans le cas suivant :

1°) si le mariage a été consommé même s’il a été invalidé ultérieurement.

2°) si l’un des époux est décédé avant la consommation du mariage.

En cas du décès de l’époux, la dot demeure une dette vis à vis de la succession de celui-ci ou une dette vis-à-vis des héritiers. En cas de contestation, la femme s’adresse au juge compétent.

Article 31 En cas de séparation ou twalaka prononcée librement par l’époux avant la consommation du mariage, l’épouse a droit à la moitié de la dot si celle-ci a été préalablement fixée. En cas de refus de consommation par l’épouse, la dot est intégralement restituée à l’époux sans délai.

Article 32  Le wali, qu’il soit ou non-père de la future épouse, n’a pas le droit de percevoir, pour son profit personnel, quoi que ce soit du prétendant, en contrepartie du mariage qu’il aura conclu pour le compte de sa fille ou de sa pupille.

Section II

Des formalités relatives

à la célébration du mariage

Article 33 –Le mariage sera célébré, sous peine de nullité, en présence de deux témoins.

Ces témoins doivent avoir la foi musulmane, être du sexe masculin, majeur, doués de discernement et de bonne notoriété publique.

Article 34.- Le choix des témoins instrumentaires appartient au tuteur et à l’époux. Toutefois, il est recommandé de recueillir l’agrément de la femme à ce sujet. Le défaut d’agrément du témoin par la femme n’est pas une cause de nullité du mariage.

Article 35.- Le juge  chargé de célébrer le mariage est tenue d’exiger la présentation par les futurs époux d’un certificat prénuptial dûment établi et signé par un médecin agréé, sous peine de l’amende prévue à l’article 37 de la présente Loi.

Un décret en conseil des Ministres précisera les modalités d’application du présent article.

Article 36.- Le mariage est célébré devant le Juge compétent.

Article 37.- Toute personne qui aura procédé à la célébration d’un mariage en violation des dispositions de l’article 36 ci-dessus  sera, à la diligence des parties intéressées ou du Représentant du Ministère Public près le Tribunal de Première Instance du lieu où le mariage aura été célébré, condamné à une amende de trois cent cinquante mille francs (350 000FC) à sept cent cinquante mille francs (750 000 FC) 

Article 38 –  La déclaration de mariage est dressée, dans un délai n’excédant pas cinq jours, par le juge compétent qui a célébré le mariage en présence de deux témoins instrumentaires. 

Cette déclaration, après lecture faite, est obligatoirement signée par les époux et les témoins et transcrite à l’état civil à la diligence du juge compétent.

Article 39 – Le juge compétent qui n’aura pas dressé  la déclaration de mariage conformément aux dispositions de l’article précédent, sera condamné à l’amende prévue à l’article 37 ci-dessus.

Article 40  L’acte de mariage énonce l’année, le jour, l’heure et le lieu de la célébration du mariage, les prénoms et noms du juge compétent, les prénoms, noms, professions et domiciles du wali, des témoins et des époux avec mention que ces derniers jouissent de toutes leurs facultés.

Les dates et lieux de naissance des époux et la qualité de majeurs des témoins seront indiqués. Y seront indiqués également les mentions relatives à la dot en précisant si elle est versée entièrement ou partiellement. Mention expresse sera faite aussi de l’éventuelle polygamie du mari. L’acte du mariage mentionne éventuellement le certificat de divorce de l’époux.

Cet acte sera signé par l’officier de l’état civil qui l’aura reçu.

Article 41 L’acte de mariage est transcrit gratuitement sur le registre de l’état civil tenu à cet effet au centre de l’état civil du lieu de célébration du mariage dans un délai de quinze jours au plus tard, à la diligence du  juge qui a célébré le mariage, sous peine d’une amende de cinquante mille francs (50 000 FC) à  cent mille francs (100 000 FC).

Nul ne peut réclamer le titre d’époux et les effets du mariage s’il ne présente pas un acte de mariage inscrit sur le registre de l’état civil.

Toutefois, lorsqu’il n’aura pas existé de registres ou qu’ils seront perdus ou détruits, la preuve en sera reçue tant par titres que par témoins.
Section III

Des empêchements au mariage

Article 42   Les empêchements au mariage sont, soit temporaires, soit permanents.

Les empêchements temporaires résultent de l’indisponibilité de la femme en raison de mariage non dissout, de retraite de continence ou IDDA ou délai de viduité.

Les empêchements permanents résultent de la parenté de sang, de l’alliance, de l’allaitement ou du divorce par triple twalaka.

Article 43  Est prohibé pour cause de parenté, le mariage de l’homme avec ses ascendantes et descendantes, avec ses sœurs et les descendantes à l’infini de ses frères et sœurs, avec ses tantes, grands-tantes et arrière-grands-tantes...

Article 44 .- Est prohibé le mariage de l’homme avec :

1) les descendantes de son épouse ou de ses épouses, par le fait de la conclusion du mariage;

2) les descendantes  à tous les degrés de son épouse, à condition qu’il y ait eu consommation du mariage avec la mère;

3) les épouses des ascendants de sa conjointe par le simple fait de la conclusion du mariage.

Article 45 – Les prohibitions résultant de la parenté de lait entraînent les mêmes empêchements que la parenté de sang et l’alliance.

L’enfant allaité est seul considéré comme enfant de la nourrice et de son époux, à l’exclusion des frères et sœurs dudit enfant.

Article 46 .-Est prohibé d’une façon générale le mariage avec les catégories de femmes suivantes :

a) En raison de la parenté de sang

1 - 
la mère et autres ascendantes,

2 - 
La fille et autres descendantes,

3 - 
La sœur germaine, consanguine ou utérine,

4 - 
La tante maternelle et tante d’un des descendants,

5 - 
La tante paternelle et tante d’un des descendants,

6 - 
La fille du frère et les filles des enfants du frère,

7 - 
La fille de la sœur et les filles des enfants de la sœur,

b) En raison de l’alliance

8 - 
La belle-mère et autres descendantes de l’épouse,

9 - 
la belle fille lorsque le mariage avec la mère a été consommé,

10 - 
L’épouse du père et autre descendant,

11 - 
L’épouse du fils et autre descendant,

12 - 
La sœur de l’épouse ou tante paternelle ou maternelle mais seulement pendant    

           que  l’homme est engagé dans les liens du mariage avec l’épouse.

c) En raison de l’allaitement


13 - 
La nourrice,


14 -
La mère de la nourrice,


15 - 
La mère du mari de la nourrice


16-
La sœur de la nourrice


17-
La sœur du mari de la nourrice


18-
Les filles des filles et fils de la nourrice


19-
La sœur de lait.

Article 47 – Est prohibé:

1) le mariage simultané avec deux femmes qui, si elles avaient  été de sexe différent, n’auraient pas pu contracter mariage ensemble en raison de leur proche parenté ;

2) le mariage simultané avec deux sœurs ou avec une femme et sa tante paternelle et maternelle. Il faut prendre en considération, dans tous les cas, la parenté    germaine, consanguine, utérine ou par allaitement.

Toutefois, est autorisé le mariage simultané d’un homme avec une femme et la mère ou la fille du précédent mari de ladite femme.

Article 48 –L’allaitement ne constitue un empêchement au mariage que s’il a eu lieu d’une manière effective et à cinq reprises différentes au cours des deux premières années du nourrisson.

Article 49 –L’homme ne peut contracter un nouveau mariage s’il a un nombre d’épouses égal  à quatre.

Il est également interdit de reprendre en mariage l’épouse divorcée tant qu’elle n’aura pas accompli la retraite de continence (IDDA) consécutive à un mariage conclu et consommé avec un autre homme.

Article 50-  Est nul et de nul effet le mariage conclu en violation des dispositions des articles 43 à 49 de la présente loi.

Quiconque aura sciemment contracté un mariage en violation des prohibitions mentionnées aux articles 43 à 47 du présent code sera passible d’une amende ne pouvant être inférieur à la somme  de un million de francs comoriens (1000 000FC)

Tout juge compétent  qui aura sciemment célébré un tel mariage encourra des sanctions disciplinaires nonobstant toute poursuite pénale.

Article 51 –  Lorsque des poursuites pénales seront exercées par application des dispositions de l’article 50 ci-dessus, il sera statué par un seul et même jugement sur l’infraction et sur la nullité du mariage.

Article 52 – Tout mariage contracté en violation des dispositions contenues aux articles 43 à 49 peut être attaqué soit par les époux eux-mêmes, soit par tous ceux qui y ont intérêt, soit par le Ministère Public.

Section IV

Des droits et obligations des époux

Article 53 – Les droits et les obligations réciproques des époux sont:


1° - la cohabitation, l’assistance, le respect mutuel et la fidélité;


2° - le traitement avec bienveillance;


3° - les droits de famille et les droits de succession;


4° - le respect des ascendants de son conjoint.

Article 54 –Le mari assure la direction morale et matérielle de la famille. Par le seul fait du mariage, il contracte l’obligation de nourrir, entretenir son épouse et ses enfants, de la traiter en parfaite égalité avec les autres épouses en cas de polygamie.

L’épouse a le droit et l’entière liberté d’administrer et de disposer de ses biens personnels.

Article 55.-  Les époux se doivent mutuellement respect et fidélité.

La femme comme le mari a le plein exercice de sa capacité civile. Elle engage ses services, choisit une profession ou adhère à un groupement en se conformant aux dispositions qui régissent chacune de ces matières. Ses décisions ne doivent pas être de nature à porter atteinte à l’intérêt et à la stabilité de la famille.

Article 56 –Les époux s’obligent mutuellement à une communauté de vie dans le logement, où la femme a été installée par son mari, ou celui que les parents de la femme ont construit pour elle.

CHAPITRE III.-

DE LA SEPARATION OU TWALAKA

ET DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE

Section I

De la séparation ou twalaka

Article 57.- Au sens du présent code le twalaka s’entend de la décision prise par le seul époux de se séparer de son épouse avec toutefois la possibilité pour lui de reprendre l’union avant l’expiration du délai prévu à l’article 79 de la présente Loi.

Le twalaka avec possibilité de reprise de l’union n’est valable que deux fois.
Article 58 .- Un twalaka peut être prononcé seulement à l’encontre de la femme engagée dans les liens d’un mariage régulier ou celle en état de retraite légale (IDDA) consécutive à un twalaka révocable.

Article 59  Il est blâmable de prononcer le twalaka au cours d’une période menstruelle et pendant l’état de grossesse de la femme.

Au cas où le mari persiste dans sa démarche, l’épouse peut saisir le juge compétent qui enregistre son twalaka sous peine d’une amende civile de cinquante mille à cent mille francs (50.000 FC à 100.000 FC) à l’encontre du mari.

Article 60 –  Tout twalaka est considéré simple sauf au mari d’en préciser le nombre qui est de deux au maximum avec possibilité de reprise de la vie commune.

Le twalaka simple ou double est nécessairement révocable avant l’expiration du délai de retraite légale mentionné à l’article 79 ci-après.

Article 61 .- Le twalaka prononcé en état d’ivresse manifeste, d’une colère forte enlevant au mari tout ou partie de son contrôle, est laissé à l’appréciation du juge compétent. 

Article 62 – Le twalaka est prononcé soit verbalement en termes explicites, soit par écrit, soit par signes non équivoques lorsque le mari ne peut ni parler, ni écrire.

Tout twalaka est obligatoirement prononcé devant le juge compétent  en présence de l’épouse ou du wali. Sa transcription dans les registres de l’Etat Civil est obligatoire dans un délai n’excédant pas quinze jours.

Un délai raisonnable peut être imposé lorsqu’il apparaît au juge compétent, que le mari désireux de se séparer de son épouse n’a pas pris sa décision de sang froid ou à la suite d’un recours de la femme.

Article 63 –  Lorsque le juge compétent ne parvient pas à dissuader le mari à renoncer au twalaka, il dresse un acte dans lequel il règle les conséquences de la séparation des époux en fixant notamment la pension alimentaire des enfants et de l’épouse pendant la durée de la retraite légale ainsi que le droit de visite.

En cas de contestation, le litige est porté devant le juge d’appel du lieu de résidence ou à défaut, le Tribunal de Première Instance du ressort.

Article 64 –En cas de twalaka simple ou double, le mari peut, avant l’expiration de la retraite légale, reprendre son épouse sans dot, ni intervention du wali en présence de deux témoins.

Section II

De la dissolution du mariage

A l’initiative ou à la mort de l’époux
Article 65 –Le mariage se dissout :


1° - 
par la mort de l’un des époux;


2° - 
par trois twalaka prononcés par le mari;


3° - 
par le twalaka irrévocable (ou divorce) prononcé par le juge compétent sur  
requête de l’épouse.

Article 66 – La femme dont le mari est décédé ne peut contracter un nouveau mariage qu’après avoir observé le délai de viduité mentionné à l’article 79 de la présente Loi.

Article 67 –A l’expiration de la retraite légale consécutive à un twalaka simple ou double, le mariage est considéré comme définitivement dissout.

Article 68 –Le juge compétent, à la requête de la partie la plus diligente, dresse un acte de divorce et règle les effets conformément aux dispositions prévues à l’article 63 ci-dessus.

Article 69 –Un second mariage entre les époux dont l’union a été dissoute par trois twalaka selon le cas prévu à l’article 65 ci-dessus, n’est possible que si, la femme a accompli la retraite légale consécutive à la dissolution d’un mariage consommé avec un autre mari.

Article 70 –La femme dont le twalaka est devenu irrévocable ne peut contracter un nouveau mariage que si elle présente l’acte prévu à l’article 63, et transcrit sur le registre de l’état civil. Lorsqu’il n’aura pas existé de registres ou qu’ils seront perdus ou détruits, la preuve sera faite tant par titres que par deux témoins au moins.

Article 71 –La violation des dispositions prévues aux articles 69 et 70 de la présente section est passible à l’encontre des contrevenants de l’amende mentionnée à l’article 50 alinéa 2 ci-dessus.
Peuvent en outre, être poursuivis pour délit de fornication (ou zina) prévu à l’article 336 du code pénal, les époux qui auront sciemment violé les dispositions de l’article 69 du présent code.

Section III

Du divorce sur demande de l’épouse

Article 72 – Le divorce peut être prononcé, sur la demande de l’épouse, en cas de :

1) défaut d’entretien (faskh) ;

2) absence prolongée sans contact manifeste avec l’épouse ;

3) démence ou maladie grave ; 

4) fautes telles que prévues aux articles 73, 74, 76 et 77 ;

5) ou de voie de fait  (ou khol).

La transcription du divorce est obligatoire.

Article 73 –Lorsque le mari ne s’acquitte pas de son obligation d’entretien à l’égard de son  épouse et de ses enfants, celle-ci a la faculté de demander au juge compétent de prononcer le divorce.

Dans ce cas, le divorce ne sera prononcé qu’après une tentative de conciliation. Si cette tentative échoue, le juge compétent dresse un acte et règle les conséquences de la dissolution du mariage telles que prévues à l’article 63 ci-dessus.

Article 74 – L’épouse peut demander le divorce, en raison d’une absence prolongée et sans contact manifeste du mari, lorsque les époux vivent séparés de fait chacun dans un lieu connu depuis au moins six mois.

Le juge compétent prononcera le divorce s’il est établi que cette absence occasionne à la femme un préjudice, alors même que des biens laissés par le mari pouvaient servir à son entretien.

Néanmoins, la décision de divorce n’interviendra qu’après une mise en demeure du mari restée vaine de reprendre la vie commune ou de divorcer avec son épouse.

Article 75 – De même, chacun des époux  peut recourir au divorce lorsque l’un des conjoints se trouve atteint de démence ou d’une maladie si grave qu’aucune communauté de vie ne peut plus subsister entre eux.

Le juge compétent  prononce le divorce après avis d’un spécialiste indiquant que le conjoint en question ne pourra être guéri dans un avenir proche.

Article 76  Le divorce peut être demandé par l’épouse si elle déclare être victime de sévices imputables à son mari.

Si les faits sont prouvés, le juge compétent ne prononce le divorce qu’après une tentative de conciliation restée infructueuse. 

Un délai de deux mois au maximum peut être accordé au mari pour corriger ou tempérer son comportement. Durant cette période, les époux vivent comme dans le cas d’un twalaka.

Article 77 – Une femme peut demander le divorce si son mari :

1) Est homosexuel;

2) Est ivrogne ;
3)  lui interdit de pratiquer la religion ;

4) A un vice rédhibitoire incurable ou dont la guérison ne pourrait intervenir que    

      
dans un délai supérieur à une année ;

5) Pratique l’adultère ;

6) Lui lance des injures graves et répétées ;

7) Lui a adjoint une ou plusieurs autres épouses;

8) Est condamné à une peine criminelle afflictive et infamante ; 

9) fait acte d’apostasie ;

10) est impuissant ; (si son impuissance est médicalement prouvée)

11) met en danger sa santé par ses décisions.

Le juge compétent tentera de réconcilier les époux. En cas d’échec, la dissolution du mariage est prononcée d’office.

Article 78 – A la requête de la femme sollicitant le divorce sans motif légal, les époux peuvent convenir d’une rupture du lien conjugal moyennant une indemnité compensatrice (khol) versée par l’épouse.

Cette indemnité n’a ni maximum, ni minimum. Toutefois un recours au juge compétent reste possible si le montant exigé par le mari est manifestement excessif.

Le juge compétent l’apprécie par rapport aux revenus de la femme ou à la dot qu’elle a reçue au moment du mariage. Elle ne doit en aucun cas porter atteinte aux intérêts des enfants.

Les époux peuvent conclure par mandataire, en particulier le père pour sa fille.

La dissolution du lien conjugal n’est définitive qu’après le versement effectif de l’indemnité fixée.
CHAPITRE IV

DES CONSEQUENCES DE LA SEPARATION

ET DU DIVORCE

Section I

Le délai de viduité ou retraite de continence

Article 79 –   Les types de délai de viduité sont :

a) le délai de viduité de la femme qui voit régulièrement ses règles est de trois menstrues successives ;

b) le délai de viduité de la femme ménopausée ou de celle qui n’a jamais eu ses règles, ou qui les voit de façon irrégulière, est de trois mois ;

c) le délai de viduité de la femme veuve est de quatre mois et dix jours si elle n’est pas enceinte ;

d) le délai de viduité de la femme enceinte dure jusqu’à ce qu’elle accouche.

Article 80 –L’épouse dont le mariage n’a pas été consommé ne respecte pas le délai de viduité après le divorce. Toutefois, si le mari meurt avant la consommation du mariage, l’épouse est obligée de respecter le délai de viduité de veuve indiqué au c) de l’article précédent. 

Article 81 – La consommation d’un mariage invalidé oblige la femme à respecter le délai de viduité. 

Section II

Du logement et des effets personnels

Article 82 –Tous les enfants disposent dans le logement familial, d’un droit de jouissance.

En outre, chacune des filles a droit, au moment de son mariage, aux logements construits par ses propres parents conformément à la coutume. Ce logement peut néanmoins être mis, en cas de nécessité, à la disposition d’une autre fille à l’occasion de son mariage.

Article 83 – Sauf stipulation contraire de leur contrat de mariage, les époux sont séparés de biens et chacun d’eux conserve l’administration, la jouissance et la libre disposition de ses biens personnels. Sous réserve des droits de succession, la femme ne dispose pas de droit de propriété sur le logement dans lequel elle a été installée par son mari. Inversement, celui-ci ne peut prétendre à aucun droit sur le logement de sa femme.

En l’absence de preuve de leur caractère  propre, les biens  immeubles acquis au cours du mariage, à l’exception  des biens successoraux, sont communs aux deux époux.

Les meubles dont la maison est garnie demeure attachés à celle-ci quand bien même qu’ils auraient été achetés par le mari pour équiper la maison de sa femme.

Cependant en cas de dissolution du mariage, l’époux propriétaire peut exercer son droit de propriété sur les meubles qu’il  a apportés pour garnir la maison à condition qu’il y ait eu un accord écrit préalablement en ce sens.

Article 84 –En cas de contestation au sujet de la propriété des objets mobiliers contenus dans la maison et en l’absence de preuve certaine, il sera fait droit :

· aux dires du mari, appuyés par serment, s’il s’agit d’objets d’un usage habituel aux hommes ;

· aux dires de l’épouse, appuyés par serment pour les objets d’un usage habituel aux femmes.

Si la contestation porte sur les marchandises, celles-ci seront attribuées à celui des conjoints qui aura justifié de son activité commerciale.

Si la contestation porte sur l’immeuble d’habitation, et le mobilier de cette maison, il sera tenu compte des usages locaux et des dispositions de l’article 83 ci-dessus et surtout de l’intérêt  et des droits de l’enfant.

Article 85 – Si la maison d’habitation des époux appartient au mari, celui-ci est tenu d’y laisser demeurer l’épouse divorcée jusqu’au terme du délai de viduité mentionné à l’article 79 ci-dessus.

Section III

De la pension alimentaire

Article 86 – Les parents doivent des aliments à leurs enfants mineurs.

Pèsent sur eux l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants dans l’affection : nafaqat.

Après la majorité, l'entretien n'est dû qu'en cas de nécessité, toutefois le nafaqat demeure obligatoire vis-à-vis des filles non mariées. 

Au sens du présent code le nafaqat comprend à la fois la nourriture, l’habillement, le logement, l’éducation et les soins de santé.

Article 87 – Les enfants doivent des aliments à leur père et à leur mère. Toutefois en cas de nécessité, les autres ascendants peuvent en bénéficier.

Article 88 – Le twalaka révocable ne rompt pas les liens du mariage entre les époux et conserve notamment le droit de l’épouse au logement et au nafaqat tel que défini à l’article 86 ci-dessus.

Article 89 –La pension alimentaire de la femme séparée de corps consécutivement à un twalaka, est calculée en fonction de l’importance de ressources de son mari et des besoins réels de l’épouse  et des enfants.

Article 90 –Lorsque les époux sont divorcés le juge compétent fixe la pension alimentaire des enfants, et celle de leur mère durant le délai de viduité mentionné à l’article 79 de la présente Loi.

Article 91 –Si les prix augmentent d’une manière sensible, l’épouse a le droit de demander au juge compétent une augmentation de la pension alimentaire si les moyens de son mari le permettent.

Section IV

De la garde des enfants

Article 92 –Le droit de garde est dévolu par préférence à la mère si l’intérêt de l’enfant ne s’y oppose et sous les réserves suivantes :

· qu’elle ne parte pas s’installer à l’étranger avec l’enfant sans l’assentiment du père

· qu’elle soit de bonne moralité.

Le droit de garde comporte notamment la surveillance et les soins à donner à l’enfant jusqu’à l’âge de discernement fixé en principe à sept ans.  

Article 93 –Lorsque la mère ne peut exercer son droit de garde, celui-ci est dévolu de plein droit au père si l’intérêt de l’enfant ne s’y oppose. En cas d’empêchement du père, l’enfant est placé chez une parente de la lignée maternelle. Il est tenu compte de l’intérêt de l’enfant quant à son placement.

Le père ou le tuteur peut se faire octroyer un droit de visite si l’intérêt de l’enfant ne s’y oppose pas.

Passé l'âge de discernement, l'enfant a un droit d'option entre celui de ses parents auprès duquel il désire vivre.

Le parent qui n’a pas la garde ou le tuteur peut se faire octroyer un droit de visite si l'intérêt de l'enfant ne s'y oppose pas.

Article 94 –En aucun cas la garde de l’enfant ne peut être confiée à une personne qui ne jouit pas de toutes ses capacités physiques et mentales, tels un aveugle, un dément, ou une personne atteinte d’une maladie contagieuse ou d’une maladie qui l’empêche de s’occuper convenablement de l’enfant.

Les parents ou le tuteur ont l'obligation de veiller sur tout ce qui concerne l'éducation et la fréquentation scolaire de l'enfant.

Il sera également tenu compte de la moralité et de l’honorabilité du gardien éventuel. 

Article 95 :  Le juge compétent saisi par l’un des époux règle dans la même décision les conséquences de la dissolution du mariage, notamment en ce qui concerne le logement et le mobilier du ménage, la remise des vêtements et objets personnels, la garde des enfants, la pension alimentaire des enfants et de la mère, le cas échéant, le droit de visite, la liquidation des biens communs en tenant compte de l’intérêt des enfants.

Dans le cas où aucun des époux ne serait pas en mesure d’apporter la preuve de la propriété d’un bien qu’il revendique, ce bien tombe dans la communauté et  est partagé entre les époux. 

Article 96 – Le juge compétent saisi d’une demande de divorce (faskh) ou de rachat (khol)  prévus aux articles 73 et 78 de la présente loi, est tenu de rendre un jugement statuant comme il est dit à l’article 95 précédent en ce qui concerne les conséquences du divorce.

Article 97 – Les décisions juridictionnelles prises en matière de dissolution du mariage sont prononcées, dans tous les cas, en audience publique.

Elles sont transcrites en marge de l’acte de mariage des époux.

Article 98 – Un tribunal peut, quand il est appelé à statuer sur la garde ou l'éducation d'un enfant mineur, prendre en compte les accords que le père et la mère ont pu librement conclure entre eux à ce sujet, à moins que l'un d'eux ne justifie de motifs graves qui l'autoriserait à révoquer son consentement. Il est toujours tenu compte de l’intérêt et des droits de l’enfant.

TITRE III

DE LA FILIATION

CHAPITRE I.

DISPOSITIONS GENERALES

Article 99 – La filiation est celle par laquelle l’enfant accède à la parenté de son père.

Elle sert de fondement aux droits successoraux et donne naissance aux empêchements à mariage ainsi qu’aux droits et obligations du père, de la mère et de l’enfant.

L’enfant né dans les liens du mariage porte le nom de son père.

L’enfant né hors mariage porte le nom  et le prénom que lui donne sa mère. Toutefois, mention est portée dans le registre en marge de l’acte de naissance de l’enfant indiquant que ce nom n’est pas celui du père de l’enfant qui est demeuré inconnu.

Cette mention ne figurera en aucun cas dans les copies et les extraits de l’acte de naissance délivré par l’officier de l’Etat Civil. Elle ne pourra non plus figurer dans tous les documents officiels concernant l’enfant.

Article 100 – La filiation d’un enfant né hors mariage ne crée aucun lien de parenté vis-à-vis du père et ne produit, d’une façon générale aucun des effets prévus à l’article 99 ci-dessus.

Par contre cette filiation entraîne vis-à-vis de la mère les mêmes effets que la filiation d’un enfant né dans les liens du mariage.

Article 101 – L’annulation du mariage n’entraîne pas la perte par l’enfant du statut de légitime.

Le désaveu se fait par la procédure de l’anathème (Li’âne). Le mari peut désavouer l’enfant conçu pendant le mariage : 

1) s’il prouve que pendant le temps qui a couru depuis le 300ème jour jusqu’au 

180ème  jour avant la naissance de cet enfant il était dans l’impossibilité    

      physique de cohabiter avec sa femme ; 

2) si la femme lui a dissimulé sa grossesse ou la naissance de l’enfant dans des    

      conditions de nature à le faire douter gravement de sa paternité.

L’adultère de l’épouse ne suffit pas pour ouvrir l’action en désaveu. 

Toutefois, la nullité des mariages incestueux peut, dans le cas de bonne foi des époux, conserver aux enfants leur statut de légitime.

Article 102 –Les modes de preuve admis pour l’établissement de la filiation sont :

a) la présomption de paternité ;

b) l’aveu du père et le témoignage de deux personnes établissant que l’enfant est    

     bien  le fils  de l’homme et qu’il est né des rapports conjugaux du couple ;

c) les données acquises de la science.

Article 103.- Seule une décision juridictionnelle peut mettre en cause la filiation paternelle d’un enfant ou juger que la grossesse d’une femme n’est pas l’œuvre du mari.

Article 104.-Toute naissance doit être déclarée dans le délai légal.

Toutefois si la naissance n’a pas été déclarée, la légitimité de l’enfant se déduit d’un jugement supplétif d’acte de naissance selon les dispositions de la loi sur l’Etat Civil, à condition que le mariage des présumés parents ne soit pas contesté.

Si le mariage n’est pas prouvé, il doit être rendu un jugement sur la filiation de l’enfant.

A l’inverse, si le mariage est prouvé, la preuve de la qualité de légitime de l’enfant résulte notamment de l’aveu du père ou de son acte de naissance.

Article 105.- La filiation produit les effets d’une double tutelle: la tutelle relative à la personne de l’enfant et celle relative aux biens.

CHAPITRE II.-

DE L’AUTORITE PARENTALE

Article 106 –  Le père et la mère jouissent de l’autorité parentale (wilayat) ; Leur pouvoir consiste à le sermonner en excluant les sévices et la torture.

Ils demeurent responsables des suites dommageables et des mauvais traitements à l’égard de leur enfant.

Ils sont civilement responsables des actes causés par leurs enfants mineurs.

Article 107.- Perd l'exercice de l'autorité parentale ou en est provisoirement privé, le père ou la mère qui se trouve dans l'un des cas suivants:

1) est hors d'état de manifester sa volonté en raison de son incapacité mentale ou physique, de son absence, de son éloignement ou de toute autre cause ;

2) a consenti une délégation de ses droits à l’autre ;

3) a été condamné sous l'un des divers chefs de l'abandon de famille tant qu'il n'a pas recommencé à assumer ses obligations pendant une durée de six mois au moins.

4) si un jugement de déchéance ou de retrait a été prononcé contre l’un ou l’autre;

5) si l’un d’eux décède ou se trouve dans l'un des cas énumérés par le présent article, l'exercice de l'autorité parentale est dévolu en entier à l’autre.

Article 108 –Au sens du présent code et de l’article précédent, l’abandon de famille peut être commis de quatre manières différentes :

· abandon du foyer familial par le père ou la mère qui se soustrait ainsi aux obligations découlant de l’autorité ou de la tutelle légale;

· abandon par le mari de sa femme enceinte ou non;

· abandon moral des enfants par le père et mère qui en compromettent gravement la santé, la sécurité, la moralité et l’éducation; 

· abstention de payer une pension alimentaire fixée par décision de justice.

Article 109- Si les époux vivent séparés, sans que cette séparation ait été judiciairement constatée, le juge peut dans l'intérêt de l'enfant et sur requête  du Ministère Public ou du conjoint qui en a la garde, confier à ce dernier seul, l'exercice de l'autorité parentale.

Cette décision cesse d'avoir effet par la reprise de la vie commune des époux ou par la dissolution du mariage.

Article 110 – Aucune renonciation, aucune cession portant sur l'autorité parentale, ne peut avoir d'effet si ce n'est qu’en vertu d'une décision juridictionnelle.

CHAPITRE III.-

DE LA DELEGATION DE L’AUTORITE PARENTALE

Article 111 –La délégation parentale ou kafala est soumise aux règles suivantes :

1) le père et mère de l’enfant doivent consentir à la délégation parentale ;

2)le consentement à la délégation parentale est donné par acte authentique devant un notaire ou devant le juge du domicile ou de la résidence de la personne qui consent ;

3) le consentement à la délégation parentale peut être rétracté et il est donné avis de cette rétractation par l’autorité devant laquelle celle-ci a été déclarée ;

4) la délégation parentale ne s’applique pas aux enfants majeurs.   

5) le délégataire, personne physique, doit être :


- Majeur


- Musulman


- Disponible


- Avoir les qualités d’un bon père de famille.

Article 112 –Le père, la mère ou le tuteur peuvent, quand ils ont remis l'enfant mineur à une personne majeure, jouissant de la pleine capacité et digne de confiance ou à un établissement agréé à cette fin, renoncer en tout ou partie à l'exercice de leur autorité.

En ce cas, la délégation totale ou partielle de l'autorité parentale résultera du jugement qui sera rendu sur la requête conjointe des délégants et du délégataire.

Article 113 –La même délégation peut être décidée, à la seule requête du délégataire lorsque les parents se sont désintéressés de l'enfant depuis plus de six mois.

Article 114 –La délégation de l'autorité parentale peut aussi avoir lieu quand le mineur a été recueilli sans l'intervention des père, mère ou tuteur. Dans ce cas, le particulier ou l'établissement, après avoir recueilli l'enfant fait une déclaration à l'autorité administrative du  lieu.

Cette déclaration est faite sous huitaine. La notification qui en est faite ouvre un délai de trois mois à l'expiration duquel, faute par eux de réclamer l'enfant, ils sont présumés avoir renoncé à exercer sur lui leur autorité.

La personne ou l'établissement qui a recueilli l'enfant doit alors présenter la requête au juge aux fins de se faire déléguer totalement ou partiellement l'autorité parentale.

La procédure sera ouverte par le juge et demeurera sous contrôle.

Article 115 –Le délégataire, la personne ou l'établissement qui a recueilli un enfant est tenu de l'entretenir, de pourvoir à ses besoins et à son éducation s'il est établi que les père, mère ou tuteur sont dans l'impossibilité absolue de s'acquitter de l'ensemble de ces devoirs. A l’inverse, s’ils  ont les moyens, ils sont tenus d’assurer les frais d’entretien de l’enfant recueilli par la personne ou l’établissement.

Le délégataire à  l'autorité parentale a, sur l'enfant, les mêmes droits et devoirs dont il a été investi.

Dans le cas où le délégataire supporte l'ensemble des charges attachées à l'autorité parentale, il est civilement responsable des dommages causés par l'enfant mineur.

Dans tous les cas l'enfant n'est privé d'aucun des droits relevant de sa filiation et conserve notamment le nom de son père et ses droits de succession.

Article 116 – La délégation pourra, dans tous les cas prendre fin ou être transférée par un nouveau jugement, s’il est justifié de circonstances nouvelles, à la requête des parents, du délégataire lui-même ou du Ministère Public.

Dans le cas où la restitution est accordée au père ou à la mère, le juge met à leur charge, s'ils ne sont pas indigents le remboursement de tout ou partie des frais d'entretien.

Si la demande de restitution a été rejetée, elle ne peut être renouvelée au plutôt qu'après que la décision de rejet sera devenue irrévocable.

Article 117 –  La délégation parentale n’établit pas des liens de filiation et n’entraîne pas des droits successoraux ; Elle suit les règles des legs et des donations. L’enfant conserve dans sa famille d’origine tous ses droits conformément à la présente loi.

TITRE IV

DE LA CAPACITE ET DE LA REPRESENTATION LEGALE

CHAPITRE I.-

DE LA CAPACITE

Article 118  -  La capacité est le fait de jouir de ses droits civils et de les exercer.

Article 119 –A la pleine capacité pour exercer ses droits civils, tout individu, qui ayant atteint l'âge de la majorité, jouit de la plénitude de ses facultés mentales et dont la prodigalité n'a pas été établie.

Article 120 –Les causes d'incapacité sont les suivantes :


-     la minorité 

· la démence

· la prodigalité

Section I

De la minorité

Article 121 -Sont pleinement incapables pour exercer leurs droits civils et civiques, les personnes dépourvues de discernement en raison de leur jeune âge tel qu’il est stipulé à l’article 92 alinéa  2 ci-dessus.

Article 122.- Sont partiellement incapables pour exercer leurs droits civils, les mineurs de moins de 18 ans.

Article 123 –Est considéré comme mineur quiconque n'a pas atteint l'âge de la majorité. L'âge de la majorité légale est fixé à dix huit années grégoriennes.

Article 124 –Le mineur âgé de plus de 15 ans peut être autorisé par le juge, sur requête du tuteur ou d'office, à assurer l'administration de ses biens à titre d'expérience.

Cette autorisation est révocable à tout moment.
Article 125 –Les actes à titre onéreux passés par le mineur sont subordonnés à l'agrément du tuteur.

Section II

De la démence et de la prodigalité

Article 126 –Sont pleinement incapables pour exercer leurs droits civils et civiques, les personnes dépourvues de discernement en raison de la démence.

Article 127 –Le dément est celui qui a perdu la raison, que sa démence soit continue ou intermittente. Le juge prononce l’incapacité du dément sur production d’une pièce clinique.

Article 128.- Sont partiellement incapables pour exercer leurs droits civils, les  prodigues.

Le prodigue est celui qui dilapide son patrimoine.

Article 129 –Le juge prononce l'incapacité du prodigue après enquête. Il désigne la personne qui gère le patrimoine du prodigue.

Article 130  - Les personnes pleinement incapables et partiellement incapables, sont suivant le cas, soumises aux règles de la tutelle patrimoniale, testamentaire ou dative, conformément aux dispositions du présent code.

Article 131 –Les actes de gestion conclus par le dément ou le prodigue sont sans effet, s'il est établi qu'ils ont été passés alors que leur auteur se trouvait en état de démence ou de prodigalité.

CHAPITRE II.-

DE LA REPRESENTATION LEGALE

Article 132 –La représentation légale de l’incapable est assurée par la tutelle légale, la tutelle testamentaire ou la tutelle dative.

Section I.-

De la représentation légale du mineur

Article 133 –La tutelle légale revient de droit aux parents du mineur.

Toutefois, ceux-ci  peuvent avoir désigné un tuteur testamentaire.

A défaut il est nommé par le juge, un tuteur datif.

Article 134 –Les parents exercent leur tutelle légale sur la personne et sur les biens du mineur jusqu’à ce que celui-ci acquière la majorité.

Article 135 –Si le juge manifeste des craintes sur l’administration des biens de l’enfant, il peut désigner un subrogé tuteur dont la mission consiste à contrôler la gestion du tuteur datif.

Article 136 –Si le père vient à décéder, la tutelle patrimoniale des biens de l’enfant est dévolue à l’exécuteur testamentaire.

En l’absence de testament, la tutelle revient :

- au grand-père paternel,

- à la mère de l’enfant

- à un magistrat ou un juge compétent.

Article 137 –La tutelle dative supplée à l’absence des tuteurs ci-dessus énumérés.

Elle peut être organisée à la requête du père ou de la mère.

Article 138 –Le tuteur datif doit être pleinement capable, diligent et honnête.

La condition de solvabilité est laissée à l’appréciation du juge.

Article 139 –Dès que le tuteur testamentaire ou datif prend en charge sa mission, il est tenu d’accomplir les formalités suivantes :

· faire procéder à l’inventaire des biens en présence d’un huissier ou d’un notaire;

· les faire évaluer par un expert en présence d’un notaire ;

· faire fixer légalement la pension alimentaire mensuelle ou annuelle de l’enfant et ses indemnités ;

· ouvrir un compte bancaire au nom de l’enfant, aucun retrait ne pouvant avoir lieu sans l’autorisation du juge.

· établir par l’intermédiaire du notaire ou de l’huissier un compte annuel appuyé des pièces justificatives.

Article 140 –Le tuteur ne peut vendre les biens de l’enfant qu’en cas de nécessité absolue et pour un avantage manifeste. Si la vente concerne un immeuble ou un bien meuble d’une valeur égale ou supérieure à cent mille francs (100 000 FC), l’autorisation du juge est requise.

Article 141 –Le tuteur peut exercer le droit de préemption “chouffouan” de l’enfant.

Section II

De la représentation légale

des incapables majeurs

Article 142 –Les dispositions ci-dessus relatives à la représentation légale du mineur sont également applicables aux incapables majeurs.

Les dispositions qui suivent sont communes aux mineurs et aux incapables majeurs.

Article 143 –  Une fois la cause d’incapacité disparue, la personne sortant d’une tutelle peut attaquer les actes préjudiciables faits par le tuteur.

Le tuteur peut se voir condamner civilement pour inobservation des dispositions du présent code. Le subrogé tuteur est également responsable civilement de sa défaillance lorsque celle-ci  est prouvée.

Article 144 .- La mission du tuteur prend fin :

· par le décès de l’incapable

· lorsque la cause de l’incapacité disparaît

· sur décision de justice.

Article 145 – L’établissement d’une tutelle pour cause de prodigalité est nécessairement judiciaire.

TITRE V

DE LA PROCEDURE SUIVIE DEVANT

LE TRIBUNAL COMPETENT

Article 146 –La procédure suivie devant le tribunal compétent en matière  familiale est celle prévue par les textes en vigueur. 

CHAPITRE I

DES VOIES DE RECOURS

Article 147 – La Cour d’Appel connaît des recours formés contre les décisions rendues en premier ressort par les tribunaux compétents.

En cas d’appel contre une décision rendue par un tribunal statuant en matière familiale, la Cour est complétée par des assesseurs en  droit musulman.

Article 148  L’appel tend à faire réformer ou annuler un jugement rendu par le tribunal compétent.

La Cour d’appel a, en cette manière, un droit d’évocation.

Article 149 –Dans les matières qui font l’objet de la présente loi, le délai d’appel des décisions rendues par les tribunaux est de quinze (15) jours.

La Cour d’Appel a un délai d’un mois pour se prononcer.

La procédure suivie en appel est celle prévue par le code civil.

Article 150 –Tout pourvoi en cassation contre les décisions rendues en dernier ressort dans les matières prévues dans le présent code est formé devant la section judiciaire de la Cour Suprême.

CHAPITRE II.-

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 151 –Jusqu’à la mise en place des tribunaux compétents  le tribunal de première instance ou les juridictions en vigueur connaissent les affaires en matière de statut familial. Le Président dudit tribunal désigne un magistrat chargé provisoirement des affaires familiales.
Article 152 – Les mariages célébrés antérieurement à la date de la promulgation de la présente loi pourront faire l’objet de jugements déclaratifs qui seront transcrits à l’état civil.

Un décret en Conseil des Ministres précisera les modalités d’application du présent article.

Article 153 – La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat

Loi n° 082/paf-loi 95-012/AF portant Code pénal
L’Assemblée fédérale a délibéré et adopté en ses séances des 15 mai 1982

et 18  septembre 1995

LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :

DISPOSITIONS PRELIMAIRES

Article Premier.- L’infraction que les lois punissent des peines de police est une contravention.

L’infraction que les lois punissent des peines correctionnelles est un délit.

L’infraction que lois punissent d’une peine affective et infamante est in crime.

Article 2.- Toute tentative de crime qui aura été manifestée par un commencement d’exécution si elle n’a pas été suspendue ou si elle n’a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, est considérée. Comme le crime lui-même.

Article 3.- La tentative de délit n’est considérée comme le délite’ lui-même que dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi. 

Article 4.- Nulle contravention, nul délit, nul crime ne peuvent être punis de peines qui n’étaient pas prévues par la loi avant qu’ils fussent commis.

Article 5.- En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte est seule prononcée.

Lorsqu’une peine principale fait l’objet d’une remise gracieuse, il y a lieu de tenir compte, pou l’application de la confusion des peines, de la peine résultant de la commutation et non de la peine initialement prononcée.

LIVRE PREMIER

DES PEINES EN MATIERE CRIMINELLE ET

CORRECTIONNELLE ET DE LEURS EFFETS

Article 6.- Les peines en matière criminelle sont ou afflictives et infamantes, ou seulement 

CHAPITRE PREMIER.

DES PEINES EN MATIERE CRIMINELLE

Article 15.- Si une femme condamnée à mort déclare, et s’il est vérifié qu’elle est enceinte, elle ne subira sa peine qu’après sa délivrance.

Article 16.- La durée de la peine des travaux forcés à temps, sera selon les cas spécifiés par le loi ; soit de dix à vingt ans, soit de cinq à dix ans.

Article 17.- La durée de la peine de détention criminelle sera, selon les cas spécifiés par la loi, soit de dix à vingt ans, soit de cinq à dix ans.

Article 18.- Les hommes condamnés aux travaux forcés seront employés aux travaux d’intérêt public les plus pénibles.

Les femmes condamnées aux travaux forcées ne seront employées que dans l’intérieur du camp pénal.

Article 19.- La détention criminelle sera exécutée dans le quartier spécial du camp pénal. Le condamné communiquera avec les personnes placées dans l’intérieur du lieu de détention ou avec celles du dehors, conformément aux règlements de l’administration pénitentiaire.

Article 20.- La durée de toute peine privative de la liberté compte du jour ou le condamné est détenu en vertu de la condamnation, devenue irrévocable qui prononce la peine.

Article 21.- Quant il y aura eu détention préventive, cette détention sera intégralement déduite de la durée de la peine qu’aura prononcé le jugement ou l’arrêt de condamnation, à moins que le juge n’ait ordonné, par disposition spéciale et motivée que cette imputation n’aura pas lieu ou qu’elle n’aura lieu que pour partie.

En ce qui concerne la détention préventive comprise entre la date du jugement ou de l’arrêt et le moment ou la condamnation détient irrévocable, elle sera toujours imputée dans les deux cas suivants :

1) Si le condamné, n’a point exercé de recours contre le jugement ou l’arrêt,

2) Si ayant exercé un recours, sa peine a été réduite sur son appel ou à la suite de son pourvoi.

Article 22.- La condamnation à une peine criminelle emportera la dégradation civique. La dégradation civique sera encourue du jour où la condamnation est devenue irrévocable et, en cas de condamnation par contumace, du jour de l’accomplissement des mesures de publicité prévue ci-après :

1) Publication d’un extrait de l’arrêt de condamnation dans un journal,

2) Affichage du même extrait à la porte du dernier domicile connu du contumax, à la porte de la Mairie et à celle du prétoire ; de la Cour d’assises,

3) Notification de l’arrêt au représentant des Domaines du domicile du contumax.

Article 23.- Quiconque aura été condamné à une peine afflictive et infamante sera de plus, pendant la durée de sa peine, en état d’interdiction légale. Il lui sera nommé un tuteur et subrogé tuteur pour gérer et administrer ses biens, dans les formes prescrites pour les nominations des tuteurs et subrogés tuteurs aux interdits.

L’interdiction légale ne produira pas effet pendant la durée de la libération conditionnelle.

Article 24.- Les biens du condamné lui seront remis après qu’il aura subi sa peine et le tuteur lui rendra compte de son administration.

Article 25.- Pendant la durée de sa peine, il ne pourra lui être remis aucune somme, aucune provision, aucune portion de ses revenus.

Article 26.- La dégradation civique consiste :

1) Dans la destitution et l’exclusion des condamnés de toutes fonctions, emplois ou offices publics.

2) Dans la privation du droit de vote, d’éligibilité et en général de tous les droits civiques et politiques et du droit de porter aucune décoration.

3) Dans l’incapacité d’être juré, expert, d’être employé comme témoin dans des actes et de déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignements ;

4) Dans l’incapacité de faite partie d’aucun conseil de famille et d’être tuteur, curateur, subrogé tuteur ou conseil judiciaire, si ce n’est de ses propres enfants, et sur l’avis conforme de la famille,

5) Dans la privation du droit de port et de détention d’armes, droit de servir dans la gendarmerie, dans la police et dans les forces armées, en général de participer à un service public quelconque, de tenir école ou d’enseigner et d‘être employé dans aucun établissement d’instruction à titre de professeur, maître ou surveillant.

Article 27.- Toutes les fois que la dégradation sera prononcée comme peine principal, elle pourra être accompagnée d’un emprisonnement dont la durée fixée par l’arrêt de condamnation, n’excédera pas cinq ans.

Si le coupable est un étranger ou un comorien ayant perdu la qualité de citoyen, la peine de l’emprisonnement devra toujours être prononcée.

Article 28.- La condamné aux travaux forcés à perpétuité ne peut disposer de ses biens, en tout ou  partie, soit par donation entre vifs, soit par testament, ni recevoir à ce titre, si ce n’est pour cause d’aliment. Tout testament par lui fait antérieurement à sa condamnation contradictoire, devenue définitive est nulle. 

Les dispositions ci-dessus ne sont applicables aux condamnés par contumace que cinq ans après l’accomplissement des mesures de publicité prévues aux Code de procédure pénale en vigueur.

La chambre d’accusation statuant sur requête peut relever le condamné de tout ou partie des incapacités prononcées par l’alinéa précédent. Elle peut accorder l’exercice dans le lieu d’exécution de la peine, des droits civils ou quelques uns de ces droits dont il a été privé par son état d’interdiction légale les actes faits par le condamné dans le lieu d’exécution de la peine, ne peuvent engager les biens qu’il possédait au jour de sa condamnation, ou qu’il lui sont échus à titre gratuit depuis cette époque.

Article 30.- Si le condamné est marié, la confiscation ne portera que sur la moitié de ses biens.

S’il a des descendants ou des ascendants, la  confiscation ne portera que sur le cinquième de ses biens. Il sera, s’il y a lieu, procédé au partage où à la licitation suivant les règles applicables en matière de succession.

Article 31.- L’aliénation des biens confisqués sera poursuivie par l’administration des domaines dans les formes prescrites pour la vente des biens de l’Etat.

Les biens dévolus à l’Etat par l’effet de la confiscation, demeureront grevés, jusqu’à concurrence de leur valeur, des dettes légitimes antérieures à la condamnation.

Seront déclarés nul à la requête de l’administration des Domaines ou du Ministère public, tous actes entre vifs ou testamentaires à titre onéreux ou gratuit,  accomplis par le coupable depuis moins de trois ans au moment des poursuites, soit directement, soit par personne interposée ou par tout autre voie indirecte, s’ils ont été faits dans l’intention de dissimuler, détourner ou diminuer tout ou partie de sa fortune.

Sauf preuve contraire qui peut être faite par tous moyens, tout acte de disposition ou d’administration est présumée avoir été accompli dans cette intention s’il n’est pas établi qu’il est antérieur au délai prévu par l’alinéa précédent.

Seront punis d’un emprisonnement de un à cinq ans et d’une amende de 20 000 à 200 000 francs, ou de l’une de ces deux peines seulement, ceux qui auront sciemment aidé directement, soit indirectement ou par interposition de personnes, à la dissimulation des biens ou valeurs appartenant au condamné.

CHAPITRE II.-

DES PEINES EN MATIERE CORRECTIONNELLE

Article 32.- La durée des peines d’emprisonnement sera supérieure à un mois sans dépasser dix ans, sauf les cas de récidive ou ceux pour lesquels la loi aura déterminé d’autres limites.

La peine à un jour d’emprisonnement est de vingt quatre heures. Celle à un mois est de trente jours. L’amende est supérieure à 10 000 francs.

Article 33.- Les tribunaux jugeant correctionnellement pourront, dans certains cas, interdire, en tout ou partie,  l’exercice des droits civiques, civils et de famille suivants :

1) De vote et d’élection

2) D’éligibilité

3) D’être appelé ou nommé aux fonctions de juté ou autres fonctions publiques ou aux emplois de l’administration,

4) Du port et de détention d’armes,

5) De vote et de suffrage dans les délibérations de la famille,

6) D’être tuteur, curateur, si ce n’est de ses enfants et de l’avis seulement de la famille,

7) D’être expert ou employé comme témoin dans les actes,

8) De témoigner en justice, autrement que pour y faire de simples déclarations.

Lorsque la peine encourue sera supérieure à cinq ans, les tribunaux pourront prononcer pour une durée de dix ans au plus, l’interdiction des droits énumérés ci-dessus.

L’interdiction prendra effet à compter du jour où la condamnation sera devenue définitive.

Article 34.- Les tribunaux ne prononceront l’interdiction mentionnée dans l’article précédent que lorsqu’elle aura été autorisée ou ordonnée par une disposition particulière de la loi.

CHAPITRE III.-

DES PEINES ET DES AUTRES CONDAMNATIONS

QUI PEUVENT ETRE PRONONCEES POUR CRIMES ET DELITS.

Article 35.- L’interdiction de séjour consiste dans la défense faite aux condamnés de paraître dans certains lieux, elle comporte en outre des mesures de surveillance et d’assistance.

Sa durée et de deux à dix ans.

Elle peut être prononcée :

1) En matière criminelle contre les condamnés aux travaux forcés à temps, à la détention criminelle et à l’emprisonnement pour crime.

2) En matière correctionnelle dans les cas prévus par la loi.

Tout condamné à une peine perpétuelle qui obtient commutation ou remise de sa peine est, s‘il n’en est  autrement disposé par la décision gracieuse, soumis de plein droit à l’interdiction de séjour pendant une durée de dix ans. Il en est de même pour tout condamné à une peine perpétuelle qui a prescrit sa peine.

La liste des lieux interdits, ainsi que les mesures de surveillance et d’assistance sont fixées par le Ministre de l’intérieur par voie d’arrêté individuel pris sur proposition d’une commission composée par :

1) Le Premier Président de la Cour d’Appel -Président

2) Le Procureur général prés de la Cour d’Appel

3) Le Directeur de la police fédérale

4) Le commandant de la gendarmerie

5) Les Gouverneurs des îles ou de leurs représentants.

La dite commission siègera valablement lorsque la moitié de ses membres seront présents.

Cet arrêté pourra en tant que de besoin être modifié dans les formes où il est intervenu. En aucun cas, le Ministre de l’intérieur ne pourra aggraver les propositions faites par la commission susvisée.

Article 36.- L’arrêté d’interdiction est notifié au condamné qui reçoit outre une copie du dit arrêté une carte spéciale d’identité dont le modèle sera fixé par arrêté du Ministre de l’intérieur et qui devra être présentée lors des contrôles de police.

Si l’arrêté d’interdiction de séjour a été notifié au condamné avant sa libération définitive ou correctionnelle, il prend effet du jour de sa libération. Il prend effet du jour de la notification.

S’il n’a pas été prononcé de peine privative de liberté sans sursis, l’arrêté d’interdiction de séjour pourra être notifié au condamné dès que le jugement de condamnation sera devenu définitif.

Si le condamné a prescrit sa peine, l’arrêté d’interdiction de séjour prend effet du jour où la prescription est accomplie.

Sera puni d’une peine d’emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de 15 000 à 100 000 francs où de l’une de ces deux peines seulement, tout interdit de séjour qui en violation de l’arrêté d’interdiction de séjour qui lui a été notifié, paraîtra dans un lieu interdit et qui se sera soustrait aux mesures de surveillance et d’assistance.

La non présentation de la carte spéciale d’identité sera punie d’une peine de quinze jours à trois mois d’emprisonnement et d’une amende de 15 000 à 50 000 francs. 

En cas d’urgence, l’autorisation provisoire de séjourner dans une localité interdite peut être accordée par le commissaire de la police fédérale.

Article 37.- Quand il y aura lieu à restitution, le coupable pourra être condamné en outre, envers la partie lésée, si elle le demande, à des indemnités dont le détermination est confiée à l’appréciation de la Cour ou du tribunal, lorsque la loi ne les aura pas réglées, sans que la cour ou le tribunal puisse du consentement même de la dite part, en prononcer l’application à une œuvre quelconque.

Article 38.- L’exécution des condamnations à l’amende, aux restitutions, aux dommages et intérêts et aux frais, pourra être poursuivie par le voie de la contrainte par corps.

Article 39.- En cas de concurrence de l’amende avec les restituions et les dommages et intérêts, sur les biens insuffisants du condamné, ces dernières condamnations obtiendront la préférence.

Article 40.- Sous réserve des dispositions prévues au code de procédure pénale, tous les individus condamnés pour une même infraction ou pour des infractions connexes, sont tenus solidairement des amendes,  des restitutions, des dommages et intérêts et des frais.

LIVRE DEUXIEME

DES PERSONNES PUNISSABLES, EXCUSABLES OU

RESPONSABLES POUR CRIMES OU POUR DELITS

Article 44.- Les complices d’un crime ou d’un délit seront punis de la même peine que les auteurs de ce crime ou de ce délit, sauf les cas où la loi en rait disposé autrement.

Article 45.- Seront punis comme complice d’une action qualifiée crime ou délit, ceux, qui par dons, promesse, menaces, abus d’autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, auront provoqué à cette action ou donné des instructions pour le commettre.

Ceux qui auront procuré des armes, des instruments ou tout autre moyen qui aura servi à l’action, sachant qu’il devait y servir.

Ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou assisté l’auteur ou les auteurs de l’action, dans les faits qui, l’auront préparée, ou dans ceux qui, l’auront consommée, sans préjudice des peines qui seront spécialement portées par le présent code contre les auteurs de complots ou de provocations attentatoires à la Sûreté de l’Etat, même dans le cas ou le crime qui était l’objet des conspirateurs ou des provocateurs n’aurait été commis.

Article 46.- Ceux qui connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre la Sûreté de l’Etat, la paix publique, les propriétés, leur fournissent habituellement logement, lieu de retraite ou de réunion, seront pus comme leurs complices.

Ceux qui en dehors de cas prévus ci-dessus, auront sciemment recelé une personne qu’ils savaient avoir commis un crime ou qu’ils savaient rechercher de ce fait par la justice ou qui auront soustrait ou tenté de soustraire le criminel à l’arrestation ou aux recherches, ou l’auront aidé, à se cacher où à prendre la fuite, seront punis d’un emprisonnement de deux mois à trois ans et d’une amende de 12 000 à 3000 000 francs ou l’une de ces deux peines seulement, le tout sans préjudice des peines plus fortes qu’il y échet.  

Sont exceptés des dispositions de l’alinéa précèdent, les parents ou alliés du criminel jusqu’au quatrième degré inclusivement.

Article 47.- Sans préjudice de l’application des articles 87 et 88 du présent code, sera puni d’un emprisonnement de deux mois à trois ans et d’une amende de 12 000 à 3000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement, celui, qui ayant déjà eu connaissance d’un crime tenté ou consommé, n’aura pas, alors qu’il était encore possible d’en prévenir ou d’en limiter les effets ou qu’on pouvait penser que les coupables ou l’un d’eux commettraient de nouveaux crime, qu’une dénonciation pourrait prévenir, averti aussitôt les autorités administratives ou judiciaires.

Sont exceptés des dispositions du présent article les parents et alliés jusqu’au quatrième degré exclusivement, des auteurs ou complices du crime ou de la tentative sauf en ce qui concerne les crimes commis sur les mineurs de quinze ans.

Article 48.- Sans préjudice de l’application, le cas échéant, des peines plus fortes prévues par le présent code et les lois spéciales, sera puni qu’un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d’une amende de 12 000 à 300 000 francs ou l’une de ces deux peines seulement, quiconque pouvant empêcher par son action immédiate, sans risque pour lui ou pour les tiers, soit un fait qualifié crime, soit un délit contre l’intégrité corporelle de la personne, s’abstient volontairement de le faire.

Sera puni des mêmes peines quiconque s’abstient volontairement de porter à une personne en péril, l’assistance que, sans risque pour lui ou pour les tiers, il pourrait lui prêter soit par son action personnelle, soit en provoquant un secours.

Sera puni des mêmes peines celui, connaissent la preuve de l’innocence d’une personne incarcérée préventivement ou jugée pour crime ou délit, s’abstient volontairement d’en apporter aussitôt le témoignage aux autorités de justice ou de la police. 

Toutefois, aucune peine ne sera prononcée contre celui qui apportera son témoignage tardivement, mais spontanément.

Sont exceptés des dispositions de l’alinéa précédent, le coupage du fait qui motivait sa poursuite, des co-auteurs, ses complices et les parents ou alliés de ces personnes jusqu’au quatrième degré inclusivement.

Article 49.- Il n’y a ni crime ni délit lorsque le prévenu était en état de démence au temps de l’action ou lorsqu’il a été contraint par une force à laquelle il n’a pu résister.

Article 50.- Nul crime, nul délit ne peut être excusé, ni la peine mitigée que dans les cas ou les circonstances où la loi déclare le fait excusable ou permet de lui appliquer une peine moins rigoureuse.

Article 51.- Si en raison des circonstances de la personnalité du délinquant, il est décidé qu’un mineur âgé de plus de treize ans doit faire l’objet d’une condamnation pénale, ; les peines seront prononcées ainsi qu’il suit :

S’il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité  il sera condamné à une peine de dix à vingt ans d’emprisonnement.

S’il a encouru la peine des travaux forcés à temps de dix à vingt ans, de la détention criminelle de dix à vingt ans ou de cinq à dix ans, il sera condamné à l’emprisonnement pour un temps égal à la moitié au plus de celui pour lequel il aurait pu être condamné à une de ces deux peines.

S’il a encouru la peine de la dégradation civique, il sera condamné à l’emprisonnement pour deux ans au plus.

Article 52.- Si l’infraction commise par un mineur âgé de plus de treize ans est un délit ou une contravention, la peine qui pourra être prononcée contre lui dans les conditions de l’article 51, ne pourra, sous la même réserve, s’élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait été condamné s’il avait eu dix huit ans.

Article 53.- Les aubergistes et hôteliers convaincus d’avoir logé, plus de vingt quatre heures quelqu’un, qui, pendant son séjour, aurait commis un crime ou un délit, seront civilement responsables des restituions, des indemnités et des frais adjugés à ceux à qui ce crime ou ce délit aurait causé quelques dommages par faute d’avoir inscrit sur leur registre le nom, la profession et le domicile du coupable, sans préjudice de leur responsabilité civile.

Article 54.- Dans les autres cas de responsabilité civile qui pourront se présenter dans les affaires criminelles, correctionnelles ou de police, les cours et tribunaux devant lesquels ces affaires seront portées, se conformeront aux dispositions du code des obligations civiles et commerciales.

LIVRE TROISIEME

DES CRIMES, DES DELITS ET DE LEUR PUNITION
TITRE 1er .-

CRIMES ET DELITS  CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE

CHAPITRE III.-

CRIMES DE DELITS CONTRE LA CONSTITUTION

Section 1.-

Des infractions relatives à l’exercice

des droits civiques

Article 100.- Lorsque par attroupement, voies de faits, ou menaces, on aura empêché un ou plusieurs citoyens d’exercer leurs droits civiques, chacun des coupables sera puni d’un emprisonnement de six mois au moins et deux au plus et de l’interdiction du droit de voter et d’être éligible pendant cinq ans au mois et dix ans au plus.

Article 101.- Si cette infraction a été commise par suite d’un plan concerté pour être exécuté soit sur toute l’étendue du territoire de la République, soit dans un ou plusieurs circonscriptions administratives, la peine sera de deux à cinq ans d’emprisonnement.

Article 102.- Tout citoyen qui, étant chargé, dans un scrutin, du dépouillement des billets contenant les suffrages des citoyens, sera surpris falsifiant ces billets ou entrain d’en soustraire de la masse, ou d’en ajouter, ou d’inscrire sur les bulletins des votants non lettrés des noms autres que ceux qui lui auront été déclarés, sera éligible pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.

Article 103.- Toutes personnes coupables des faits énoncés dans l’article précédent seront punies d’un emprisonnement de deux mois au moins et de six mois au plus, et de l’interdiction du droit de voter et d’être éligible pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.

Article 104.- Ceux qui, d’une manière quelconque, auront porté atteinte ou tenté de porter atteinte à la sincérité du scrutin, violé ou tenté de voiler le secret du vote, empêché ou tenté d’empêcher les opérations du scrutin, ou qui auront changé ou tenté de changer les résultats seront punis d’un emprisonnement d’un mois au moins à un an et d’une amende de 15 000 à 75 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement.

Le délinquant pourra en outre, être privé de ses droits civiques pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.

Si le coupable est fonctionnaire de l’ordre administratif ou judiciaire, agent ou préposé du gouvernement ou d’une administration publique, ou chargé d’un Ministère des services publics, la peine sera portée au double.

Aucune poursuite relative à  des faits réprimés par la présente section, contre un candidat, ne pourra être exercée avant la proclamation du scrutin.

Section 2.-

Attentats à la liberté
Article 105.- Lorsqu’un fonctionnaire public, un agent, un préposé ou un membre du gouvernement, aura ordonné ou fait quelques actes arbitraires ou attentatoires, soit à la liberté individuelle, soit aux droits civiques d’un ou plusieurs citoyens, soit à la Constitution, il sera condamné à la peine de la dégradation civique.

Si néanmoins, il justifie qu’il a agi par ordre de ses supérieurs  pour des objets du ressort de ceux-ci, sur lesquels il leur était dû à l’obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, laquelle sera, dans ces cas, appliquée seulement aux supérieures qui auront donné l’ordre.

Article 106.- Si les personnes prévenues d’avoir ordonné ou autorisé l’acte contraire à la Constitution prétendent que la signature à elles, leur a été surprise, elles seront tenues, en faisant cesser l’acte, de dénoncer celui qu’elles déclareront auteur de la surprise, si non elles seront poursuivies personnellement.

Article 104.- Les dommages et intérêts qui pourraient être sur la poursuite criminelle, soit par la voie civile et seront réglés en égard aux personnes, soit l’individu lésé, les dites dommages et intérêts puissent être au-dessous de 20 000 francs pour chaque jour de détention illégale et arbitraire et pour chaque individu.

Article 108.- Si l’acte contraire à la Constitution a été fait d’après une fausse  signature du nom du Ministre ou d’un fonctionnaire public, les auteurs du faux et ceux qui en auront fait sciemment usage, seront punis de la peine des travaux forcés à temps de dix à vingt ans.

Article 109. Les fonctionnaires publics chargés de la police administrative ou judiciaire, qui auront refusé ou négligé de déférer à une réclamation légale tendant à constater les détentions illégales et arbitraires, soit dans les maisons destinées à la garde des détenus, soit partout ailleurs et qui ne justifieront pas les avoir dénoncé à l’autorité supérieure, seront punis d’un emprisonnement de cinq à dix ans et tenus des dommages et intérêts, lesquels seront réglés comme il est dit dans l’article 107.

Article 110.- Les gardiens et concierges des maisons de dépôt, d’arrêt, de justice ou de peine, qui auront reçu un prisonnier sans mandat ou jugement, ou quant il s’agira d’une expulsion ou d’une extraction, sans ordre provisoire du chef de l’Etat, ceux qui l’auront retenu, ou auront refusé de la représenter au magistrat, à l’officier de police judiciaire ou au porteur de ses ordres, sans justifier de la défense du procureur de la République ou du juge, ceux qui auront refusé d’exhiber leurs registres à l’officier de police, seront reconnus coupable de détention arbitraire, punis de six mois à deux ans d’emprisonnement et d’une amende de 15 000 à 75 000 francs.

Article 111.- Seront coupables de forfaiture et punis de la dégradation civique, tous officier de police judiciaire, tous procureurs généraux et procureurs de la République, tous substituts, tous juges, qui auront provoqué, donné, signé un jugement, une ordonnance ou 

un mandat tendant à la poursuite personnelle ou l’accusation, soit d’un Ministre, soit d’un membre de l’Assemblée nationale, soit de l’Etat, ou qui, hors les cas de flagrant délit auront sans les mêmes autorisations, donné ou signé l’ordre ou le mandat de saisir ou arrêter un ou plusieurs ministres ou membre de l’Assemblée nationale.

Article 112.- Sont également punis de la dégradation civique, tous procureurs généraux ou de la République, substituts, juges, ou officiers publics qui auront retenu ou fait retenir un individu hors des lieux déterminés par le gouvernement ou par l’administration publique ou qui auront traduit un citoyen devant une Cour d’assises sans qu’il ait été préalablement mis légalement en accusation.

Section 3.-

Coalition des fonctionnaires
Article 113.- Tout concert de mesures contraires aux lois, pratiqué soit par la réunion d’individus ou de corps dépositaires de quelques parties de l’autorité publique, soit par députation ou correspondance entre eux, sera puni d’un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus contre chaque coupable, qui pourra de plus être condamné à l’interdiction des droits civiques et de tout emploi public pendant dix au plus.

Article 114.- Si, par l’un des moyens exprimés ci-dessus, il a été concerté des mesures contre l’exécution des lois ou contre les ordres du gouvernement, la peine sera emprisonnement de deux à cinq ans.

Si ce concert a eu lieu, entre les autorités civiles et les corps militaires ou leur chefs, ceux qui en seront les auteurs ou provocateurs seront punis de l’emprisonnement de cinq à dix ans. Les autres coupables ou provocateurs seront punis à une peine d’emprisonnement de deux ans au moins à cinq ans au plus.

Article 115.- Dans ce cas où le concert aurait eu pour objet ou résultat un complot attentatoire à la sûreté de l’Etat, les coupables seront punis des travaux forcés à perpétuité.

Article 116.- Seront coupables de forfaiture et punis de la peine de la dégradation civique, les fonctionnaires publics qui auront, par délibération, arrêté de donner des démissions dont l‘objet serait d’empêcher ou de suspendre soit l’administration de la justice, soit l’accomplissement d’un service quelconque.

Section 4.-

Empiètement des autorités

administratives et judiciaires

Article 117.- Seront coupable de forfaiture et punis de la dégradation civique :

1) Les juges, procureurs, généraux et de la République, leurs substituts, les officiers de police judiciaire qui se seront immiscés dans l’exercice du pouvoir législatif, soit par des règlements contenant des dispositions législatives, soit en arrêtant ou en suspendant l’exécution d’une ou plusieurs lois promulguées.

2) Les Ministres, gouverneurs, maires, tous chefs de circonscriptions administratives et autres administrateurs qui se seront immiscés dans l’exercice du pouvoir législatif, comme il est dit au paragraphe premier, ou qui auraient pris des arrêtés ou des décisions tendant à intimer des ordres ou des défenses quelconques à des cours ou tribunaux.

3) Lorsque les autorités visées au paragraphe 2 ci-dessus, en dehors des cas prévus par la loi, entreprendront sur les fonctions judiciaires en s’intégrant de connaître des droits et intérêts privés du ressort des tribunaux et qu’après la réclamation des parties ou de l’une d’elles, elles auront néanmoins décidées l’affaire avant que l’autorité judiciaire ait définitivement statué, elles seront punies d’une amende de 500 000 francs au moins et 1 000 000 francs au plus.

CHAPITRE IV

CRIME ET DELITS CONTRE LA PAIX PUBLIQUE

Section 1.-

Du faux

Paragraphe premier :

Fausse monnaie

Article 118.- Quiconque aura contrefait ou altéré les billets de banque ou les monnaies métalliques ayant cours légal aux Comores, ou participé à l’émission ou l’exposition des dites monnaies contrefaites ou altérées, ou leur introduction sur le territoire comorien, sera puni de la peine des travaux forcées à perpétuité. 

Article 119.-  La contrefaçon ou altération de la monnaie étrangère, d’effets de trésors étrangers de billets de banque étrangers, l’émission, l’exposition, l’introduction dans un  pays quelconque ou l’usage de telles monnaies, de tels effets contrefaits ou falsifiés, seront punis comme s’il s’agissait de monnaies comoriennes, d’effet de trésor ou de billets de banque comoriens, selon les distinctions portées à la présente section.

Toutefois, ceux qui, à l’étranger, se seront rendus coupables comme auteurs ou complices de tels crimes ou délits, ne pourront être poursuivis aux Comores que dans les conditions prévues au Code de procédure pénale dans le chapitre traitant des crimes et délits commis à l’étranger.

Article 120.- Sera puni d’un emprisonnement d’un à cinq ans, quiconque aura coloré ou tenté de colorer les monnaies ayant cours légal aux Comores ou les monnaies étrangères dans le but de tromper sur la nature du métal, ou les aura émises, introduites sur le territoire comorien.

Seront punis de la même peine ceux qui auront participé à l’émission ou à l’introduction des monnaies ainsi colorées.

Article 121.- La participation énoncée aux précédents articles ne s’applique point à ceux qui, ayant reçu pour bons des billets de banque ou des pièces de monnaie contrefaits altérés ou colorés, les ont remis en circulation.

Toutefois, celui qui aura fait usage des dits billets ou pièces après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices, sera puni d’une amende triple au moins et septuple au plus de la somme représentée, par les pièces qu’il aura rendues en circulation sans que cette amende puisse en aucun cas, être inférieure à 50 000 francs.

Seront punis d’un emprisonnement d’un à cinq ans, ceux qui auront introduit, fabriqué, employé ou détenu, sans autorisation des machines, appareil, instruments ou autres objets destinés par leur mesure à la coloration) à l’altération de monnaies ou à la fabrication de fausses monnaies.

Les fausses monnaies ainsi que les instruments ou objets visés à l’alinéa précédent seront saisis et confisqués.

Article 122.- La souscription, l’émission ou la mise en circulation de moyens de paiement ayant pour objet de suppléer ou de remplacer le signes monétaires ayant cours légal, sera puni  d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 100 000 à 1 000 000 francs, ou de l’une de ceux deux peines seulement.

Les moyens de paiement souscrits, émis ou mis en circulation contrairement aux prohibitions du présent article, seront saisis par les agents habilités à constater les infractions leur confiscation devra être prononcées par le tribunal.

Article 123.- Les personnes coupables des faits mentionnés en l’article 118, seront exemptées de peine si, avant la consommation de ces faits et avant toutes poursuites, elles ont donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées ou si même après les poursuites commencées, elles ont procuré l’arrestation des autres coupables.

Paragraphe 2.-

Contrefaçon de sceaux de l’Etat, des effets

et des poinçons timbres et marques
Article 124.- Ceux qui auront contrefait le sceau de l’Etat ou fait usage du sceau contrefait.

Ceux qui auront contrefait ou falsifié soit des effets émis par le trésor publique avec son timbre ou marque, soit des billets de banque autorisés par la loi ou des billets de même nature émis par le trésor ou qui auront fait usage de ces effets, billets contrefaits ou falsifiés ou qui les auront introduits sur le territoire comorien.

Seront punis des travaux forcés à perpétuité.

Les sceaux contrefaits et les effets contrefait ou falsifiés seront confiés et détruits. Les dispositions de l’article précédent sont applicables aux fait mentionnés ci-dessus.

Article 125.- Ceux qui auront contrefait ou falsifié soit un ou plusieurs timbres nationaux, soit les marteaux de l’Etat servant aux marques forestières, soit le poinçon ou les poinçons servant à marquer les matières d’or ou d’argent, ou qui auront fait usage des papiers, effets timbres, marteaux ou poinçons falsifiées ou contrefait, seront punis des travaux forcés de cinq à dix ans.

Article 126.-  Seront punis d’un emprisonnement de deux à cinq ans et d’une amende de 25 000 à 2 500 000 francs.

1) Ceux qui auront contrefait les marques destinées à être apposées auront du gouvernement sur les diverses espèces de denrées ou de marchandises ou qui auront fait usage de ces fausses marques.

2) Ceux qui auront contrefait les sceaux, timbres ou marques d’une autorité quelconque ou qui auront fait usage du sceau, timbre ou maque contrefait.

3) Ceux qui auront contrefait les papiers à en tête ou imprimés officiels en usage dans les assemblées, instituées par la Constitution, les administrations publiques ou les différentes juridictions, qui les auront vendu, colportés ou distribués, ou qui auront fait usage des papiers ou imprimés ainsi contrefait.

4) Ceux qui auront contrefait ou falsifié les timbres poste, empreintes d’affranchissement ou coupons–réponses émis par l’administration comorienne des postes et des timbres mobiles, ceux qui auront vendu, comporté, distribué ou utilisé sciemment les dits timbres, empreintes ou coupons-réponse, contrefait ou falsifiés.

Ils pourront être interdits de séjour.

Dans tous les cas, le corps du délit sera confisqué et détruit.

Les dispositions des articles 121 et 125 et celles du présent article seront applicables aux tentatives de ces mêmes délits.

Article 127.- Quiconque s’étant indûment procuré de vrais sceaux, marques, timbres ou imprimés prévus à l’article précédent ou aura fait tenter d’en faire application ou un usage frauduleux, sera puni d’un emprisonnement de sic mois à trois ans et d’une amende de 25 000 à 1 000 000 francs.

Les coupables pourront en outre être privés des droits mentionnés à l’article 33 du présent code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine.

Ils pourront aussi être interdits de séjour.

Article 128.- Seront punis d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de 15 000 à 50 000 francs :

1) Ceux qui auront fabriqué, venu, colporté ou distribué tous objets, imprimés ou formulés, obtenus par un procédé quelconque qui, par leur forme extérieure présenteraient avec les pièces de monnaies ou billets de banque ayant cours légal aux Comores ou à l’étranger, avec les titres de vente, g=vignettes et timbres du service des postes et télécommunications ou des règles de l’Etat, actions, obligations, parts et intérêts, coupons de dividendes ou intérêts y afférents, et généralement avec les valeurs fiduciaires émises par l’Etat ou toutes autres collectivités publiques ou semi-publiques, ainsi que par des sociétés compagnies ou entreprises privées, une ressemblance de nature à faciliter l’acceptation des dits objets, imprimés ou formules, aux lieux et place des valeurs imitées.

2) Ceux qui auront fabriqué, vendu, colporté, distribué ou utilisé des imprimés qui par leur format, leur couleur, leur texte, leur disposition typographique ou tout autre caractère présenteront, avec les papiers à en tête ou imprimés officiels en usage dans les assemblées institutionnelles, les administrations publiques et les différentes juridictions, une ressemblance de nature à causer une méprise dans l’espoir du public.

3) Ceux qui auront sciemment fait usage des timbres ou des timbres mobiles ayant déjà été utilisé, ainsi que ceux qui auront par touts les moyens altérés des timbres dans le but de les soustraire à l’oblitération et de permettre ainsi leur réutilisation ultérieure.

4) Ceux qui auront surchargé par impression, perforation ou tout autre moyen, les timbres-poste ou autres valeurs fiduciaires postales périmées ou non, à l’exception des  opérations prescrites par le Ministère des postes, télégraphes et téléphone, ainsi que ceux qui auront vendu, comporté, offert, distribué exporté des timbres-poste ainsi surchargés.

5) Ceux qui auront contrefait, imité ou altéré les vignettes, timbres empreints d’affranchissements ou coupons réponse émis par le service des postes d’un pays étranger, qui auront vendu, colporté ou distribué les dites vignettes, timbres empreintes d’affranchissement ou coupons réponses ou qui auront fait usage.

6) Ceux qui auront contrefait, imité ou altéré les cartes d’identité postales comoriennes ou  étrangères, les cartes d’abonnement à la poste restante, qui auront vendu comporté ou distribué les dites cartes ou en auront fait usage.

Dans tous les cas prévus au présent article, le corps du délit sera confisqué et détruit.

Paragraphe 3.-

Des faux en écriture publique authentique.

Article 129.- Tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l’exercice de ses fonctions, aura commis ou tenté de commettre un faux.

· Soit par fausses signatures,

· Soit par altération des actes, écritures, signatures,

· Soit par supposition de personnes,

· Soit par les écritures faites ou intercalées sur les registres, d’autres actes publics depuis leur confection ou clôture.

Sera puni des travaux forcés à perpétuité.

Article 130.- Sera aussi puni de la même peine, tout fonctionnaire ou officier public, en rédigeant des actes de son ministère, en aura frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances, soit en écrivant des conventions autres que celles qui auraient été tracées ou dictés par les parties, soit en constatant comme vrai des faits faux, ou comme avouées des faits qui ne l’étaient pas.

Article 131.- Seront punis des travaux forcés de cinq à dix ans, toutes autres personnes qui auront commis ou tenté de commettre un faux en écriture authentique et publique,

· Soit par contrefaçon ou altération d’écriture ou de signature,

· Soit par fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges ou par leur insertion après coup dans ces actes,

· Soit par addition ou altération des clauses, de déclarations ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir et de constater.

Seront punis de la peine, tous administrateurs ou comptables militaires qui portent sciemment sur les rôles, les états de situation ou de revus, un nombre d’hommes, de matériels de chevaux ou de journées de présence au-delà de l’effectif réel, qui exagèrent le montant des consommations ou commettent tous autres faux dans leurs comptes.

Article 132.- Dans tous les cas exprimés à l’article 129 à 131, celui qui aura fait usage ou tenté de faire usage des actes faux, sera puni d’un emprisonnement de deux ans au moins et de dix ans au plus.

Article 133.- Sont exceptés des dispositions ci-dessus, les faux prévus aux articles 136 à 144 inclus sur lesquels il est particulièrement statué ci-après.

Paragraphe 4.-

Des faux en écriture privée,

de commerce ou de banque

Article 134.- Tout individu qui aura, de l'un des manières exprimées à l’article 131, commis ou tenté de commettre un faux en écriture privée, de commerce ou de banque, sera puni d’un emprisonnement de trois à sept ans et d’une amende de 30 000 à 1 500 000 francs.

Le coupable pourra en outre être condamné à l’interdiction de séjour pendant dix ans au plus.

Article 135.- Sera puni des même peines celui qui aura fait usage ou tente de faire usage de la pièce fausse.

Paragraphe 5.-

Des faux commis dans certains documents administratifs,

dans les feuilles de route et certificats.
Article 136.- Quiconque aura contrefait, falsifié ou altéré les permis, certificats, livrets, cartes, bulletins, récépissés, passeports, laisser passer ou autres documents délivrés par les administrations publiques en vue de constater un droit, une identité ou une qualité, ou d’accorder une autorisation, sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de 15 000  à  300 000 francs.

Le coupable pourra en outre être privé des droits mentionnés à l’article 33 du présent code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine.

La tentative sera punie comme le délit consommé.

Les mêmes peines seront appliquées :

1) Celui qui aura fait usage d’un des documents contrefaits, falsifiés ou altérés.

2) Celui qui aura fait usage d’un des documents visés à l’alinéa premier, lorsque les mentions invoquées par l’intéressé sont devenues incomplètes ou inexactes.

Article 137.- Quiconque se sera fait délivrer indûment ou tenté de se faire délivrer indûment un des documents prévus à l’article précédent, soit en faisant de fausses déclarations, soit en prenant un faux nom ou une fausse qualité, soit en fournissant de faux renseignements, certificats ou attestations, sera puni d’un emprisonnement de trois pois à deux ans et d’une amende de 15 000 à 300 000 francs.

Les mêmes peines seront appliquées à celui qui fait usage d’un tel document, soit obtenu dans les conditions susdites, soit établi sous un autre nom que le sien. Elles s’appliquent aussi aux titulaires des documents qui les auront prêtés ou vendus.

Le fonctionnaire qui délivrera ou fera délivrer un document prévu à l’article précédent à une personne qu’il savait n’y avoir pas droit, sera puni d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 15  000 à 300 000 francs, sans préjudice des peines plus graves qu’il pourrait encourir par application des articles 158 et suivant du présent code. Le coupable pourra, en outre, être privé des droits mentionnés à l’article 33 du présent code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus à compter du jour de sa condamnation définitive.

Article 138.- Les logeurs et aubergistes qui, sciemment inscriront sur les registres sous des noms  faux ou supposés, les personnes logées, chez eux, ou que de connivence avec elles, auront omis de les inscrire, seront punis d’un emprisonnement d’un à trois mois et d’une amende de 75 000 à 300 000 francs.

Article 139.- Quiconque fabriquera une fausse feuille de route, ou falsifié une feuille de route originairement véritable, ou fera usage d’une feuille de route fabriquée ou falsifiée, sera puni à savoir :

1) d’un emprisonnement de trois mois au moins à trois au plus si la feuille de route n’a eu pour objet que de tromper la surveillance de l’autorité publique.

2) D’un emprisonnement d’une année au moins et de quatre ans au plus, si le trésor public a payé au porteur de la fausse feuille de route, des frais de route qui ne lui étaient pas dus, ou qui excédaient ceux auxquels il pouvait avoir droit, le tout néanmoins au-dessous de 13 000 francs et d’un emprisonnement de deux ans au mois et de cinq ans au plus, si les sommes indûment perçues par le porteur de la feuille s’élèvent à 13 000 et au-delà.

Dans ces deux derniers cas, les coupables pourront, en outre être privés des droits mentionnés à l’article 33 du présent code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine.

Article 140.- Les peines portées en article précédent seront appliquées selon les distinctions qui y auront été établies, à toute personne qui se sont fait délivrer par l’officier public, une feuille de route sous un nom supposé ou qui aura fait usage d’une feuille délivrée sous un autre nom que le sien.

Article 141.- Si l’officier public était instruit de la supposition de nom lorsqu’il a délivré la feuille de route, il sera puni, à savoir :

· Dans le premier  cas  supposé par l’article 139, d’un emprisonnement d’une année au moins et de cinq ans au plus,

· Dans le second cas du même article, d’un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus,

· Dans le troisième cas, d’un emprisonnement de cinq à dix ans.

Dans les deux premiers cas, il devra en outre, être privé des droits mentionnés à l’article 33 du présent code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine.

Article 142.- Quiconque pour se rédiger lui-même ou affranchir autrui d’un service public quelconque, fabriquera sous le nom d’un médecin, chirurgien ou tout autre personne exerçant une profession médicale ou paramédicale, un certificat de maladie ou d’infirmité, sera puni d’un emprisonnement d’une année au moins et de trois ans au plus.

Article 143.- Hors le cas de corruption prévu à l’article 158 ci-après, tout médecin, chirurgien, dentiste ou sage femme qui, dans l’exercice de ses fonctions et pour favoriser quelqu’un, certifiera faussement ou dissimulera l’existence de maladie ou infirmités ou état de grossesse ou fournira des indications mensongères sur l’origine d’une maladie ou infirmité ou la cause d’un décès, sera puni d’un emprisonnement d’un à trois ans.

Le coupable pourra en outre être privé des droits mentionnés à l’article 33 du présent code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine.

Article 144.- Quiconque fabriquera, sous le nom d’un fonctionnaire ou officier public, un certificat de bonne conduite, indigence ou autres circonstances propres à appeler la  bienveillance du gouvernement ou des particuliers sur la personne désignée et à lui procurer places, crédits ou secours, sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans.

La même peine sera appliquée :

1) A ce lui qui facilitera un certificat de cette espèce, originairement véritable, pour l’approprier à une personne autre que celle à laquelle il a été primitivement délivré,

2) A tout individu qui se sera servi du certificat ainsi fabriqué ou falsifié, si ce certificat est fabriqué sous le nom d’un simple particulier, la fabrication et l’usage seront punis d’un mois à un an d’emprisonnement.

Sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de l’application, le cas échéant des peines plus fortes prévues par le présent code et des lois spéciales, quiconque :

1) Aura établi sciemment une attestation ou un certificat faisant état des fait matériellement inexacts.

2) Aura modifié ou falsifié d’une façon quelconque une attestation ou un certificat inexact ou falsifié.

Article 145.- Les faux réprimés au présent paragraphe d’où  il pourrait résulter soit lésion envers les tiers, soit préjudice envers le trésor public seront punis d’une peine d’emprisonnement de deux ans au moins et de dix ans au plus.

DISPOSITIONS COMMUNES

Article 146.- L’usage de faux n’est punissable que lorsque son auteur a sciemment utilisé la chose fausse.

Article 147.-  Il sera prononcé contre les coupables une amende de 15 000 à 400 000 francs, l’amende pourra cependant être portée jusqu’au quart du bénéficie illégitime que le faux aura procuré ou était destiné à procurer aux auteurs du délit, à leurs complices ou à ceux qui ont fait usage de la pièce fausse.

Section 2.-

De la forfaiture ou des crimes

et délits des fonctionnaires publics

dans l’exercice de leurs fonction.

Article 148.- Tout crime commis par un fonctionnaire dans l’exercice de ses fonctions est une forfaiture.

Article 149.- Toute forfaiture pour laquelle la loi ne prononce pas de peines plus graves est punie de la dégradation.

Article 150.- Les simples délits ne constituent pas les fonctionnaires en forfaiture.

Paragraphe 2.

Paragraphe 4.-

Des abus d’autorité

PREMIERE CLASSE

DES ABUS D’AUTORITE CONTRE LES PARTICULIERS

Article 163.- Tout fonctionnaire de l’ordre administratif ou judiciaire, tout officier de justice ou de police, tout commandant ou agent de la force publique, qui, agissant en sa dite qualité, se sera introduit dans le domicile d’un citoyen contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus par la loi, et sans les formalités qu’elle a prescrites, sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 15 000 à 150 000 francs, sans préjudice de l’application du second alinéa de l’article 105.

Tout individu qui sera introduit à l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait, violences ou contraintes dans le domicile d’un citoyen, sera puni d’emprisonnement de deux mois à un an et d’une amende de 15 000 à 100 000 francs.

Article 164.- Tout juge d’un tribunal, qui, sous quelque prétexte que ce soit, même du silence ou de l’obscurité de la loi, aura dénié rendre justice qu’il doit aux parties, après en avoir requis et qui aura persévéré dans sont déni après avertissement ou injonction de ses supérieurs, pourra être poursuivi et sera puni d’une amende de 15 000  à 150 000 francs et de l’interdiction de l’exercice de fonctions publiques pendant cinq ans au moins et vingt ans au plus.

Article 165.- Lorsqu’un fonctionnaire ou officier public, administrateur ou agent préposé de gouvernement ou de la police, un exécuteur des mandats de justice ou de jugement, un commandant en chef ou un sous-ordre de la force publique, aura, sans motif légitime, usé ou fait user de violences envers les personnes, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonction, il sera puni selon la nature et la gravité de ces violences et en élevant la peine suivant la règle posée par l’article 177 ci-après. 

Article 166.- Toute suppression, toute ouverture de lettres confiées à la poste, commise ou facilité par un fonctionnaire ou agent du gouvernement ou de l’administration des postes, sera punie d’une amende de 15 000 à 150 000 et d’un emprisonnement de trois mois à cinq ans. Le coupable, sera de plus interdit de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.

En dehors des cas prévus à l’alinéa précédent, toute suppression, toute ouverture de correspondances adressées à des tiers, faite de mauvaise foi, sera punie d’un emprisonnement de six jours à un an et d’une amende de 15 000 à 100 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement.

DEUXIEME CLASSE

DES ABUS D’AUTORITE CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE
Paragraphe 5.-

De quelques délits relatifs

à la tenue de l’Etat civil

Article 171.- Sans préjudice des sanctions disciplinaires le cas échéant, l’officier de l’Etat civil qui aura sciemment ou par négligence omis, de dresser des actes ou qui les aura, sans justification, transcrits sur de simples feuilles volantes sera puni d’un emprisonnement de un mois à trois mois et d’une amende de 15 000 à 50 000  francs ou de l’une de ces deux peines seulement.

Article 172.- Lorsque pour la validité d’un mariage, la loi prescrit le consentement du père ou de tout autre personne habilitée à le donner, l’officier, de l’Etat, civil  le Cadi ou son remplaçant, qui ne seront pas assurés de l’existence de ce consentement, seront punis d’un emprisonnement de six mois au moins et de un an au plus et d’une amende de 15 000 à 150 000 francs.

Article 173.- L’officier de l’Etat civil, le cadi ou son remplaçant qui ne se seront pas assurés conformément à l’article 59 de la loi relative à l’Etat civil, que les conditions de forme et de fond  civils et religieuses, autre que le consentement sont remplies, ou qui auront reçu avant le temps prescrit l’acte d’une femme déjà liée par le mariage, ou celui d’un homme ayant quatre épouses, seront punis d’un emprisonnement de un à six mois et d’une amende de 15 000 à 150 000 francs.

Les mêmes peines s’appliquent à la femme se remariant avant dissolution d’un précédent mariage et à tout homme ayant plus de quatre épouses.

Les peines ci-dessus seront portées au double lorsque l’officier de l’Etat civil, le cadi ou son remplaçant aura célébré le mariage en connaissant l’existence d’un empêchement au mariage.

Article 174.- Les peines portées aux articles précédents contre les officiers de l’Etat civil, les cadis ou leurs remplaçants leur seront appliquées, lors même que la nullité de l’acte n’aurait pas été demandée ou aurait été couverte, le tout sans préjudice des peines plus fortes pour les faux qu’ils pourraient avoir commis.
Section 3.-

Des troubles apportés à l’ordre public

par les ministres des cultes et des autorités religieuses

dans l’exercice de leur ministère.

Article 178.- Les ministres des cultes et les autorités religieuses qui prononcent dans l’exercice de leur ministère et en assemblée publique, un discours qui contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l’autorité publique ou s’il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte ou l’autorité religieuse qui l’aura prononcé sera puni d’un emprisonnement de deux à cinq ans, si la provocation n’a été suivie d’aucun effet, et d’un emprisonnement de cinq à dix ans si elle a donné lieu à la désobéissance, autre toutefois que celle qui aurait dégénéré en sédition ou révolte.

Article 179.- Lorsque la provocation aura été suivie d’une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu contre l’in ou plusieurs coupables à une peine plus forte que celle d’un emprisonnement de cinq à dix ans, cette peine, quelle qu’elle soit appliquée au ministre du culte ou à l’autorité religieuse coupable de provocation.

Article 180.- Tout écrit en quelque forme que ce soit, dans lequel un ministre du culte ou une autorité religieuse, se sera ingéré de critiquer, de censurer, soit le gouvernement, soit tout autre acte de l’autorité publique, emportera une peine d’emprisonnement de deux à cinq ans contre le ministre du culte ou l‘autorité religieuse qui l’aura publié.

Article 181.- Si l’écrit mentionné à l’article précédent contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l’autorité publique ou tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte ou l’autorité religieuse qui l’aura publié, sera puni d’un emprisonnement de cinq à dix ans.

Lorsque la provocation contenue dans l’écrit aura été suivie d’une sédition ou révolte dont la nature donnera contre l’un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle de l’emprisonnement de cinq à dix ans, cette peine quelle qu’elle soit, sera appliquée au Ministre du culte ou à l’autorité religieuse, coupable de la provocation.

Section 4.-

Résistance, désobéissance et autres

manquements envers l’autorité publique.

Paragraphe 1er.

Rébellion

Article 183.- Toute attaque, toute résistance avec violences et voies de fait envers les officiers ministériels, les gardes forestiers, la force publique, les préposés à la perception des taxes et contributions, les porteurs de contrainte, les préposés des douanes, les séquestre, les officiers ou agents de police administrative ou judiciaire, agissant pour l’exercice des lois, ordre ordonnances de l’autorité publique, des mandats de justice ou jugement est qualifié délit de rébellion. 

Article 184.- Si la rébellion a été commise par plus de trois personnes, les coupables seront punis d’un emprisonnement d’un à cinq ans.

Les coupables pourront en outre, être privés des droits mentionnés à l’article 33 pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.

Article 185.- Si la rébellion a été commise par moins de trois personnes, les coupables seront punis d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 15 000 à 45 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement.

Article 186.- Ceux qui seront trouvés porteur d’armes seront passibles du double des peines prévues aux articles 184 et 185.

Article 187.- En cas de rébellion avec bande et attroupement, l’article 88 du présent code sera applicable aux rebellions sans fonctions, ni emplois dans la bande, qui se seront retirés au premier avertissement de l’autorité publique, ou même depuis, s’ils n’ont été saisi que hors du lieu de la rébellion et sans nouvelle résistance et sans armes.

Article 188.- Les auteurs des crimes et délits commis pendant le courts et à l’occasion d’une rébellion, seront punis des peines prononcées contre chacun de ces crimes : si elles sont plus fortes que celles de la rébellion.

Article 189.- Seront puni comme réunions de rebelles, celles qui auront été formées avec ou sans armes et accompagnées de violences ou de menaces contre l’autorité administrative, les officiers et les agents de police, ou congre la force publique.

1) Par les ouvriers ou journaliers dans les ateliers publics de manufacture.

2) Par les individus admis dans les cliniques ;

3) Par les prisonniers accusés ou prisonniers.

Article 190.- La peine appliquée pour rébellion à des prisonniers prévenus, accusés ou condamnés relativement à d’autres crimes et délits, sera par eux subi, à savoir :

· Par ceux qui, à raison des crimes et délits qui ont causé leur détention, sont ou seraient condamnés à une peine ni capitale ni à perpétuité, immédiatement après l’expiration de cette peine ;

· Et pour les autres, immédiatement après arrêt ou jugement en dernier ressort qui les aura acquittés ou renvoyés absolus du fait pour lequel ils étaient détenus. 

Article 191.- Les chefs d’une rébellion et ceux qui l’auront provoquée pourront en outre être condamnés à l’interdiction de séjour pendant une durée de deux à dix ans et à la privation des droits mentionnés à l’article 33.

Paragraphe 3.-

Refus d’un service dû légalement.

Article 203.- Tout commandant, tout officier ou sous-officier de la force publique qui, après en avoir été légalement requis par l’autorité administrative ou judiciaire, aura refusé ou se sera abstenu de faire agir la force sous ses ordres, sera puni de la destitution et d’un emprisonnement d’un à deux ans ou de l’une de ces deux peines seulement.

Article 204.- Les lois pénales et règlements relatifs à conscription militaire continueront à recevoir leur exécution.

Article 205.- Les témoins et jurée qui auront allégué une excuse reconnue fausse, seront condamnés, outre les amendes prononcées pour la non comparution à un emprisonnement d’un mois à trois mois.
Paragraphe 7 :

Usurpation de titres ou de fonctions

Article 224.- Quiconque, sans titre, se sera immiscé dans des fonctions publiques, civiles ou

Article 226.- Sera puni d’une amende de 15 000 à 150 000 francs et pourra l’être d’un

emprisonnement d’un mois à un an, quiconque aura publiquement revêtu un costume

présentant une ressemblance de nature à causer une méprise dans l’esprit du public, avec l’uniforme d’un corps de l’Etat, tel qu’il a été défini dans un texte réglementaire.

Article 227.- Sans préjudice de l’application des peines plus graves s’il y échet, sera puni d’une amende de 15 000 à 45 000 francs, toute personne qui dans un acte public ou authentique ou dans un document administratif destiné à l’autorité publique, et hors le cas où la réglementation en vigueur l’autorise à souscrire ces actes ou documents sous un Etat civil d’emprunt. n’aura pas pris le patronymique qui est légalement le sien.

Le tribunal pourra ordonner que la décision soit publiée intégralement ou par extrait

dans les journaux qu’elle désigne et affichée dans les lieux qu’elle indique, le tout aux frais du condamné.
Paragraphe 8 :

Entraves au libre exercice du culte.

Article 228.- Tout particulier qui, par des voies de fait ou des menaces aura contraint ou empêché une ou plusieurs personnes d’exercer l’un des cultes autorisé, d’assister à l’exercice de ce culte, de célébrer certaines fêtes, d’observer certains jours de repos, et , en conséquence d’ouvrir ou de fermer, les ateliers, boutiques, magasins et de faire ou quitter certains travaux, sera puni pour ce seul fait d’une amende de 15 000 à 45 000 francs et d’un emprisonnement d’un à trois mois.

Article 229.- Ceux qui auront intentionnellement empêché, retardé ou interrompu les exercices d’un culte par trouble ou désordre, cris ou bruits provenant de l’intérieur ou de l’extérieur d’une mosquée ou autre lieu destiné à l’exercice d’un culte, seront punis d’un emprisonnement de deux à six mois et d’une amende de 15 000 à 75 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement.

Sera puni d’un emprisonnement de un à cinq ans et d’une amende de 100 000 à 1 000 000 francs, quiconque aura intentionnellement dégradé un immeuble destiné à la célébration d’un culte ou détérioré un ouvrage et objet sacré quel que soit le lieu de conservation

Article 229-1 Tout acte ostensible commis intentionnellement de nature à troubler l’ordre public et les bonnes mœurs relatifs à la pratique du jeûne de ramadan sera puni d’un emprisonnement de un à six mois et d’une amende de 15 000 à 25 000 francs.

Article 229-2.- La fabrication de boissons alcoolisées est interdite.

Quiconque le fera sera puni d’un emprisonnement de deux mois à un an et d’une  amende de 100 000 à 1 000 000 francs.

Le tribunal prononcera en outre la confiscation, en vue de la destruction, des matières premières, matériel de fabrication et produits fabriqués.

Article 229-3.- Quiconque aura importé sans autorisation, des boissons alcoolisées sera puni d’un emprisonnement de deux mois à un an et d’une amende de 100 000 à 1 000 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement.

Le tribunal prononcera en outre la confiscation des marchandises au profit du trésor public

En cas de récidive, les coupables pourront être privés pendant cinq ans au plus des droits mentionnés à l’article 33 ci-dessus.

Article 229-4.- Sera puni d’un emprisonnement d’un à trois mois et d’une amende de 20 000 à 1 50 000 francs ou l’une de ces deux peines seulement, quiconque sera trouvé en état d’ivresse manifeste dans les rues, places, routes ou dans un lieu ouvert au public.

Article 229-5.- Tout conducteur d’un véhicule à moteur trouvé en état d’ivresse manifeste ou sous l’influence d’une substance classée parmi les stupéfiants sera puni d’un emprisonnement de trois mois à un an et d’une amende de 50 000 à 500 000 francs.

Le tribunal prononcera en outre, le retrait temporaire ou l’annulation de son permis de conduire avec interdiction pour une durée de trois ans au plus d’en solliciter un nouveau.

Article 229-6.- Tout restaurateur, tenancier de bar qui aura servi des boissons alcoolisées à des gens manifestement ivres, sera puni d’un emprisonnement d’un à six mois et d’une amende de 15000 à 50000 francs.

En cas de récidive, la fermeture de l’établissement pourra être prononcée pour une durée qui n’excédera pas trois mois.

Sera puni du double de ces peines, tout restaurateur ou tenancier de bar qui aura servi de l’alcool à un mineur.

Article 229-7.-Tout musulman qui aura, ostensiblement consommé en connaissance de cause des produits prohibés par les lois islamiques sera puni d’un emprisonnement d’un à six mois et d’une amende de 15 000 à 200 000 francs.

Article 229-8.-Quiconque divulgue, propage, enseigne à des musulmans une religion autre que la religion musulmane, sera puni d’un emprisonnement de trois mois et d’une amende de 50 000 à 500 000 francs.

Seront punies des mêmes peines, la vente, la mise en vente, la distribution même gratuite à des musulmans, des livres, brochures, revues, disques et cassettes divulguant une religion autre que l’islam.

Article 230.- Toute personne qui aura d’une manière quelconque profané

1°)- Les lieux destinés ou servant actuellement à l’exercice d’un culte,

2°)- Les objets d’un culte dans les lieux ci-dessus indiqués sera punie d’une amende de 

1 5 000 à 100 000 francs et d’un emprisonnement de trois mois à un an.

Article 231.- Quiconque aura outragé le ministre d’un culte, dans l’exercice de ses fonctions, sera puni d’une amende de 15 000 à 45 000 francs et d’un emprisonnement de six mois à deux ans

Celui qui aura frappé le ministre d’un culte dans l’exercice de ses fonctions, sera puni d’un emprisonnement de deux à cinq ans.

Article 232.- Sera puni de l’emprisonnement de deux mois à deux ans et d’une amende de 

15  000 à 500 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement, quiconque se sera livré à des pratiques de sorcellerie, magie ou charlatanisme qui auront troublé l’ordre public ou porté atteinte aux personnes ou aux biens.

Section 5:

Association de malfaiteurs,vagabondage et mendicité

Paragraphe 1er :
association de malfaiteurs.

Article 236.- Toute association formée quelque soit sa durée ou le nombre de ses membres, toute entente établie dans le but de préparer ou de commettre un plusieurs crimes contre les personnes ou les propriétés, constituent un crime contre la paix publique

Article 237.-Sera puni des peines de travaux forcés à temps de dix à vingt ans, quiconque se sera affilié à une association formée ou aura participé à une entente établie dans le but spécifié à l’article précédent.


Les personnes qui se seront rendues coupables du crime mentionné dans le présent article seront exemptés des peines, si avant toute poursuite, elles ont révélé aux autorités constituées, l’entente établie ou fait connaître l’existence de l’association.

Article 238.- Sera puni des travaux forcés à temps de dix à vingt ans, quiconque aura sciemment et volontairement favorisé les auteurs des crimes prévus à l’article 237 en leur fournissant des instruments de crime, moyens de correspondance, logements ou lieux de réunion.

Le coupable pourra en outre, être frappé de l’interdiction de séjour pendant une durée de cinq à dix ans.

Seront toutefois applicables au coupable des faits prévus par le présent article, les dispositions contenues dans l’alinéa 2 de l’article 237.

Paragraphe 2 :

Vagabondage.

Article  239.- Le vagabondage est un délit.

Article 240.- Les vagabonds ou gens sans aveux, sont ceux qui n’ont ni domicile certain, ni moyens de subsistances, et qui n’exercent habituellement ni métier, ni profession. 

Article 241.- Les vagabonds ou gens sans aveux, qui auront été légalement déclarés tels, seront pour ce seul fait, puni d’un à trois mois d’emprisonnement.

Article 242.- Les individus déclarés vagabonds par jugement, pourront s’ils sont étrangers, être conduits, sur ordres du gouvernement, hors du territoire de la République

S’ils sont réclamés par le gouvernement, cette mesure pourra intervenir même avant l’expiration de leur peine.

Paragraphe 3.-

Mendicité.

Article 243.- La mendicité est interdite. Le fait de solliciter l’aumône, aux jours, dans les lieux et dans les conditions consacrées par les traditions religieuses ne constitue pas un acte de mendicité

Tout acte de mendicité sera passible d’un emprisonnement d’un à six mois.

Seront punis de la même peine, ceux qui laisseront mendier les mineurs de vingt et un an soumis à leur autorité.

Tous mendiants qui auront usé de menaces ou seront entrés, sans permission de l’occupant ou des personnes de la maison, soit dans un enclos en dépendant,

Ou qui feindront des plaies ou infirmités,


Ou qui mendieront en réunion, à moins que ce soit le mari ou la femme, le père ou la mère et

leurs jeunes enfants, l’aveugle et son conducteur,

Seront punis puni emprisonnement de six mois à deux ans.

DISPOSITIONS COMMUNES

AUX VAGABONDS ET MENDIANTS.

Article 244.- Tout mendiant ou vagabond qui aura été saisi travesti d’une manière quelconque, ou porteur d’armes, bien qu’il n’en ait usé ou menacé, ou muni de limes, crochets ou autres instruments propres soit à commettre des vols ou autres délits, soit leur procurer les moyens de pénétrer dans les maisons, sera puni de deux à cinq ans d’emprisonnement.

Article 245.- Tout mendiant ou vagabond qu’ aura exercé ou tenté d’exercer quelque acte de violence que ce soit envers les personnes, sera puni d’un emprisonnement de deux à cinq ans.

Si le mendiant ou le vagabond qui a tenté d’exercer ou exercé des violences se trouvait, en outre, dans l’une des circonstances exprimées dans l’article 244, il sera puni d’un emprisonnement de cinq à dix ans.

Article 246.- Tout mendiant ou vagabond est obligatoirement condamné à l’interdiction de séjour dans les conditions et sous les réserves fixées par l’article 35 et suivant du présent code.

Section 6.-

Infractions commises par

tous moyens de diffusion publique.

Article 247.- Sont considérés comme moyens de diffusion publique, la radiodiffusion, la télévision, le cinéma, la presse, l’affichage, l’exposition, la distribution d’écrits ou d’images de toutes natures, les discours, chants, cris ou menaces proférés dans les lieux ou réunions publiques et généralement tous procédés techniques destinés à atteindre le public.

Paragraphe 1 :

Provocation aux crimes et délits.

Article 248.- Seront punis comme complice d’une action qualifiée crime ou délit, ceux, qui, par l’un des moyens visés à article 247, auront directement provoqué l’auteur ou es auteurs à commettre leur action, si la provocation a été suivie d’effet.

Cette disposition sera légalement applicable lorsque la provocation n’aura été suivie d’aucun effet.

Article 249.- Ceux qui par l’un de moyens énoncés en l’article 247 auront directement provoqué, soit un crime, soit un délit, seront punis dans le cas où cette provocation n’aura pas été suivie d’effet, d’un an à cinq ans d’emprisonnement et de 15 000 à 300 000 francs d’amende.

Article 250.- Toute provocation par l’un des moyens énoncés à l’article 247 adressée à des militaires, gendarmes dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l’obéissance qu’ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu’ils leur commandent pour l’exécution des lois et règlements militaires, sera punie d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 15 000 à 200 000 francs.

Article 251.- Seront punis d’un emprisonnement d’un à trois ans et d’une amende de 15 000 à 200 000 francs, ceux qui, par l’un des moyens énoncés en ‘article 247, auront fait l’apologie d’un crime ou d’un délit.

Article 252.- Tous cris et chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publiques, seront punis d’un emprisonnement de deux mois à six mois et d’une amende de 15 000 à 75 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement.

Paragraphe 2.-

Délits contre la chose publique.

Article 256.- Sera puni des mêmes peines


- Quiconque aura fait entendre publiquement des chants des cris ou des discours

   contraires aux bonnes mœurs

- Quiconque aura publiquement attiré l’attention sur une occasion de débauche ou aura publié une annonce ou une Correspondance de ce genre, quels qu’en  

   soit les termes

- Quiconque aura projeté aux regards du public des films caractère licencieux ou  autre, en violation du visa de censure caractéristique pour les âges déterminés;

    - Quiconque aura, sous couvert de prêche, incité à la haine, à la violence ou à la  discrimination.

Paragraphe 3 :

Délits contre les personnes.

Article 257.- Toute allégation ou imputation d’un fait qui porte atteinte à l’honneur ou la

considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation.

Lorsqu’elle a été faite par l’un des moyens visés en l’article 247, elle est punissable, même si elle vise une personne ou un corps non expressément nommé, mais dont l’identification est rendue possible par les termes des discours, cris, menaces, écrits ou imprimés placards ou affiches incriminés.

Toutes expressions outrageantes termes de mépris ou invectives qui ne renfermement l’imputation d’aucun fait est une injure

Article 258.- La diffamation commise par l’un des moyens énoncés en article 247, envers les cours tribunaux l’armée et les administrations publiques, sera punie d’un emprisonnement de deux mois à un an et d’une amende de 15 000 à 150 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement

Article 259- Sera punie de la même peine, la diffamation commise par les mêmes moyens, à raison de leurs fonction5 ou de leur qualité, envers un ou plusieurs fonctionnaire public, un


dépositaire ou un agent de l’autorité publique, un citoyen chargé d’un service ou d’un mandat


public temporaire ou permanent un juté, un témoin à raison de sa déposition

La diffamation contre les mêmes personnes concernant la vie privée, relève de l‘article suivant.

Article 260.- La diffamation commise envers les particuliers par l’un des moyens énoncés en l’article 247, sera punie d’un emprisonnement d’un à six mois et d’une amende de 15 000 à 75 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement.

La diffamation commise par les mêmes moyens envers un groupe de personnes non désignées par l’article précédent, mais qui appartiennent, par leur origine à une race ou à une religion déterminée, sera punie d’un emprisonnement de deux mois à deux ans et d’une amende de 15 000 à 200 000 francs, lorsqu’elle aura eu pour but d’exciter la haine entre les citoyens et habitants.

Article 261.- L’injure commise par les mêmes moyens envers les corps ou les personnes désignés par les articles 258 et 259, sera punie d’un emprisonnement d’un à trois mois et d’une amende de 15 000 à 100 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement.

L’injure commise de la même manière envers les particuliers, lorsqu’elle n’aura pas été précédée de provocation, sera punie d’un emprisonnement de deux mois au maximum et d’une amende de 15 000 à 200 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Le maximum de la peine d’emprisonnement sera de six mois et celui de l’amende de 

200 000 francs, si l’injure a été commise par un groupe de personnes qui appartiennent par leur origine, à une race ou une religion déterminée, dans le but d’exciter la haine envers les citoyens et les habitants.

Article 262.- Les articles 259 - 260 et 261 ne seront applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts que dans les cas où les auteurs de ces diffamations ou injures auraient eu l’intention de porter atteinte à l’honneur ou la considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants.

Que les auteurs de diffamations ou injures aient ou non l’intention de porter atteinte à l’honneur ou la considération des héritiers, époux, légataires universels vivants, ceux-ci pourront user, dans les deux cas, du droit de réponse.

Article 263.- Toute reproduction d’une imputation qui a été jugée diffamatoire sera réputée faite de mauvaise foi, sauf preuve contraire par son auteur.

Paragraphe 5 :

Publications interdites,

immunités de la Défense

Article 266.- II est interdit de publier tous actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu’ils aient été lus en audience publique et ce, sous peine dune amende de 15 000 à 50 000 francs

Article 267.- Il est interdit de rendre compte des débats de procès en diffamation ou injures lorsqu’ils concernent la vie privée des personnes ou des faits remontant à plus de dix ans ou amnistiés, ainsi que des procès en déclaration de paternité, divorce, en séparation de corps, en adultère et avortement

Cette interdiction ne s’applique pas aux jugements ou arrêts, qui pourront être publiés, les parties étant désignées par leurs initiales.

De toutes les affaires civiles et commerciales, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès.

Toutes infractions à ces dispositions sont punies d’une amende de 45 000 à 50 000 francs.

Article 268.- Ne donneront ouverture à aucune action, les discours tenus dans le sein de l’assemblée nationale et des conseils des îles ainsi que les rapports ou tout autre pièce imprimée par ordre de rune de ces assemblées.

Ne donnera lieu à aucune action, le compte rendu des séances des assemblées visées à l’alinéa ci-dessus fait de bonne foi dans les journaux

Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure, outrage, ni le compte rendu fidèle de bonne foi des débats judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux.

Les juges saisis de la cause et statuant sur le fond pourront néanmoins prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il

appartiendra à des dommages et intérêts. Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avocats, officiers ministériels.

Toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause pourront donner lieu à ouverture soit à l’action publique, soit à l’action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux, et, dans tous les cas, à l’action civile des tiers

TITRE II.-

CRIMES ET DELITS CONTRE LES PARTICULIERS

CRIMES ET DELITS CONTRE LES PERSONNES

Section 1.-

Attentats et menaces d’attentats

contre les personnes

Paragraphe 1 :

Meurtres, assassinats, parricides,

infanticides, emprisonnements

Article 279.- L’homicide commis volontairement est qualifié meurtre.

Article 280.- Tout meurtre commis avec préméditation ou guet-apens est qualifié assassinat

Article 281.- La préméditation consiste dans le dessein formé avec l’action, d’attenter à la personne d’un individu déterminé, ou même de celui qui sera trouvé ou rencontré, quand même ce dessein serait dépendant de quelques circonstances ou de quelques conditions.

Article 282.- Le guet-apens consiste à attendre plus ou moins de temps dans un ou divers lieux, un individu, soit pour lui donner la mort, soit pour exercer sur lui des actes de violence.


Article 283.- Est qualifié parricide le meurtre des pères ou mères légitimes,  naturels ou

adoptifs ou de tout autre ascendant.

Article 284.- L’infanticide est le meurtre ou l’assassinat d’un enfant nouveau-né.

Article 285.- Est qualifié empoisonnement, tout attentat à la vie d’une personne par l’effet de substances qui peuvent donner la mort plus ou moins promptement, de quelque manière que ces substances aient été employées ou administrées et quelles aient été les suites

Article 286.- Tout coupable d’assassinat, de parricide ou d’empoisonnement sera puni de mort.

Article 287.- Seront punis comme coupables d’assassinat, tous malfaiteurs, quelle que soit leur dénomination, qui, pour l’exécution de leur crime, emploient des tortures ou commettent des actes de barbarie.

Article 288.- Le meurtre emportera la peine de mort, lorsqu’il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime

Le meurtre emportera également la peine de mort, lorsqu’il aura eu pour objet soit de préparer, soit de faciliter ou exécuter un délit, soit de favoriser la fuite ou d’assurer l’impunité des auteurs ou complices de ce délit.

En tout autre cas, le coupable de meurtre sera puni des travaux forcés à perpétuité.

Dans tous les cas prévus au présent paragraphe, la confiscation des 5 armes des objets et instruments ayant servi à commettre le crime sera prononcé.
Paragraphe 2 :

Menaces

Article 289.- Quiconque aura menacé par écrit anonyme ou signé, image, symbole ou emblème, d’assassinat, d’empoisonnement ou de tout autre attentat, contre les personnes, qui seraient punissables d’une peine criminelle, sera dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme d’argent dans un lieu indiqué ou de remplir toute autre condition, sera puni d’un emprisonnement de deux à cinq ans et d’une amende de 

15 000 à 200 000 francs. 
Le coupable pourra en outre, être privé des droits mentionnés en l’article 33 du présent code pénal pendant cinq ans au moins et dix ans au plus à compter du jour où il subira sa peine

Article 290.- Si cette menace n’a été accompagnée d’aucun ordre ou condition, la peine sera d’un emprisonnement d’une année au moins et de trois ans au plus et d’une amende de 15 000 à 100 000 francs.

Article 291.- Si la menace a été faite avec ordre ou sous conditions, a été verbale, le coupable sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 

15 000 à 75 000 francs.

Dans ce cas comme dans celui des précédents articles, la peine de l‘interdiction de séjour pourra être prononcée contre le coupable.

Article 292.- Quiconque aura par l’un des moyens prévus aux articles précédents. menacé de voies de fait ou de violence non prévue par l’article 289, sera puni d’un emprisonnement de six jours à trois mois et d’une amende de 15 000 à 50 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement

Si les menaces et voies de fait ou de violences prévues par article 209 et aux articles précédents sont effectuées avec détournement d’un aéronef, de bateau, d’automobile ou de tout autre engin destiné au transport public de personnes, le coupable sera puni des travaux forcés à perpétuité.

Si les menaces ont été accomplies avec usage d’arme à feu, même factice, le coupable sera puni de mort.

Section 2
Blessures et coups volontaires non qualifiés

de meurtre et autres crimes et délits volontaires.

Article 293.- Tout individu qui, volontairement, aura fait des blessures ou porté des coups, ou commis tout autre violence ou voies de fait, s’il est résulté de ces sortes de violences, une maladie ou une incapacité totale de travail personnelle pendant plus de vingt quatre Heures sera puni d’un emprisonnement d’un an à cinq ans et d’une amende de 25 000 à  250 000francs.


Quand les violences ci-dessus exprimées auront été suivies de mort, mutilation, amputation, privation de l’usage d’un membre, cécité, perte d’un œil ou autres infirmités permanentes, le coupable sera puni d’un emprisonnement de cinq à dix ans et d’une amende de 25 000 à 500 000 francs.

Le coupable pourra en outre être privé des droits mentionnés à l’article 33 pendant cinq ans au moins et dix ans au plus

Article 294.- Lorsqu’il y aura eu préméditation ou guet-apens, la peine sera, si la mort s’en est suivie ou si les violences ont eu pour conséquence la mutilation, l’amputation ou la privation de l’usage d’un membre, la cécité, la perte d’un œil ou autres infirmités permanentes celle des travaux forcés à temps de dix à vingt ans, dans les cas prévus au premier alinéa de l’article 293, la peine d’emprisonnement sera de cinq à dix ans

Article 295.- Lorsque les blessures ou les coups ou autres violences ou voies de fait, n’auront pas occasionné une maladie où une incapacité de travail personnel mentionné en l’article 293, le coupable sera puni d’un emprisonnement d’un mois à deux ans et d’une amende de 15 000 à 100 000 francs ou de lune de ces deux peines seulement.

S’il y a eu préméditation ou guet-apens, emprisonnement sera de deux ans à cinq ans et l’amende de 25 000 à 200 000 francs.

Article 296. Celui qui aura fait volontairement des blessures ou porté des coups à ses pères, mère légitimes, naturels ou adoptifs ou autres ascendants, sera puni du maximum de la peine prévue aux articles précédents.

Article 297. -Quiconque aura volontairement fait des blessures ou porte des coups a un Enfant au dessous de l’âge de quinze ans accomplis, ou qui l’aura volontairement privé d’aliments ou de soins, au point de compromettre ou qui aura commis à son encontre toute autre violence ou voie de fait, à l’exclusion des violences légères, sera puni d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 15 000 à 200 000 francs

S’il résulte des différentes sortes de violences ou privations ci-dessus, une maladie ou une incapacité totale de travail de plus de vingt jours ou s’il y e préméditation ou guet-apens. la peine sera de trois à sept ans d’emprisonnement et de 20 000 à 200 000 francs d’amende. 

Si les coupables sont les pères, mères et autres ascendants, ou toutes autres personnes ayant autorité sur l’enfant ou ayant sa garde. la peine d’emprisonnement sera de cinq à dix ans

Dans les cas prévus par le présent article, le coupable, pourra, en outre être privé des droits mentionnés en l’article 33 pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine.

Article 298- Si les violences ou privations prévues à l’article précédent ont été suivies de mutilation, d’amputation, ou de privation de l’usage d’un membre, de cécité, de perte d’un œil ou autres infirmités permanentes, ou s’ils ont occasionné la mort sans intention de la donner, la peine sera celle des travaux forcés à temps de dix à vingt ans.

Si les coupables sont les pères et mères ou autres ascendants ou toutes autres personnes ayant autorité sur l’enfant ou ayant sa garde, la peine sera celle des travaux forcés a perpétuité.

Si les violences ou privations habituellement pratiquées on entraîné la mort, même sans intention de la donner, la peine sera des travaux forcés à perpétuité sera toujours prononcée

Si les violences ou privations ont été pratiquées avec l’intention de provoquer la mort, les auteurs seront punis comme coupable d’assassinat.

Article 299.- Quiconque, lorsqu’il s’agit de la consommation d’un mariage célébré selon la loi traditionnelle aura accompli ou tenté d’accomplir l’acte sexuel sur la personne d’une enfant au dessous de 1 3 ans accomplis ou impubère sera puni de deux ans à cinq ans d’emprisonnement.


S’il en résulte pour l’enfant des blessures graves, une infirmité même temporaire, ou si les rapports on entraîné la mort de l’enfant ou s’ils ont été accompagnés de violences, le coupable sera puni d’un emprisonnement de cinq à dix ans.

Dans le cas prévu au premier alinéa du présent article, le coupable pourra en outre être privé des droits mentionnés en l’article 33 pendant cinq ans au moins et dix ans au plus à compter du jour où il aura subi sa peine.

Article 300.- Les crimes et délits prévus dans la présente section et dans la section précédente, s’ils sont commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, sont imputables aux chefs auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, rebellions ou pillages qui seront punis comme coupables de ces crimes ou de ces délits et condamnés aux mêmes peines que ceux qui les auront personnellement commis.

Article 301.- Tout individu qui aura fabriqué ou débité toutes armes de quelque pièce que ce soit, prohibé par les lois et règlements sera puni d’un emprisonnement de trois mois à un an et dune amende de 120 000 à 500 000 francs.

Celui qui sera trouvé porteur des dites armes sera puni d’un emprisonnement de trois mois à un an et d’une amende de 150 000 à 500 000 francs.

Dans l’un et l’autre cas, les armes seront confisquées.

Le tout sans préjudice de peines plus fortes, s’il y échet, en cas de complicité de crime ou de délit.

Article 302.- Outre les peines correctionnelles mentionnées dans les articles précédents. les tribunaux pourront prononcer l’interdiction de séjour.

Article 303.- Toute personne coupable de crime de castration subira la peine des travaux forcés à temps de dix à vingt ans.

Si la mort en est résultée, le coupable sera puni de mort.

Article 304- Quiconque, par aliments, breuvages, médicaments, manœuvres, violences ou par tout autre moyen aura procuré ou tenté de procurer l’avortement d’une femme enceinte, ou supposée enceinte qu’elle y ait consenti ou non, sera puni d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 15 000 à 100 000 francs.

L’emprisonnement sera de cinq ans et l’amende de 30 000 à 400 000 francs, s’il est établi que le coupable s’est livré habituellement aux actes visés à l’alinéa précédent.

Sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 15000 à 

100 000 francs, la femme qui ce sera procuré l’avortement à elle même ou aura tenté de se le procurer ou qui aura consenti à faire usage des moyens à elle indiqués ou administrés

à cet effet.

Les médecins, pharmaciens et toute autre personne exerçant une profession médicale, paramédicale ainsi que les étudiants en médecine, étudiants ou employés en pharmacie, herboristes, marchands d’instruments de chirurgie qui auront indiqué, favorisé ou

pratiqué les moyens de pratiquer l’avortement, seront condamnés aux peines prévues aux

alinéas 1 et 2 du présent article.

La suspension pendant cinq ans au moins ou l’incapacité absolue d’exercice de leur profession, seront, en outre, prononcées contre les coupables.

Quiconque contrevient à l’interdiction d’exercer sa profession prononcée en vertu de alinéa précédent sera puni d’un emprisonnement de six moins au moins à deux ans au plus et dune amende de 75 000 à 400 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement

Il pourra en outre, être prononcé le sursis à l’exécution de la peine lorsque le coupable sera l’une des personnes énoncées à l’alinéa 4.

Toutefois, l’interruption de grossesse pourra être pratiquée pour des motifs médicaux très graves constatés par écrit par deux médecins au moins.

Article 305.- Celui qui aura occasionné à autrui une maladie ou incapacité de travail personnel en lui administrant volontairement, de quelque manière que ce soit des substances qui, sans être de nature à donner la mort, sont nuisibles à la santé, seront punis d’un emprisonnement d’un mois à cinq ans et d’une amende de 15 000 à 75 000 francs. il pourra de plus être interdit de séjour.

Si la maladie ou incapacité de travail personnel a duré plus de vingt jours, la peine sera de cinq à dix ans d’emprisonnement.

Si le coupable a commis le délit spécifié aux deux paragraphes ci-dessus, envers un de ses ascendants ou descendants, il sera puni dans le premier cas de la détention criminelle de cinq à dix ans. et au second cas des travaux forcés à temps de dix à vingt ans.

Section 3

Homicides et blessures involontaires
Article 306.- Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlements aura involontairement commis un homicide ou en aura été involontairement la cause, sera puni d’un emprisonnement de trois mois à trois ans et d’une amende de 1 5 000 à 200 000 francs.

S’il est résulté du défaut d’adresse ou de précaution, des blessures, coups ou maladies entraînant pour la victime une incapacité totale de travail d’un plus d’un mois, le coupable sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à dix huit mois et d’une amende de 15000 à 100 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement,

Il y a délit de fuite, lorsque le conducteur, sachant que son véhicule vient de causer ou d’occasionner un accident ne s’est pas arrêté et a ainsi tenté, de se soustraire à la responsabilité civile ou, pénale qu’il peut avoir encouru, indépendamment, le cas échéant, des peines prévues aux alinéas précédents.

L’auteur d’un tel délit est puni d’un emprisonnement d’un mois à un an ou d’une amende de 20 000 à 500 000 francs, sans qu’elle puisse être inférieure au montant du préjudice.

En cas de récidive ou lorsqu’il y aura délit de fuite ou défaut d’assurance, les peines prévues par les alinéas précédents, seront portées au double et e tribunal pourra prononcer, à titre de peines complémentaire, l’annulation ou la suspension du permis de conduire du coupable avec interdiction d’en solliciter un nouveau pendant un délai qui ne pourra excéder trois ans.

Les peines prévues aux alinéas 1 et 2 seront également doublées, s’il s’agit d’un conducteur non titulaire du permis.

Ces peines complémentaires pourront être déclarées exécutoires à titre de mesure de protection

Article 307.- Si un incendie involontairement provoqué entraîne la mort ou provoque les blessures d’une ou plusieurs personnes, il sera fait application des peines prévues pour l’homicide ou les blessures par imprudence selon les distinctions prévues à l’article précédent.
Section 4.

Des infractions excusables et des cas

où elles ne peuvent être excusées.

Article 308.- Les meurtres ainsi que les blessures et les coups sont excusables, s’ils ont été provoqués par des coups ou violences graves envers les personnes.

Article 309.- Les crimes et délits mentionnés au précédent article sont également excusables, s’ils ont été commis en repoussant, pendant l’escalade ou l’effraction des clôtures, murs ou entrées d’une maison ou d’un appartement habité ou de leurs dépendances.

Si ce cas est arrivé pendant la nuit, ce cas est réglé par l’article 316 du présent code.

Article 310.- Le parricide n’est jamais excusable.

Article 311 .- Le meurtre commis par l’époux sur l’épouse, ou par celle-ci sur son époux, n’est pas excusable, si la vie de l’époux ou de l’épouse qui a commis le meurtre n’a pas été mise en péril dans le moment où le meurtre a eu lieu.

Néanmoins, dans le cas d’adultère, prévu par l’article 330, le meurtre commis par l’un des conjoints sur l’autre ainsi que sur le complice, à l’instant où il les surprend en flagrant délit est excusable

Article 3I2.- Le crime de castration, s’il a été immédiatement provoqué par un outrage à la

pudeur, sera considéré comme meurtre ou blessures excusables.

Article 313.- Lorsque le fait d’excuse sera prononcé :

S’il s’agit d’un crime important, la peine de mort ou celle des travaux forcés à perpétuité, la peine sera réduite à un emprisonnement de deux ans à dix ans.

S’il s’agit de tout autre crime, elle sera réduite d’un emprisonnement de deux à cinq ans.

Dans ces deux premiers cas, les coupables pourront de plus être interdits de séjour par l’arrêt ou le jugement pendant une durée de cinq à dix ans.

S’il s’agit d’un délit, la peine sera réduite à un emprisonnement d’un mois à un an.

Article 314.- Il n’y a ni crime ni délit lorsque l’homicide, les blessures et les coups étaient ordonnés par la loi et commandée par l’autorité légitime.

Article 315.- Il n’y a ni crime ni délit lorsque l’homicide, les blessures et les coups étaient commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense  soi même ou d’autrui.

Article 3I6.- Sont compris dans les cas de nécessité actuelle de défense, les deux cas suivants

1°)- Si l’homicide a été commis et si des blessures ont été faites, ou si les coups ont été portés en repoussant pendant ta nuit, l’escalade ou l’effraction, des clôtures, murs ou entrées dune maison d’un appartement habité ou de leurs dépendances,

2°’).- Si le fait a eu lieu en se défendant contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violences.

Section 5

Attentats aux mœurs

Article 317.- Toute personne qui aura commis un outrage public à la pudeur sera punie d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende de 15 000 à 150 000 francs.

Article 318.- Tout attentat à la pudeur consommé ou tenté sur la personne d’un enfant de un ou l’autre sexe âgé de moins de quinze ans, sera puni d’un emprisonnement de deux à cinq ans.

Sera puni du maximum de la peine, l’attentat à la pudeur commis par tout ascendant ou toute personne ayant autorité sur la victime mineure âgée de plus de quinze ans.

Sans préjudice des peines plus graves prévues par les aimés qui précédent ou par

les

 articles 320 et 321 du présent code, sera puni d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 50 000 à 1 000 000 francs, quiconque aura commis un acte impudique ou contre nature avec un individu de son sexe. Si l’acte a été commis avec un mineur, le maximum de la peine sera toujours prononcé.

Article 319.- Quiconque aura commis ou tenté de commettre un viol sera puni d’un emprisonnement de cinq à dix ans.

Si le délit a été commis ou simplement tenté sur la personne d’un enfant de moins de quinze ans accomplis, le maximum de la peine sera porté à quinze ans d’emprisonnement.

Quiconque aura commis ou tenté de commettre un attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violences contre des individus de l’un ou l’autre sexe, sera puni d’une peine de cinq à dix ans.

Si le délit a été commis sur la personne d’un enfant au-dessous de l’âge de quinze ans accomplis, le maximum de la peine sera porté à quinze ans d’emprisonnement.

Article 320.- Si les coupables sont les ascendants de la personne sur laquelle a été commis l‘attentat, s’ils sont de ceux qui ont autorité sur elle, s’ils sont de ceux qui sont chargés de son éducation ou ses serviteurs à gages des personnes ci-dessous désignées, s’ils sont fonctionnaires ou ministres d’un culte, ou si le coupable quel qu’il soit, a été saisi dans son délit par une ou plusieurs personnes, la peine sera celle d’un emprisonnement de dix ans.

Article 321.- Dans les cas prévus aux articles 318-319 et 320, il ne pourra être prononcé de sursis à l’exécution de la peine.
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Article 322.- Sera considéré comme proxénète et puni d’un emprisonnement d’un à trois ans, et d’une amende de 75 000 à 1 000 000 francs, sans préjudice des peines plus fortes s’il y échet, celui ou celle

1) Qui, d’une manière quelconque, aide, assiste ou protège sciemment la                              prostitution d’autrui ou le racolage en vue de la prostitution.

2) Qui, sous une forme quelconque, partage les produits de la prostitution    d’autrui ou reçoit des subsides d’une personne se livrant habituellement à la prostitution.

3) Qui, sciemment, vit avec une personne se livrant à la prostitution.

4) Qui, étant en relations habituelles avec une ou plusieurs personnes se livrant à la prostitution ne peut justifier de ressources correspondant à son train de vie.

5) Qui embauche, entraîne ou entretient, même avec son consentement, une personne même majeure en vue de la prostitution ou se livre à la prostitution ou à la débauche.

6) Qui fait office d’intermédiaire, à un titre quelconque, entre les personne se livrant à la prostitution ou à la débauche et les individus qui exploitent ou rémunèrent la prostitution ou la débauche d’autrui.

7) Qui, par menaces, pressions, manœuvre ou par tous autres moyens, entrave l’action de prévention, de contrôle, d’assistance ou de rééducation entreprise par les organismes  qualifiés en faveur de personnes se livrant à la prostitution ou en danger de prostitution.

Article 323.- La peine sera d’un emprisonnement de deux à cinq ans et d’une amende de 

150 000 à 2 000 000 francs dans les cas où

1) Le délit a été commis à l’égard d’un mineur.

2) Le délit a été accompagné de menaces, de contraintes, de violences, de voies de fait, d’abus d’autorité ou de vols.

3) L’auteur du délit était porteur d’une arme apparente ou cachée.

4) L’auteur du délit est époux, père, mère ou tuteur de la victime ou appartient à   une des catégories énumérées à l’article 321.

5) L’auteur du délit est appelé à participer, de par ses fonctions à la lutte contre la prostitution, à la protection de la santé ou au maintien de l’ordre public.

6) Le délit a été commis à l‘égard de plusieurs personnes.

7) Les victimes du délit ont été livrées ou incitées à se livrer à la prostitution hors du territoire national.

8) Les victimes du délit ont été livrées ou incitées à se livrer à la prostitution à leur arrivée ou dans un délai rapproché de leur arrivée, sur le territoire national.

9) Le délit a été commis par plusieurs auteurs, co-auteurs ou complices

Seront punis aux peines prévues au présent article, quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l’un ou autre sexe au-dessous de l’âge de 21 ans, ou même occasionnellement, des mineurs de 16 ans.

Les peines prévues à l’article 322 et au présent article seront prononcées alors même que les divers actes qui sont les éléments constitutifs des infractions auraient été accomplis dans des pays différents.

Article 324.- Sera puni des peines prévues à l’article précédent, tout individu

1) Qui détient directement ou par personne interposée, qui gère, dirige, fait fonctionner, finance, contribue à financer un établissement de prostitution.

2) Qui, détenant, gérant, faisant fonctionner, finançant, contribuant à financer un hôtel, maison meublée, pension, débit de boissons, restaurant, club, cercle, dancing, lieu de spectacle ou leurs annexes ou lieu quelconque ouvert au public ou utilisé par le public, accepte ou tolère habituellement qu’une ou plusieurs personnes se livrent à la prostitution à l’intérieur de l’établissement ou dans ses annexes ou y recherchent des clients en vue de la prostitution.

3) Qui assiste les individus visés au premier et deuxième alinéa

En cas de nouvelle infraction dans un délai de 10 ans, les peines encourues seront portées au double.

Article 325.- Dans tous les cas où les faits incriminés se seront produits dans un établissement visé au premièrement et deuxièmement de l’article 324 et dont le détenteur, le gérant ou le préposé est condamné par application des articles 323 et 324, le jugement portera retrait de la licence dont le condamné serait bénéficiaire et prononcera en outre la fermeture de l’établissement ou des parties de l’établissement utilisées en vue de la prostitution pour une durée qui ne pourra être inférieure à trois mois ni supérieure à cinq ans.

Dans tous les cas, l’arrêt ou le jugement pourra en outre, mettre les coupables en état d’interdiction de séjour et prononcer le retrait du passeport ainsi que, pour une durée de trois ans au plus la suspension du permis de conduire. Cette durée pourra être doublée en cas de récidive. Les mobiliers ayant servi directement ou indirectement à commettre l’infraction seront saisis et confisqués, à quelques personnes qu’ils appartiennent.

Les auteurs d’infractions prévues aux articles 322 - 323 et 324 pourront être condamnés à rembourser les frais éventuels de rapatriement de ceux ou celles dont ils ont exploité ou tenté d’exploiter ou contribué à exploiter la prostitution. Lorsque ces frais auront été avancés par l’administration, ils seront recouvrés comme frais de justice.

Article 326.- La tentative des délits visés dans la présente section sera punie de peines prévues pour ces délits.

Dans tous les cas les coupables pourront être en outre mis, par la décision de jugement en état d’interdiction de séjour pendant deux ans au moins et dix ans au plus à compter du jour où ils auront subi leur peine, privés des droits énumérés en l’article 33 et interdits de toute tutelle.

Article 327- Tout mineur de 21 ans qui se livre, même occasionnellement à la prostitution, est à la requête de ses parents, ou du ministère public, appelé à comparaître devant le tribunal des enfants qui lui applique l’une des mesures de protection prévues au code de procédure pénale au chapitre de l’enfance en danger.

Article 328.-Nonobstant les dispositions particulières portant règlement du commerce, de la détention et de l’emploi des substances vénéneuses, seront punis d’un emprisonnement de un à dix ans et d’une amende de 1 000 000 francs à 50 000 000 francs, ceux qui, sans autorisation auront cultivé, acheté, importé, transformé, transporté, distribué même à titre gratuit, mis en vente, fait acheter, importer, transporter, transformer, distribuer, mettre en vente tous produits qualifiés stupéfiants et notamment le hachisch ou chanvre indien.

Les mêmes peines sont applicables à tous ceux qui ont facilité à autrui l’usage de ces substances soit, en procurant dans ce but un local, soit par tout autre moyen.


- Les tribunaux prononceront en outre

- La confiscation et la destruction immédiate et publique des substances saisies.

- La confiscation des sommes d’argent provenant des transactions prohibées au   

   profit du trésor public


- La confiscation des moyens de transport dont e propriétaire aura sciemment   

               autorisé ou simplement toléré l’emploi à des fins interdites par le présent article.

Article 329.- L’adultère est le rapport sexuel d’une personne mariée avec une personne du sexe opposé autre que son conjoint.

L’adultère ne pourra être dénoncé que par l’autre époux.

Article 330. L’époux convaincu d’adultère sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une
amende de 50 000 à 150 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement. Le complice de ‘adultère sera puni des mêmes peines.

L’autre époux restera maître d’arrêter les poursuites et l’effet de la condamnation.

Les seules preuves qui pourront être admises contre le prévenu et e complice, seront, outre le flagrant délit celles résultant de l’aveu ou de lettres ou autres pièces écrites par e prévenu.

Article 331.- La fornication ou zina est interdite.

La fornication résulte du flagrant délit, établi, selon la loi coranique par quatre témoins mâles, pubères, sains d’esprit et dignes de confiance, qui attestent avoir vu l’accomplissement de l’acte.

Les coupables de fornication seront punis d’une peine d’un mois à un an d’emprisonnement et d’une amende de 20 000 à 150 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement.

La femme non mariée, enceinte qui porte plainte avoue de ce fait la fornication est passible des mêmes peines.

Les pères et mères ou les personnes qui peuvent consentir au mariage d’une fille mineure de vingt et un an ont seuls la possibilité de porter plainte

Article 332.- En cas de mariage célébré selon la coutume, le conjoint, qui sans motif grave ou hors des cas prévus par la dite coutume, aura abandonné le domicile conjugal, sera puni d’une amende de 15 000 à  50 000 francs.

L’autre conjoint reste le maître d’arrêter l’effet de cette condamnation

Section 6.-

Arrestations illégales ou séquestrations

Article 333.- Seront punis de la peine des travaux forcés à temps de dix à vingt ans ceux qui, sans ordres des autorités constituées et hors les cas où la loi ordonne de saisir des prévenus, auront arrêté, détenu ou séquestré des personnes quelconques.

Quiconque aura prêté un lieu pour exécuter la détention ou séquestration subira la même peine.

Sont également punis de la même peine, ceux qui auront conclu une convention ayant pour objet d’aliéner, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, la qualité d’une tierce personne. La confiscation de l’argent, des objets ou valeurs reçus en exécution de la dite convention sera toujours prononcée. Le maximum de la peine sera toujours prononcé si la personne faisant l’objet de la convention est âgée de moins de quinze ans.

Quiconque aura mis ou reçu une personne en gage, quel qu’en soit le motif, sera puni d’un emprisonnement d’un mois à deux ans et d’une amende de 15 000 à 150 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement.

La peine d’emprisonnement pourra être portée à cinq ans si la personne mise ou reçue en gage est âgée de moins de quinze ans.

Les coupables pourront en outre, dans tous les cas être privés des droits mentionnés en l’article 33 pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.

Article 334.- Si la détention ou séquestration a duré plus d’un mois, la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité.

Article 335.- La peine sera réduite à l’emprisonnement d’un à cinq ans si le coupable des délits mentionnés en l’article 333, non encore poursuivis, a rendu la liberté à la personne séquestrée, arrêtée  ou détenue, avant le dixième jour accompli depuis celui de l’arrestation, détention ou séquestration.

Article 336.- Dans chacun des deux cas suivants

1) Si l’arrestation a été exécutée avec un faux costume, sous un faux nom ou    sous un faux ordre de l’autorité publique,

2) Si l’individu arrêté, détenu ou séquestré e été menacé de mort,

Les coupables seront punis des travaux forcés à perpétuité.

Mais la peine sera celle de la mort, si les personnes arrêtées, détenues ou séquestrées ont été soumises à des tortures corporelles.

Section 7.-

Infractions relatives à l’Etat civil d’un enfant,

enlèvement de mineurs, abandon de famille,

infractions aux lois sur les inhumations.

Paragraphe 10 –

Crimes et délits envers l’enfant.

Article 337.- Les coupables d’enlèvement, de recel ou de suppression d’un enfant, de substitution d’un enfant à un autre, ou de supposition d’un enfant à une femme qui ne sera pas accouchée, seront punis d’un emprisonnement de cinq à dix ans.

Seront punis de la même peine ceux qui, étant chargés d’un enfant, ne e représenteront point aux personnes qui auront le droit de le réclamer.

Article 338.- Toute personne qui ayant assisté à un accouchement, n’aura pas fait la déclaration à elle prescrite par la réglementation de l’Etat civil, sera punie d’un emprisonnement d’un mois à six mois et d’une amende de 15 000 à 75 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement.

Article 339.- Toute personne qui ayant trouvé un enfant nouveau-né ne l’aura pas remis à l’officier de l’Etat civil sera punie des peines portées au précédent article.

La présente disposition n’est point applicable à celui qui aurait consenti à se charger de l’enfant et qui aurait fait sa déclaration à cet égard devant l’autorité administrative du lieu où l’enfant a été trouvé.

Article 340.- Ceux qui auront exposé ou fait exposer, délaissé ou fait délaisser en un lieu solitaire, un enfant ou un incapable, hors d’état de se protéger eux-mêmes en raison de leur état physique ou mental, seront pour ce seul fait condamné à un emprisonnement d’un à trois ans et à une mande de 15 000 à 150 000 francs.

Article 341.- La peine portée au précédent article sera de deux à cinq ans et l’amende de 

30 000 à 250 000 francs contre les ascendants ou toutes autres personnes ayant autorité sur l’enfant ou l’incapable ou en ayant la garde.

Article 342.- S’il est résulté de l’exposition ou du délaissement une maladie ou une incapacité totale de plus de vingt jours, le maximum de la peine sera appliqué.

Si l’enfant ou l’incapable est demeuré mutilé ou estropié ou s’il est resté atteint d’une infirmité permanente, les coupables subiront la peine d’emprisonnement de cinq à dix ans.

Si les coupables sont les personnes mentionnées à l’article 341, la peine sera de dix ans d’emprisonnement.

Lorsque l’exposition ou le délaissement dans un lieu solitaire aura amené la mort,

l’action sera considérée comme un meurtre.
p

Article 343.- Ceux qui auront exposé ou fait exposer, délaissé ou fait délaisser en un lieu solitaire, un enfant ou un incapable hors d’état de se protéger eux-mêmes en raison de leur état physique ou mental, seront, pour ce seul fait, condamnés à un emprisonnement de trois mois à un an et une amende de 15000 à 150 000 francs.

Si les coupables sont les personnes mentionnées à l’article 341, les peines seront portées au double

Article 344.- S’il est résulté de l’exposition ou du délaissement une maladie ou une incapacité totale de vingt jours et plus, ou d’une des infirmités prévues à l’article 293 alinéa 2, le coupables subiront un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 15 000 à 150 000 francs.

Si la mort a été occasionnée sans intention de la donner, la peine sera celle de la détention criminelle de cinq à dix ans.

Si les coupables sont les personnes mentionnées à l’article 342, la peine sera dans le premier cas, celle d’un emprisonnement de cinq à dix ans, et dans le second cas, des travaux forcés à temps de dix à vingt ans.

Paragraphe 2 :

Enlèvement de mineurs

Article 345.- Quiconque aura par fraude ou violence, enlevé ou fait enlever des mineurs et les aura entraînés, détournés ou déplacés ou les aura fait entraîner, détourner ou déplacer des lieux ou ils étaient mis par ceux de l’autorité ou de la direction desquels ils étaient soumis ou confiés, subira la peine des travaux forcés à temps de cinq à dix ans.

Article 346.- Si le mineur ainsi enlevé ou détourné est âgé de moins de quinze ans, la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité.


La même peine sera appliquée, quel que soit l’âge du mineur si le coupable s’est fait payer une rançon par les personnes sous l’autorité ou la surveillance des quelles le mineur

était placé,

Toutefois, dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, la peine sera celle des travaux forcés de cinq à dix ans, si le mineur est retrouvé vivant qu’ai été rendu l’arrêt de condamnation,

L’enlèvement emportera la peine de mort s’il a été suivi de la mort du mineur.

Article 347.- Celui qui, sans fraude ni violence, aura enlevé ou détourné ou tenté d’enlever ou de détourner un mineur de dix huit ans, sera puni d’un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d’une amende de 15 000 à 200 000 francs.

Lorsqu’une mineure ainsi enlevée ou détournée aura épousé son ravisseur, celui-ci ne pourra être poursuivi que sur la plainte des personnes qui ont qualité pour demander l’annulation du mariage et ne pourra être condamné qu’après que cette annulation aura été prononcée,

Article 348.- Quand il aura été statué sur la garde d’un mineur par décision de justice, provisoire ou définitive, le père, la mère ou toute autre personne ne représentera pas ce mineur à ceux qui ont le droit de le réclamer ou qui sans fraude ni violence, l’enlèvera ou le détournera ou le fera enlever ou détourner des mains de ceux auxquels sa garde aura été confiée, ou des lieux derniers l’auront placé, sera puni d’un emprisonnement de deux mois à deux ans et d’une amende de 15 000 à 200 000 francs.

Si le coupable a été déclaré déchu de la puissance paternelle, l’emprisonnement pourra être élevé jusqu’à trois ans.

Paragraphe 3 :

Abandon de famille

Article 349.- Sera puni d’une peine d’emprisonnement de trois mois à un an et d’une amende de 15 000 à 200 000 francs ; 

1) Le père ou la mère de famille qui abandonne sans motif grave pendant plus de deux mois, la résidence familiale et se soustrait à tout ou partie des obligations d’ordre moral ou d’ordre matériel résultant de la puissance paternelle ou de la tutelle légale, le délai de deux mois ne pourra être interrompu que par un retour au foyer impliquant la volonté de reprendre définitivement la vie familiale.

2) Le mari qui, sans motif grave, abandonne volontairement, pendant plus de deux mois, sa femme la sachant enceinte.

3) Le père et mère, que la déchéance de la puissance paternelle soit ou non prononcée à leur égard, qui compromettent gravement par le mauvais exemple notoire, par un défaut de soins ou par un manque de direction nécessaire, soit la santé, soit la sécurité, soit la moralité de leurs enfants ou d’un ou plusieurs de ces derniers.

En ce qui concerne les infractions prévues aux premièrement et deuxièmement du présent article, la poursuite comportera initialement une interpellation, constatée par procès-verbal du délinquant par un officier de police judiciaire. Un délai de huit jours sera accordé pour exécuter ses obligations.

Dans les mêmes cas, pendant le mariage, la poursuite ne sera exercée que sur la plainte  de l’époux resté au foyer.

La même peine sera appliquée à tout père ou mère qui aura abandonné ses enfants pendants une durée de deux mois.

Article 350.- Sera puni des mêmes peines, toute personne qui, au mépris d’un jugement exécutoire ou d’une décision de justice, l’ayant condamné à verser une pension alimentaire à son conjoint, à ses ascendants, à ses descendants, aura volontairement demeuré plus de deux mois sans fournir la totalité des subsides déterminés par le jugement, ni acquitté le montant intégral de la pension.

Le défaut de paiement sera présumé volontaire, sauf preuve contraire, l’insolvabilité qui résulte de l’inconduite habituelle, de la paresse ou de l’ivrognerie, ne sera en aucun cas un motif d’excuse valable pour le dénoncer.

Toute personne condamnée par l’un de ces délits prévus au présent article  à l’article précédent pourra en outre être frappée, pour cinq ans au moins et dix ans au plus de l’interdiction des droits mentionner à l’article 33 du présent code.

Le tribunal compétent pour connaître les délits visés au présent article sera celui du domicile ou de la résidence de la personne qui doit recevoir la pension ou bénéficier des subsides.

Paragraphe 4 : 

Infractions aux lois sur les inhumations.


p

Article 351.- Ceux qui, sans l’autorisation préalable de l’officier d’Etat civil, dans le cas où elle doit être prescrite, auront fait inhumer un individu décédé, seront punis de deux à six mois d’emprisonnement et d’une amende de 20 000 à 100 000 francs, sans préjudice de la poursuite des crimes dont les auteurs de ce délit pourraient être prévenus de cette circonstance.

La même peine sera prononcée contre ceux qui auront contrevenu de quelque manière que ce soit à la loi et aux règlements relatifs aux inhumations.

Article 352.- Quiconque aura recélé ou caché le cadavre homicidé ou mort des suites de coups et blessures, sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans et une amende de 30 000 à 200 000 francs, sans préjudice de peines plus graves, s’il a participé au crime ou au délit

Article 353. Sera puni d’un emprisonnement de trois mois à un an et de 30 000 à 200 000 francs d’amende, quiconque se sera rendu coupable de violation de tombeau ou de sépulture, sans préjudice des peines contre les crimes ou les délits qui se seraient joints à celui-ci.

Les mêmes peines seront applicables à quiconque aura profané ou mutilé un cadavre, même non inhumé.

Paragraphe 2.-

Calomnies, injures, révélations de secrets.

Article 361.- Quiconque aura par quelque moyen que ce soit fait une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs individus, aux officiers de police ou de justice administrative ou judiciaire, ou tout autre autorité ayant le pouvoir d’y donner suite ou de saisir l’autorité compétente, ou encore aux supérieurs hiérarchiques ou aux employeurs du dénoncé, sera puni d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende de 30 000 à 200 000 francs.

Le tribunal pourra en outre ordonner l’insertion du jugement, intégralement ou par extraits, dans un ou plusieurs journaux et aux frais du condamné.

Si le fait dénoncé est susceptible de sanctions disciplinaires ou pénales, les poursuites pourront être engagées en vertu du présent article, soit après jugement ou arrêt d’acquittement ou de relaxe, soit après ordonnance ou arrêt de non-lieu, soit après classement de la dénonciation par le magistrat, fonctionnaire, autorité supérieure ou employeur compétent pour lui donner la suite qu’elle était susceptible de comporter.
La juridiction saisie en vertu du présent article sera tenue de surseoir à statuer si des poursuites concernant le fait dénoncé sont pendantes.

Article 362.- Les médecins, chirurgiens, ainsi que les pharmaciens, les sages femmes et

toutes autres personnes dépositaires, par état ou par profession, ou par fonctions temporaires ou permanentes des secrets qu’on leur confie, qui, hors cas où la loi les oblige ou les autorise à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront punis d’un emprisonnement d’un à six mois et d’une amende de 30 000 à 200 000 francs.

CHAPITRE Il

CRIMES ET DELITS CONTRE

LES PROPRIETES

Section I

Vols

Article 363.- Quiconque soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas est coupable de vol.

Article 364. Ne pourront donner lieu qu’à des réparations civiles, les soustractions commises, par des maris au préjudice de leurs femmes, par des femmes au préjudice de leur mari, par un veuf ou une veuve quant aux choses qui avaient appartenues à l’époux décédé, par des pères et mères ou autres ascendants au préjudice de leurs enfants ou autres ascendants.

La soustraction commise :

1) Par des enfants ou autres descendants au préjudice de leur père ou mère ou  autres ascendants,

2) Par des alliés aux mêmes degrés à conditions que les soustractions soient commises pendant la durée du mariage et en dehors d’une période pendant laquelle les époux sont autorisés à vivre séparément, ne pourront être poursuivies que sur plainte de la victime. Le retrait de la plainte éteint l’action civile.

A l’égard de tous autres individus qui auraient recélé ou appliqué à leur profit tout ou partie des objets volés, ils seront punis comme coupables de recel conformément aux articles 429 et 430.

Article 365. Seront punis des travaux forcés à temps de dix à vingt ans, les individus

coupables de vol commis avec deux des circonstances suivantes

1) Si le vol a été commis par deux ou plusieurs personnes.

2) Si le ou les coupables étaient porteurs d’armes véritables ou factices.

3) S’il a été fait usage de menaces, violences ou voies de fait.

4) Si le ou les coupables se sont assurés la disposition d’un véhicule en vue de faciliter leur entreprise ou de favoriser leur fuite.

Article 366.- Même s’il n’a été fait usage que de violences et si ces violences ont entraîné

Une incapacité de plus de 15 jours ou une infirmité permanente, les coupables seront

Passibles des travaux forcés à perpétuité.


Si les violences ont entraîné la mort, la peine de mort sera prononcée.


Article 367.- Sera puni d’un emprisonnement de cinq à dix ans et d’une amende de 20 000 à 200 000 francs, tout individu coupable de vol ou de tentative de vol: commis avec l’une des circonstances prévues à l’article 365 et avec l’une des causes énoncées ci-après.

1) S’il a été fait usage d’effraction, escalade, de sape ou de fausses clés

2) Si le vol a été commis sur les chemins publics ou dans un moyen de transport en commun. 

3) Si le vol a été commis dans un lieu destiné ou servant à l‘exercice du culte

4) Si le vol a été commis par un domestique ou un salarié à occasion de son service.

5) Si le vol a été commis par un aubergiste, hôtelier, voiturier ou un de leurs préposés, lorsqu’ils auront dérobé tout ou partie des choses qui leurs étaient confiées à ce titre. 

6) Si le vol a été commis la nuit.

7) Si le vol a été commis en prenant le titre d’un fonctionnaire public, d’un officier  ou d’un militaire, ou après s’être revêtu de l’uniforme ou costume de fonctionnaire ou d’officier, ou en alléguant un faux ordre de l’autorité civile ou militaire.
Article 368.- Les vols ou tentative de vols de bœufs seront punis d’un emprisonnement de trois 

Article 370. Quiconque aura extorqué ou tenté d’extorquer par force, violence, contrainte, menace écrite ou verbale de révélations ou d’imputations diffamatoires, soit la remise de fonds ou valeurs, soit la signature ou la remise d’un écrit, d’un acte, d’un titre, d’une pièce quelconque contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, sera puni de cinq à dix ans d’emprisonnement et d’une amende de 50 000 à 400 000 francs.

Article 371.- Sera puni d’une peine d’un à cinq ans d’emprisonnement celui qui aura détruit, détourné ou tenté de détruire, ou de détourner des objets saisis sur lui et confiés à sa garde ou à celle d’un tiers.

La même peine sera applicable à tout débiteur, emprunteur ou tiers, donneur de gage qui aura détruit, détourné ou tenté de détruire ou de détourner les objets par lui donnés à j titre de gages.

Celui qui aura recélé sciemment les objets détournés, le conjoint, les ascendants et descendants du saisi, du débiteur, de l’emprunteur ou tiers donneur de gage qui l’auront aidé

Article 372.- Quiconque, sachant qu’il est dans l’impossibilité absolue de payer, aura pris en location une voiture de place ou ce sera fait servir des boissons ou aliments qu’il aura consommés en tout ou partie, dans des établissements à ce destinés, même s’il est logé dans les dits établissements, sera puni d’un emprisonnement de deux mois au moins et de deux ans au plus et d’une amende de 15000 à 100 000 francs,

La même peine sera applicable à celui, qui sachant qu’il est dans l’impossibilité absolue de payer, se sera fait attribuer une ou plusieurs chambres, dans un hôtel ou auberge et les aura effectivement occupées

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa précédent, l’occupation du logement ne devra pas avoir excédé une durée de cinq jours.

Article 373.- En cas d’infractions à l’un des articles 365, 368, 370 et 371, si le prévenu est en état est en état récidive, l’application des dispositions de l~article 430 ne peut avoir pour effet de réduire l’emprisonnement devenant obligatoire au-dessous du minimum de la peine encourue à l’état simple

Dans tous les cas prévus à la présente section, hors ceux qui sont prévus par I article 372, le coupable est obligatoirement condamné à l’interdiction de séjour dans les

 et sous les réserves fixées par l’article 35. ll peut en outre être privé de tout ou partie des droits mentionnés à l’article 33 pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.

                                                                        Section 2

Banqueroutes, escroqueries

et autres espèces de fraudes.

Paragraphe 1 :

Banqueroutes et escroqueries.

Article 377.- Quiconque. soit en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses, pour persuader l’existence de fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire ou pour faire naître l’espérance ou la crainte d’un succès, d’un accident ou de tout autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses , quittances ou décharges et qui aura par un de ces moyens, escroqué ou tenté d’escroquer la totalité ou partie de la fortune d’autrui, sera puni d’un emprisonnement d’un à cinq ans au plus et d’une amende de 20 000 à 500 000 francs.

Si le délit a été commis par une personne ayant fait appel au public, en vue de l’émission d’actions, obligations, dons, parts, ou titres quelconques, soit d’une société. soit d’une entreprise commerciale ou industrielle, les peines ci-dessus pourront être portées au double

Dans tous les cas les coupables pourront être, en outre, frappés pour dix ans au plus de

l’interdiction des droits mentionnés en l’article 33 du présent code, ils pourront aussi être

frappés de l’interdiction de séjour pendant le même nombre d’années.

Les peines prévues au premier et troisième alinéa du présent article seront également applicables à quiconque aura, dans e cas du mariage devant être célébré selon la coutume, donné ou promis en mariage une fille dont, selon cette coutume, il ne pouvait pas ou plus être disposé et perçu ou tenté de percevoir tout ou partie de la dot et des cadeaux fixés par l’usage,

Quiconque aura vendu ou hypothéqué un immeuble ne lui appartenant pas ou ne lui appartenant plus sera déclaré coupable de stellionat et puni des peines prévues à l’alinéa premier du présent article.

Paragraphe 2 :

Abus de confiance.

Article 379.- Quiconque aura abusé des besoins, des faiblesses ou des passions d’un mineur, pour lui faire souscrire, des obligations, quittances ou décharges ainsi que prêt d’argent, ou de choses mobilières ou d’effets de commerces ou tous autres effets obligatoires, sous quelque forme que cette négociation ait été faite n étant déguisée, sera puni d’un emprisonnement de deux au plus et d’une amende de 15 000 à 300 000 francs.

L’amende pourra toutefois être portée au quart des restitutions et des dommages  et intérêts, s’il est supérieur au maximum prévu à l’alinéa précédent.

Le coupable pourra en outre être frappé de l’interdiction des droits mentionnés en ‘article 33 pendant dix ans, il pourra aussi être frappé d’interdiction de séjour pendant le même nombre d’années dans la destruction, e détournement ou dans la tentative de destruction ou de détournement de ces objets, seront punis dune peine égale à celle qu’il aura encourue,

Article 380.-  Quiconque abusant d’un blanc seing qui lui aura été confié, aura frauduleusement 

Article 382.- Quiconque après avoir produit, dans une contestation judiciaire, un titre, pièce, mémoire l’aura soustrait de quelque manière que ce soit, sera puni d’une amende de 20 000 a 100 000 francs. Cette peine sera prononcée par le tribunal saisi de la contestation.

Paragraphe 4 :

Jeux de hasard, loteries

et maisons de prêt sur gages.

Article 386.- La pratique des jeux de hasard est interdite. Sont considérés comme jeux de hasard, tous jeux dans lesquels la chance, l‘adresse et les combinaisons de l‘intelligence ;

lorsque le mobile repose sur le gain.

Tout contrevenant sera puni d’une peine d’emprisonnement de 15 jours à six mois et d’une amende de 50 000 à 500 000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement.

Article 387.- Ceux qui, sans autorisation donnée par Décret, auront tenu une maison de jeux, de hasard, en auront été les banquiers et y auront admis le public, soit librement, soit sur la présentation des intéressés ou affiliés, tous ceux qui auront établi ou tenu des loteries non autorisées par la toi, tous administrateurs, préposés ou agents de ces établissements, seront punis d’un emprisonnement de trois mois au moins et d’un an au plus, et d’une amende de 25 000 à 1 000 000 francs.

Les coupables pourront être de plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine, interdite pendant cinq ans au moins et dix ans au plus des droits mentionnés en l’article 33 du présent code.

Dans tous les cas, seront confisqués tous les fonds ou effets qui seront trouvés, exposés au jeu ou mis à la loterie, les meubles, instruments, ustensiles, appareils employés ou destinés au service des jeux ou des loteries, les meubles et les effets mobiliers dont les lieux auront garnis ou décorés.

Article 388.- Ceux qu'auront établi ou tenu des maisons de prêt sur gage ou nantissement sans autorisation légale, ou qui, ayant une autorisation, n’aura pas tenu le registre conforme aux règlements contenant de suite, sans aucun blanc, ni interligne, les sommes ou les objets prêtés, les noms, domicile et profession des emprunteurs, la nature, la qualité, la valeur des objets mis en nantissement seront punis d’un emprisonnement d’un à six mois et d’une amende de 15000 à 100 000 francs.
Section 3.

Destructions, dégradations, dommages.

Article 405.- Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, aéronefs, bateaux, magasins, chantiers, quant ils sont habités ou servants à l’habitation, et généralement aux lieux habités ou servant à l‘habitation, qu’ils appartiennent ou qu’ils n’appartiennent pas à l’auteur du crime, sera puni de mort.

Sera puni de la même peine, quiconque aura volontairement mis le feu, soit à des  voitures ou maisons contenant des personnes, soit à des voitures ou des wagons ne contenant pas de personnes, mais faisant partie d’un convoi qui en contient.

Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, aéronefs, bateaux, magasins, chantiers, lorsqu’ils ne sont ni habités, ni servant à l’habitation, ou à des forêts, bois, taillis, ou récoltes sur pied, lorsque ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni des travaux forcés à perpétuité.

Celui, qui en mettant ou en faisant mettre le feu à l’un des objets énumérés dans le paragraphe précédent et à lui même appartenant, aura volontairement causé un préjudice a autrui, sera puni des travaux forcés à temps de cinq à dix ans.

Sera puni de la même peine celui qui aura mis le feu sur l’ordre du propriétaire

Quiconque, aura volontairement mis le feu ou tenté de le mettre, soit à des baraques ou paillotes lorsqu’elles ne sont ni habitées, ni servant à l’habitation, soit à des pailles ou récoltes en tas ou en meules, soit à des bois disposés en tas, ou en stères, soit à des voitures ou wagons chargés ou non chargés de marchandises, ou autres objets mobiliers ne faisant point partie d’un convoi contenant des personnes, si ces objets ne lui appartiennent pas sera puni d’un emprisonnement de cinq à dix ans.

Celui, qui en mettant ou en faisant mettre le feu à l’un des objets énumérés dans le paragraphe précédent et à lui même appartenant, aura volontairement causé un préjudice quelconque à autrui, sera puni de la même peine.

Sera puni de la même peine, celui qui aura mis ou tenté de mettre le feu sur ordre du propriétaire.

Celui qui aura communiqué l’incendie à un des objets énumérés dans les précédents paragraphes en mettant volontairement le feu à des objets quelconques,  appartenant soit à lui, soit à autrui, et placés de manière à communiquer l’incendie, sera puni de la même peine que s’il avait directement mis le feu à ces dits objets.

Dans tous les cas, si l’incendie a occasionné la mort ou une infirmité permanente d’une ou plusieurs personnes se trouvant sur les lieux incendiés, la peine sera celle de la mort. 

Article 406- La peine sera la même, d’après les distinctions faites en l’article précédent contre ceux qui, auront détruit volontairement en tout ou partie ou tenté de détruire par l’effet d’une mine ou de toutes autres substances explosives, des édifices, des habitations, digues, chaussées, navires, aéronefs, bateaux, véhicules de toutes sortes, magasins ou chantiers, ou leurs dépendances, ponts, voies publiques ou privées et généralement tous objets mobiliers ou immobiliers de quelque nature qu’ils soient.

Le dépôt, dans une intention criminelle, sur une voie publique ou privée d’un engin explosif, sera assimilé à la tentative de meurtre prémédité.

Les personnes coupables des infractions mentionnées dans e présent article, seront exemptes de peine, si avant la consommation des ces infractions et avant toute poursuite, elles en ont donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées ou si, même après les poursuites commencées, elles ont procuré l’arrestation des autres coupables.

Article 407.- La menace d’incendie ou de détruire, par l’effet d’une mine ou de tout autre substance explosive, les objets compris dans l’énumération de l’article précédent sera punie de la peine portée contre la menace d’assassinat et d’autre part, les distinctions établies par les articles 289; 290 et 291.

Article 408.- Quiconque, volontairement, aura détruit ou renversé, par quelque moyen que ce soit en tout ou partie, des édifices, des ponts, digues ou chaussées, ou autres constructions qu’il savait appartenir à autrui ou causé l’explosion de toute installation de production d’énergie sera puni d’un emprisonnement de cinq à dix ans et d’une amende qui ne pourra excéder e quart des restitutions et indemnités, ni être au-dessous de 100 000 francs.

Toutefois, quiconque aura volontairement détruit ou incendié une cabane en paille ou en tôles ou autres matériaux de récupération sera puni d’un emprisonnement qui n’excédera pas cinq ans

Article 409.- Quiconque, par des voies de fait, se sera opposé à la confection de travaux autorisés par le gouvernement ou à l’exécution d’une décision de justice rendue en matière foncière ou immobilière, sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages et intérêts, ni être au-dessous de 

50 000 francs. Les promoteurs subiront le maximum de la peine

Article 410.- Quiconque aura volontairement brûlé ou détruit, d’une manière quelconque des registres, minutes ou actes originaux de l’autorité publique, des titres, billets, lettres de change, effets de commerce ou de banque, contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge,

Quiconque aura sciemment détruit, soustrait, recélé, dissimulé ou altéré un document public, ou privé de nature à faciliter la recherche des crimes ou délits, la découverte de preuves ou le châtiment de leur auteur sera, sans préjudice des peines plus graves prévues par la loi, puni ainsi qu’il suit

Si les pièces détruites sont des actes de l’autorité publique ou des effets de commerce ou de banque. la peine sera d’un emprisonnement de cinq à dix ans, et d’une amende de 1 00 000 à 250 000 francs.

S’il s’agit de toute autre pièce, le coupable sera puni d’un emprisonnement de un à trois ans et dune amende de 50 000 à 150 000 francs.

Article 425- Tout individu qui aura enlevé une borne servant à la délimitation d’une propriété immatriculée, ou qui se sera opposé par violences ou menaces à la pose d’une telle borne, sera puni d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 10 000 à 200 000 francs.

Celui qui aura déplacé ou tenté de déplacer ou d’enlever des clôtures de quelque nature qu’elles soient, sera puni d’un emprisonnement de deux mois à deux ans et d’une amende de 10 000 à 100 000 francs.

Quiconque aura en tout ou partie, comblé des fossés, détruit des clôtures, de quelques matériaux qu’elles soient faites, coupé ou arraché des haies vives ou sèches quiconque aura supprimé des bornes ou arbres plantés ou reconnus pour établir des limites entre différents héritages, sera puni d’un emprisonnement qui ne pourra être au dessous d’un mois et excéder une année et d’une amende égale au quart des restitutions et des dommages et intérêts qui, dans aucun cas ne pourra être au dessous de 15 000 francs.

Article 426.- Si les délits de police correctionnelle dont il est parlé au présent chapitre ont été commis par des gardes forestiers, ou des officiers de police à quelque titre que ce soit, La peine d’emprisonnement sera d’un mois au moins d’un tiers au plus en sus de la peine La plus forte qui serait appliquée à un autre coupable du même délit.

Article 433.- Le présent code sera publié selon la procédure d’urgence.

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat,


Loi n°081/007 portant Code des contraventions
DISPOSITIONS PRELIMINAIRES
ARTICLE 1er .- Les peines de police sont:

-
L’emprisonnement.

-
L’amende

-
Et la confiscation de certains objets.

ARTICLE  2.- L’emprisonnement pour contravention de police ne pourra être moindre d’un jour, ni excéder un mois, sauf en cas de récidive.

Les jours d’emprisonnement sont des jours complets ou vingt quatre heures.

ARTICLE 3.- Il y a récidive dans tous les cas prévus par le présent code, lorsqu’il a été rendu contre le contrevenant dans les douze mois précédents, un premier jugement pour contravention de police commise dans le ressort du même tribunal.

ARTICLE 4.- La contrainte par corps a lieu pour le paiement de l’amende.

ARTICLE 5.- En cas d’insuffisance de biens, les restitutions et les indemnités dues à la partie lésée sont préférées à l’amende.


ARTICLE 6.- Dans les cas prévus par le présent code ou par les lois et règlements particuliers,

seront ou pourront être confisqués, soit les choses saisies en contravention, soit les choses

produites par la contravention, soit les matières ou les instruments qui ont servi ou étaient

destinés à le commettre.

ARTICLE 7.- Dans les cas spécialement prévus, les tribunaux pourront ordonner que leur décision soit affichée en caractères apparents, dans les lieux qu’ils indiquent, aux frais du condamné

Sauf dispositions contraires, cet affichage sera prononcé pour une durée qui ne pourra excéder quinze jours.

La suppression, la dissimulation et la lacération totale ou partielle des affiches apposées conformément au premier article opéré volontairement, seront punies dune amende de mille francs à dix huit mille francs et d’un emprisonnement de un à quinze jours ou de l’une de ces deux peines seulement il sera procédé de nouveau à l’exécution intégrale de affichage aux frais du condamné.

CHAPITRE 1er

CONTRAVENTIONS ET PEINES

S e c t i o n  I.-

Contraventions de première classe

ARTICLE 8.- Seront punis d’une amende de 1 000 francs jusqu’à 10 000 francs inclusivement:

1°)- Ceux qui auront négligé d’entretenir, réparer ou nettoyer les fours, cheminées ou usines où l’on fait usage du feu,

2)  Ceux qui, obligés à l’éclairage, l’auront négligé et ceux qui auront négligé de nettoyer les rues et passages, dans les localités où ce soin est laissé à la charge des habitants,


3)- Ceux qui, auront jeté ou exposé sur la voie publique des choses de nature à nuire par leur chute ou des exhalations insalubres,

4°)- Ceux qui, auront jeté des corps durs ou immondices contre les édifices, clôtures. ou dans les jardins et enclos,

5)- Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons garnies qui auront négligé d’inscrire, dès leur arrivée, sans aucun blanc, sur un registre tenu régulièrement, les prénoms, noms, qualités~ domicile habituel, et date d’entrée de toutes personnes couchant ou passant tout ou partie de la nuit dans leurs maisons, ainsi que lors de son départ, la date de sortie.

6°)- Ceux qui, sans y être dûment autorisés, auront enlevé du domaine public ou d’une propriété privée du gazon, terres ou pierres, ou qui dans le domaine national auront enlevé des terres ou matériaux sous réserves des droits d’usage,

7°)- Ceux qui auront porté en public des insignes, rubans, ou rosettes portant avec eux des décorations conférées par l’Etat, une ressemblance de nature à causer une méprise dans l’esprit du public,

8°)- Ceux qui, sans autorisation ou déclaration régulière, offriront, mettront en vente ou exposeront en vue de la vente, des marchandises dans les lieux publics, en contravention aux dispositions réglementaires sur la police de ces lieux.

9°)- Ceux qui, auront exposé sans nécessité, publiquement ou non  de mauvais traitements envers un animal domestique ou apprivoisé, ou tenu en captivité, en cas de condamnation du propriétaire de l’animal ou si le propriétaire est inconnu, le tribunal pourra décider que l’animal sera remis à une œuvre de protection animale reconnue d’utilité publique ou déclarée, laquelle pourra librement en disposer,

     10°)- Ceux qui, auront cueilli ou mangé, sur le lieu même des fruits appartenant à   

        autrui.

11 °)- Ceux qui, auront glané, râtelé ou grappillé dans es champs non encore entièrement vidés de leurs récoltes ou pendant la nuit.

ARTICLE 9.- Une peine d’emprisonnement pendant quinze jours au plus, pourra être prononcée en cas de récidive contre toutes les personnes mentionnées à l’article 8 ci-dessus
Section 2
Contraventions de 2° classe

ARTICLE 10.- Seront punis d’une amende de cinq mille francs jusqu’à trente mille francs inclusivement :

1) Ceux qui auront laissé divaguer des fous ou des fous furieux ou des animaux étant sous leur garde,


2)- Ceux qui auront excité ou n’auront pas retenu leurs chiens, lorsqu’ils attaquent ou poursuivent les passants, quand même il n’en serait résulté aucun mal, ni dommage,

3)- Ceux qui auront laissé dans les champs ou lieux publics, des instruments ou des armes dont peuvent abuser es malfaiteurs,


4)- Les auteurs ou complices de bruits, tapages ou attroupements injurieux ou nocturnes, troublant la tranquillité des habitants,

5°)- Ceux qui auront volontairement détourné ou indûment utilisé des eaux destinées à l’irrigation par la loi ou pas des dispositions réglementaires émanant de l’administration ou d’un organisme de distribution,

6°)- Ceux qui auront embarrassé la voie publique, en y laissant ou y déposant sans nécessité, des matériaux, des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la liberté ou la sûreté de passage,

7°)- Ceux qui auront négligé d’éclairer les matériaux par eux entreposés ou les excavations par eux faites dans les rues et places,

8°)- Ceux qui auront négligé ou refusé d’exécuter les Décrets ou Arrêtés concernant la voierie ou d’obéir à la sommation émanant de l’autorité administrative ou de réparer ou de démolir les édifices menaçants ruine,

9°)- Ceux qui contreviendront aux dispositions des lois et règlements ayant pour objet :

-
La solidité des voitures publiques,

-
Leur poids,

-
Le mode de leur chargement,

-
Le nombre et la sûreté des voyageurs,

-
L’indication des places à l’intérieur des voitures,

-
Du prix des places,

-
L’indication à l’extérieur du nom du propriétaire,



10°)- Ceux qui auront dégradé ou détérioré de quelque manière que ce      

                     soit, les chemins publics ou usurpés sur leur largeur


11°)- Ceux qui sans avoir été provoqué, auront proféré contre quelqu’un

          
des injures non publiques,

 
12°)- Ceux qui n’étant ni propriétaire, ni usufruitier, ni locataire, ni fermier,

          
ni jouissant d’un terrain ou d’un droit de passage, ou qui n’étant ni préposé    


d’aucune de ces personnes, seront entrés et auront entré sur ce terrain ou sur    

        une partie de ce terrain,


13°)- Ceux qui, sans être propriétaires, usufruitiers ou locataires d’un immeuble 

         ou sans y    être autorisés par une de ces personnes, auront par quelque  

         moyens que ce soit, effectué des inscriptions, tracé des signes ou dessins,

14°)- Quiconque, régulièrement convoqué par un avis motivé émanant d’une autorité administrative ou judiciaire, aura refusé de la recevoir, ou se sera soustrait à sa remise, ou aura, sans empêchement légitime, refusé d’y déférer.

15°)- Ceux qui auront contrevenu aux décrets et arrêtés légalement faits par l’autorité administrative ou aux arrêts publiés par l’autorité municipale.

16°)- Ceux qui se déclarant mariés, ne pourraient en justifier par un écrit. 

ARTICLE 11.- Une peine d’emprisonnement pendant un mois au plus, pourra être prononcée, en cas de récidive, contre toutes les personnes mentionnées en l’article 10 ci-dessus.

Section 3

Contravention de 3ème  classe

ARTICLE 12.- Seront punis d’un emprisonnement de quinze jours à un mois et d’une amende de vingt mille à quatre vingt mille francs ou l’une de ces deux peines seulement:

1 °)- Ceux qui auront accepté, détenu ou utilisé des moyens de paiement ayant pour objets de suppléer ou de remplacer les signes monétaires ayant cours légal,

2°)- Ceux qui auraient refusé de recevoir les espèces et monnaies nationales non fausses, ni altérées, selon la valeur pour laquelle elles ont cours,

3°)- Ceux qui le pouvant, auront refusé ou négligé de faire les travaux, services ou de  prêter le secours dont ils auront été requis, dans les circonstances d’accident, tumultes, naufrages, inondations, incendies ou autres calamités, ainsi que dans les cas de brigandages, pillages, flagrant délit, clameur publique ou d’exécution judiciaire, sauf application, s’il y a lieu des peines prévues par l’article 48 du code pénal et par les lois et règlements en vigueur?

4°)- Ceux qui, emploieront des poids et mesures différents de ceux établis par les lois en vigueur,


5°)- Ceux qui, hors les cas prévus aux articles 183 et suivants du code pénal, se seront opposés, par actes, paroles, gestes, manœuvres quelconques ou par toutes abstentions volontaires, préméditées, répétées ou concertées à l’exclusion de l’autorité légitime d’un agent dépositaire de la force publique ou de tout citoyen chargé d’un ministère de service public et auront porté atteintes à l’ordre publique ou entravé la bonne marche des services administratifs ou judiciaires,

       6°)- Ceux qui, sans autorisation de l’administration, auront par quelque procédé       

       que ce soit, effectué des inscriptions, tracé des signes ou dessins sur un bien,     

meuble ou immeuble du domaine de l’Etat, des collectivités territoriales ou sur un bien se trouvant sur ce domaine, soit en vue de permettre l’exécution d’un service public, soit parce qu’il est mis à la disposition du public,

7°)- Les auteurs ou complices de rixes, voies de fait ou de violences légères ou de jets de corps durs ou immondices sur des personnes,

8°)- Ceux qui, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlements, auront involontairement été la cause des blessures, coups ou maladies n’entraînant pas pour les victimes une incapacité totale de travail personnel supérieure à un mois,

9°)- Ceux qui, sans droit, auront passé ou auront laissé passer des animaux sur le terrain d’autrui ensemencé, préparé, chargé de fruits ou avant l’enlèvement de la récolte,

                10°)- Ceux qui, auront causé l’incendie des propriétés mobilières d’autrui, par       

                imprudence maladresse, inattention, négligence ou inobservation des règlements 

                11°)- Ceux qui auront dégradé des fossés ou des clôtures,

                12°)- Ceux qui, hors les cas prévus depuis l’article 405 jusque et y compris l’article

      426 du code pénal, auront volontairement causé des dommages aux propriétés     

      mobilières d’autrui,

                13°)- Les gens qui font métier de deviner et pronostiquer ou d’expliquer les   

                 songes.

      14°)- Tout cadi, tout officier d’Etat civil qui aura omis de dresser sur le champ,    

      l’acte de mariage,

ARTICLE 13.-. La peine d’emprisonnement pourra être portée à deux mois et l’amende à 160 000 francs au plus, en cas de récidive contre les personnes mentionnées à l’article 12 ci-dessus. 

ARTICLE 14.- Nonobstant l’application des dispositions de l’article 13, les contraventions de 3° classe ne perdent pas leur caractère et restent de la compétence du tribunal de simple police.

DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES

ARTICLE 15.- Seront de plus saisis et confisqués:

1°)- Les instruments ou armes mentionnés à l’article 10-3°.

2°)- Les moyens de paiement ayant pour objet de suppléer ou de remplacer    

les signes monétaires ayant cours dans le cas de l’article 12-1°.

3°)- Les poids et mesures différents de ceux que la loi a établis dans le cas   

de l’article 12-4°.

4°)- Les insignes, rubans, ou rosettes mentionnés en l’article 8-7°.

ARTICLE 16.- Dans toutes les matières qui n’ont pas été réglées par le présent code et qui sont régies par des lois et règlements particuliers, les cours et tribunaux continueront de les observer.

ARTICLE 17.- La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat

Décret   n° 07-162/PR   portant  promulgation de la loi N07-014/AU du 30 août 2007, portant  loi  remplaçant  et  modifiant  certaines dispositions du  code  pénal
LE PRESIDENT DE L’UNION
VU la Constitution de l’Union des Comores du 23 décembre 2001, notamment en son article 17 ; 
D E C R E TE :

ARTICLE 1er :  Est promulguée la loi N° 07-014/AU, Portant loi remplaçant et modifiant certaines dispositions du Code Pénal, adoptée le 30 août 2007 par l'Assemblée de l'Union des Comores et dont la teneur suit :
« Article 1er : - Les termes « attentats aux mœurs » de la « section « du « Titre 2eme » du Code Pénal est remplacé par, « des agressions sexuelles ».

Article 2 : - Les dispositions de l'article 317, 318, 319 et 320 du code Pénal sont remplacées par celles qui suivent :
« Article 317 : - Constitue une agression sexuelle toute atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou surprise.
Tout acte de pénétration sexuelle de quelque nature qu'il soit, commis sur la personne d’autrui quelle qu'elle soit par violence, contrainte, menace ou surprise est un viol ».
« Article 318 : Le viol ou la tentative de viol est puni de quinze ans de détention criminelle.
Il est puni de vingt ans des travaux forcés :

1. Lorsqu'il a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ;
2.   Lorsqu'il est commis sur mineur de moins de dix huit ans ;

3.   Lorsqu'il est commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience ou psychique   ou à un état de l'auteur ;

4. Lorsqu'il est commis par un ascendant ou par toute autre personne ayant autorité sur la victime ;
5.   Lorsqu'il est commis par une personne qui abuse de l'autorité que lui confère ses fonctions ;

6.   Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;

7.   Lorsqu'il est commis avec usage ou menace d'une arme ».
Le viol est puni de la peine de mort, lorsqu'il a entraîné la mort de la victime, lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi de torture ou d'acte de barbarie ».
« Article 319 : - Les agressions sexuelles autres que le viol ainsi que leur tentative sont punies de cinq ans d'emprisonnement et de 1 500 000 FC d'amende.

Elles sont punies de sept ans d'emprisonnement et de 1 000 000 Fc d'amende lorsqu'elles sont imposées :

1) à un mineur de moins de dix huit ans ;

2) à une personne dont la particulière vulnérabilité due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de l'auteur.

Elles sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 2 500 000 Fc d'amende :
1. Lorsqu'elles ont entraîné une blessure ou lésion ;

2.  Lorsqu'elles sont commises par un ascendant ou par toute autre personne ayant autorité sur la victime ;

3.  Lorsqu'elles sont commises par une personne qui abuse de l'autorité que lui confère ses fonctions ; 

4. Lorsqu'elles sont commises par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou complice ; 

5.   Lorsqu'elles sont commises avec usage ou menace d'une arme .
« Article 320 : - L'exhibition imposée à la vue d'autrui dans un lieu accessible au regard du public est puni d'un an d'emprisonnement et de 500 000 Fc d'amende ».
Article 3 : - II est inséré après l'article 320 du Code Pénal un article 320 bis ainsi rédigé :
«Article 320 bis   : Le fait de harceler autrui en usant d'ordre de menace ou de contrainte, dans le but d'obtenir des faveurs de   nature sexuelle par une personne abusant   de   l'autorité   que   lui conférées   fonctions   est  puni   de …d'emprisonnement et de 700 000 Fc d'amende ».

Article 4 : L'article 321 du Code Pénal est ainsi modifié :
« Article 321 : - Dans les cas prévus aux articles 318 et 319, il ne peut être prononcé de sursis à l'exécution de la peine ».

Article 5 : - La présent loi sera exécutée comme loi de l'Etat".

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré, publié au Journal Officiel de l'Union des Comores et communiqué partout où besoin sera.

Loi n°81-010/AF relative à la contrainte par corps
L’Assemblée fédérale de la République Fédérale Islamique des Comores
a délibère et adopte, et le Président de la République promulgue

la loi dont la teneur suit :

Article Premier.- La contrainte par corps ne peut être exercée en matière civile, commerciale et pénale.

Article 2.- La contrainte par corps ne peut être exercée contre les débi​teurs mineurs de 18 ans ou contre les débiteurs âgés de plus de soixante ans.

Article 3.-. La contrainte par corps peut être exercée au profit de l’Etat pour obtenir l’exécution des jugements (arrêts) portant condamnation à des amendes, restitutions, dommages et intérêts en matière criminelle, délictuelle ou de simple police.

Elle peut être exercée pour obtenir le paiement des frais de justice.

Elle peut être exercée au profit de particulier en faveur des​quels des jugements (arrêts) ont été rendus.

Article 4.- Les demandes de contrainte par corps sont adressées par écrit au Président du Tribunal de Premier Instance du domicile du débiteur après que le commandement de payer soit resté sans effet pendant une durée de dix jours.

Article 5.- En matières pénales, le commandement de payer est fait à la requête du receveur de l’enregistrement et des domaines.

Dans le cas ou le jugement (arrêt) de condamnation a été rendu par défaut et n’a pas été précédemment signifié à la personne du débiteur le commandement porte en tête un extrait de jugement (arrêt) lequel con​tient les noms des parties, la nature de l’infraction, les articles qui la répriment et le dispositif. Le commandement fait courir les délais d’op​position et d’appel.

Article 6.- En matière civile, commerciale et pour obtenir le paiement de dommages et intérêts alloués à des particuliers pour réparations de crimes, délits ou contraventions commis à leur préjudice le commandement de payer est fait à la diligence du bénéficiaire.

Article 7.- La demande de contrainte par corps doit être accompagnée :

b) d’une expédition du jugement (arrêt) délivrée par le Greffier,

c) des pièces justifiant que le jugement (arrêt) est défi​nitif,

d) du commandement de payer resté sans effet pendant une durée de dix jours.

Article 8.- Le Président saisi de la demande de contrainte

a) fait savoir au débiteur par un avis remis en la forme administrative que la contrainte par corps est demandée contre lui et l’invite à se libérer dans un délai qu’il détermine.

b) demande au Procureur de la République près le Tribunal de faire procéder à une enquête sur les revenus et moyens d’existence du débiteur, et de sa famille, la même enquête sera demandée sur le créancier et sa famille lors​que la contrainte par corps sera demandée à son profit.

Article 9.- Si à l’expiration du délai le débiteur s’est libéré, le Prési​dent prend une ordonnance pour constater que la requête est devenue sans objet.

Si le débiteur ne s’est pas libéré le Président connaissant les revenus et moyens d’existence des parties, rend une ordonnance motivée autorisant la contrainte par corps pour une durée qu’il détermine selon les règles ci-après :

· de dix à vingt jours lorsque l’amende et les condamnations pécuniaires n’excédent pas vingt mille francs.

· de quinze à quarante jours lorsque supérieures à vingt mille francs elles n’excédent pas quarante mille francs.

· de un mois à trois mois lorsque supérieures à quarante mille francs elles n’excédent pas quatre vingt dix mille francs.

· de deux à six mois lorsque supérieures à quatre vingt dix mille francs elles n’excédent pas cent quatre vingt mille francs.

· de quatre mois à un an lorsque supérieures à cent quatre vingt mille francs elles n’excédent pas quatre cent mille francs.

· de neuf mois à deux ans lorsque supérieures à quatre cent mille elles n’excédent pas trois millions de francs.

· de quinze mois à quatre ans lorsqu’elles excédent trois millions de francs.

La contrainte par corps ne peut excéder dix jours pour le paiement d’une amende prononcée pour une infraction de simple police.

Si le débiteur et sa famille sont indigents, la durée de la contrainte par corps peut être réduite même de plus de la moitié.

Article 10.- Si la contrainte par corps est demandée par un créancier, le Président dit, dans la même ordonnance, si ledit créancier doit consigner en tout ou en partie les aliments du détenu ou déclare que les frais d’incarcération seront à la charge du Trésor Public. Le créancier ayant béné​ficier de l’assistance judiciaire sera dispensé de la consignation d’ali​ments.

Article 11.- Une expédition de l’ordonnance autorisant la contrainte par corps sera délivrée au Créancier (receveur de l’enregistrement) qui l’ad​ressera au Procureur de la République près le Tribunal de Premier Instance du domicile du débiteur. Le Procureur de la République la transmettra aux agents de la force publique chargés de l’exécution des mandats de justice. Le procès-verbal d’arrestation avec mention de l’incarcération sera établi en double exemplaire dont l’un sera retourné au Président de la Juridiction qui a autorisé la contrainte et l’autre conservé au parquet du Procureur de la République du lieu de l’incarcération.

Article 12.- Lorsqu’il y a lieu à élargissement faute de consignation d’aliments, il suffit que la requête présentée au Président du Tribunal civil soit signée par le débiteur détenu et le gardien de la maison d’arrêts ou même certifié véritable par ledit gardien, si le détenu ne sait pas signer.

Cette requête présentée en double original, l’ordonnance du Président ren​due en double original est exécutée sur l’une des minutes qui reste entre les mains du gardien, l’autre enregistrée gratis est déposée au greffe.

Article 13.- Le débiteur élargi faute de consignation d’aliments ne peut plus être incarcéré pour la même dette.

Article 14.- Si le débiteur est détenu, la recommandation peut être ordon​née immédiatement après la notification du commandement, la contrainte n’étant exécutoire qu’à l’expiration de la peine qu’il est en train de purger

Article 15.- Le débiteur contraignable peut dans les quarante huit heures de la mise à exécution de la contrainte, relever appel de l’ordonnance du Président du Tribunal qui continuera à recevoir effet.

Article 16.- Le créancier pourra dans un délai de quarante huit heures de la notification de l’ordonnance relever appel. Il sera condamné aux frais si la durée de la contrainte par corps est réduite.

Article 17.- Il sera statué sur ces appels par la Cour d’Appel siégeant en Chambre du Conseil. Il ne sera pas admis de recours contre l’arrêt ainsi rendu.

Article 18.- Les tribunaux peuvent surseoir pendant une année au plus à l’exécution de la contrainte par corps.


Article 19.- L’ordonnance autorisant la contrainte par corps ne peut être mise à exécution les vendredis, les dimanches, les jours fériés et jours de fêtes légales.

Article 20.- Les détenus en exécution d’une ordonnance autorisant la con​trainte par corps sont soumis au même régime que les condamnés à des pei​nes d’emprisonnement correctionnel.

Article 21.- Les individus contre lesquels la contrainte par corps a été ordonnée peuvent en prévenir ou faire cesser les effets en se libérant intégralement de leur dette ou en fournissant une caution bonne et vala​ble.

La caution est admise pour l’Etat par le receveur de l’enregistrement, pour les particuliers par le créancier lui-même. En cas de contestation elle est déclarée, s’il y a lieu, bonne et valable par le Tribunal Civil. La caution doit s’exécuter dans le mois à peine dé poursuite contre elle.

Article 22.- L’exécution de la contrainte par corps ne libère pas le débiteur dé son obligation s’il revient à meilleure fortune.

Article 23.- La contrainte par corps ne peut être exercée qu’une fois le créancier qui aura mi-fin à l’exécution d’une contrainte par corps ne sera pas recevable à en demander la reprise.

Article 24.- La contrainte par corps ne peut être prononcée eu exercée contre le débiteur au profit de son conjoint, de ses ascendants ou descendant, de ses parents ou alliés jusqu’au quatrième degré inclusivement.

Article 25.- La contrainte par corps ne peut être exercé simultanément contre le mari et la femme même pour des dettes différentes.

Article 26.- La présente loi abroge et remplace toute disposition antérieure relative à la contrainte par corps et sera applicable immédiatement.

CODE CIVIL
Livre premier

des personnes

Titre premier

De la jouissance et de la privation

des droits civils
Chapitre I
de la jouissance des droits civils

Art. 7.
L'exercice des droits civils est indépendant de l'exercice des droits politiques, lesquels s'acquièrent et se conservent conformément aux lois constitutionnelles et électorales.

Art. 8.

Tout Comorien jouira des droits civils.

Art. 11.
L'étranger jouira aux Comores des mêmes droits civils que ceux qui sont ou seront accordés aux Comoriens par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartiendra.

Art. 14.
L'étranger, même non résidant aux Comores, pourra être cité devant les tribunaux comoriens, pour l'exécution des obli​gations par lui contractées aux Comores avec un Comorien ; il pourra être traduit devant les tribunaux des Comores, pour les obli​gations par lui contractées en pays étranger envers des Comoriens.

Art. 15.
Un Comorien pourra être traduit devant un tribunal des Comores, pour des obligations par lui contractées en pays étranger, même avec un étranger.

Art. 16.
(Mod. L. 5 mars 1895) En toutes matières, l'étranger qui sera demandeur principal ou intervenant sera tenu de donner caution pour le payement des frais et dommages-intérêts résultant du procès, à moins qu'il ne possède aux Comores des immeubles d'une valeur suffisante pour assurer ce payement.

TITRE TROISIEME
DU DOMICILE
Art. 102.
Le domicile de tout Français, quant à l'exercice de ses droits civils, est au lieu où il a son principal établissement.

Art. 103. 
Le changement de domicile s'opérera par le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'intention d'y fixer son principal établissement.

Art. 104.
La preuve de l'intention résultera d'une déclaration expresse, faite tant à la municipalité du lieu que l'on quittera, qu'à celle du lieu où on aura transféré son domicile.

Art. 105. 
A défaut de déclaration expresse, la preuve de l'intention dépendra des circonstances.

Art. 106.
Le citoyen appelé à une fonction publique tem​poraire ou révocable, conservera le domicile qu'il avait auparavant, s'il n'a pas manifesté d'intention contraire.

Art. 107. 
L'acceptation de fonctions conférées à vie empor​tera translation immédiate du domicile du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ces fonctions.

Art. 109.
Les majeurs qui servent ou travaillent habituel​lement chez autrui auront le même domicile que la personne qu'ils servent ou chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils demeureront avec elle dans la même maison.

Art. 111.
Lorsqu'un acte contiendra, de la part des parties ou de l'une d'elles, élection de domicile pour l'exécution de ce même acte dans un autre lieu que celui du domicile réel, les significations, demandes et poursuites relatives à cet acte, pourront être faites au domicile convenu.

TITRE QUATRIEME
DES ABSENTS
Chapitre I
de la présomption d'absence

Art. 112.
S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration de tout ou partie des biens laissés par une personne présumée absente, et qui n'a point de procureur fondé, il y sera statué par le tribunal de première instance, sur la demande des parties intéressées

Art. 113.
Le tribunal, à la requête de la partie la plus diligente, commettra un notaire pour représenter les présumés absents, dans les inventaires, comptes, partages et liquidations dans lesquels ils seront intéressés.

Art. 114.
Le ministère public est spécialement chargé de veiller aux intérêts des personnes présumées absentes ; et il sera entendu sur toutes les demandes qui les concernent.

chapitre II
de la déclaration d'absence

Art. 115.
Lorsqu'une personne aura cessé de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence, et que depuis quatre ans on n'en aura point eu de nouvelles, les parties intéressées pourront se pourvoir devant le tribunal de première instance, afin que l'absence soit déclarée.

Art. 116.
Pour constater l'absence, le tribunal, d'après les pièces et documents produits, ordonnera qu'une enquête soit faite contradictoirement avec le procureur de la République dans l'arrondissement du domicile, et dans celui de la résidence, s'ils sont distincts l'un de l'autre.

Art. 117.
Le tribunal, en statuant sur la demande, aura d'ailleurs égard aux motifs de l'absence, et aux causes qui ont pu empêcher d'avoir des nouvelles de l'individu présumé absent.

Art. 118.
Le procureur de la République enverra, aussitôt qu'ils seront rendus, les jugements, tant préparatoires que définitifs, au ministre de la Justice, qui les rendra publics.

Art. 119.
Le jugement de déclaration d'absence ne sera rendu qu'un an après le jugement qui aura ordonné l'enquête.

chapitre III
des effets de l'absence
section I
des effets de l'absence, relativement aux biens que l'absent possédait au jour de sa disparition

Art. 120.
Dans le cas où l'absent n'aurait point laissé de procuration pour l'administration de ses biens, ses héritiers présomptifs, au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, pourront, en vertu du jugement définitif qui aura déclaré l'absence, se faire envoyer en possession provisoire les biens qui apparte​naient à l'absent au jour de son départ ou de ses dernières nouvelles, à la charge de donner caution pour la sûreté de leur administration.

Art. 121.
Si l'absent a laissé une procuration, ses héritiers présomptifs ne pourront poursuivre la déclaration d'absence et l'envoi en possession provisoire, qu'après dix années révolues depuis sa disparition ou depuis ses dernières nouvelles.

Art. 122.
Il en sera de même si la procuration vient à cesser ; et, dans ce cas, il sera pourvu à l'administration des biens de l'absent comme il est dit au chapitre Ier du présent titre.

Art. 123.
Lorsque les héritiers présomptifs auront obtenu l'envoi en possession provisoire, le testament, s'il en existe un, sera ouvert à la réquisition des parties intéressées, ou du procureur de la République, près le tribunal ; et les légataires, les donataires, ainsi que tous ceux qui avaient, sur les biens de l'absent, des droits subordonnés à la condition de son décès, pourront les exercer provisoirement, à la charge de donner caution.

Art. 125.
La possession provisoire ne sera qu'un dépôt, qui donnera, à ceux qui l'obtiendront, l'administration des biens de l'absent, et qui les rendra comptables envers lui, en cas qu'il reparaisse ou qu'on ait de ses nouvelles.

Art. 126.
Ceux qui auront obtenu l'envoi provisoire devront faire procéder à l'inventaire du mobilier et des titres de l'absent, en présence du procureur de la République près le tribunal de première instance requis par ledit procureur de la République.


Le tribunal ordonnera, s'il y a lieu, de vendre tout ou partie du mobilier. Dans le cas de vente, il sera fait emploi du prix, ainsi que des fruits échus.


Ceux qui auront obtenu l'envoi provisoire pourront requérir, pour leur sûreté, qu'il soit procédé, par un expert nommé par le tribunal, à la visite des immeubles, à l'effet d'en constater l'état. Son rapport sera homologué en présence du procureur de la République ; les frais en seront pris sur les biens de l'absent.

Art. 127.
Ceux qui, par suite de l'envoi provisoire, ou de l'administration légale, auront joui des biens de l'absent, ne seront tenus de lui rendre que le cinquième des revenus, s'il reparaît avant quinze ans révolus depuis le jour de sa disparition ; et le dixième, s'il ne reparaît qu'après les quinze ans.


Après trente ans d'absence, la totalité des revenus leur appartiendra.

Art. 128.
Tous ceux qui ne jouiront qu'en vertu de l'envoi provisoire, ne pourront aliéner ni hypothéquer les immeubles de l'absent.

Art. 129.
Si l'absence a duré pendant trente ans depuis l'envoi provisoire, ou s'il s'est écoulé cent ans révolus depuis la naissance de l'absent, les cautions seront déchargées ; tous les ayants droit pourront demander le partage des biens de l'absent, et faire prononcer l'envoi en possession définitif par le tribunal de première instance.

Art. 130.
La succession de l'absent sera ouverte, du jour de son décès prouvé, au profit des héritiers les plus proches à cette époque ; et ceux qui auraient joui des biens de l'absent, seront tenus de les restituer, sous la réserve des fruits par eux acquis en vertu de l'article 127.

Art. 131.
Si l'absent reparaît, ou si son existence est prouvée pendant l'envoi provisoire, les effets du jugement qui aura déclaré l'absence cesseront, sans préjudice s'il y a lieu, des mesures conservatoires prescrites au chapitre Ier du présent titre, pour l'administration de ses biens.

Art. 132.
Si l'absent reparaît, ou si son existence est prouvée, même après l'envoi définitif, il recouvrera ses biens dans l'état où ils se trouveront, le prix de ceux qui auraient été aliénés, ou les biens provenant de l'emploi qui aurait été fait du prix de ses biens vendus.

Art. 133.
Les enfants et descendants directs de l'absent pourront également, dans les trente ans, à compter de l'envoi définitif, demander la restitution de ses biens, comme il est dit en l'article précédent.

Art. 134.
Après le jugement de déclaration d'absence, toute personne qui aurait des droits à exercer contre l'absent, ne pourra les poursuivre que contre ceux qui auront été envoyés en possession des biens, ou qui en auront l'administration légale.

section II
des effets de l'absence, relativement aux droits éventuels 
qui peuvent compéter à l'absent

Art. 135.
Quiconque réclamera un droit échu à un individu dont l'existence ne sera pas reconnue, devra prouver que ledit individu existait quand le droit a été ouvert : jusqu'à cette preuve, il sera déclaré non recevable dans sa demande.

Art. 136.
S'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue, elle sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut.

Art. 137.
Les dispositions des deux articles précédents auront lieu sans préjudice des actions en pétition d'hérédité et d'autres droits, lesquels compéteront à l'absent ou à ses représentants ou ayants cause, et ne s'éteindront que par le laps de temps établi pour la prescription.

Art. 138.
Tant que l'absent ne se représentera pas, ou que les actions ne seront point exercées de son chef, ceux qui auront recueilli la succession, gagneront les fruits par eux perçus de bonne foi.

Titre deuxième

De la propriété

Art. 544.
La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements.

Art. 545.
Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité.

Art. 546.
La propriété d'une chose, soit mobilière, soit immobilière, donne droit sur tout ce qu'elle produit, et sur ce qui s'y unit accessoirement, soit naturellement, soit artificiellement.


Ce droit s'appelle droit d'accession.
LIVRE TROISIÈME

DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT ON ACQUIERT LA PROPRIÉTÉ

Dispositions générales

Art. 711.
La propriété des biens s'acquiert et se transmet par succession, par donation entre vifs ou testamentaire, et par l'effet des obligations.

Art. 712.
La propriété s'acquiert aussi par accession ou incorporation, et par prescription.

Titre troisième

Des contrats ou des obligations conventionnelles 
en général

Chapitre II
des conditions essentielles pour la validité des conventions

Art. 1108.
Quatre conditions sont essentielles pour la validité d'une convention :


- le consentement de la partie qui s'oblige ;


- sa capacité de contracter ;


- un objet certain qui forme la matière de l'engagement ;


- une cause licite dans l'obligation.

Section I
du consentement

Art. 1109.
Il n'y a point de consentement valable, si le consentement n'a été donné que par erreur, ou s'il a été extorqué par violence ou surpris par dol.

Art. 1110.
L'erreur n'est une cause de nullité de la convention que lorsqu'elle tombe sur la substance même de la chose qui en est l'objet.


Elle n'est point une cause de nullité, lorsqu'elle ne tombe que sur la personne avec laquelle on a intention de contracter, à moins que la considération de cette personne ne soit la cause principale de la convention.

Art. 1111.
La violence exercée contre celui qui a contracté l'obligation est une cause de nullité, encore qu'elle ait été exercée par un tiers autre que celui au profit duquel la convention a été faite.

Art. 1112.
Il y a violence, lorsqu'elle est de nature à faire impression sur une personne raisonnable, et qu'elle peut lui inspirer la crainte d'exposer sa personne ou sa fortune à un mal considérable et présent.


On a égard, en cette matière, à l'âge, au sexe et à la condition des personnes.

Art. 1113.
La violence est une cause de nullité du contrat, non seulement lorsqu'elle a été exercée sur la partie contractante, mais encore lorsqu'elle l'a été sur son époux ou sur son épouse, sur ses descendants ou ses ascendants.

Art. 1114.
La seule crainte révérencielle envers le père, la mère ou autre ascendant, sans qu'il y ait eu de violence exercée, ne suffit point pour annuler le contrat.

Section II
de la capacité des parties contractantes

Art. 1123.
Toute personne peut contracter, si elle n'en est pas déclarée incapable par la loi.

Art. 1124.
(L. n° 68-5 du 3 janv. 1968) Sont incapables de contracter dans la mesure définie par la loi :

- les mineurs non émancipés,

- les majeurs déclarés incapables dans les conditions et formes légales.

Section VII
de l'action en nullité ou en rescision des conventions

Art. 1304.
(L. n° 68-5 du 3 janv. 1968) Dans tous les cas où l'action en nullité ou en rescision d'une convention n'est pas limitée à un moindre temps par une loi particulière, cette action dure cinq ans.


Ce temps ne court, dans le cas de violence, que du jour où elle a cessé ; dans le cas d'erreur ou de dol, du jour où ils ont été découverts.


Le temps ne court, à l'égard des actes faits par un mineur, que du jour de la majorité ou de l'émancipation ; et à l'égard des actes faits par un majeur protégé, que du jour où il en a eu connaissance, alors qu'il était en situation de les refaire valablement. Il ne court contre les héritiers de l'incapable que du jour du décès, s'il n'a commencé à courir auparavant.

Art. 1305.
(L. n° 64-1230 du 14 déc. 1964) La simple lésion donne lieu à la rescision en faveur du mineur non émancipé, contre toutes sortes de conventions.

Art. 1306.
Le mineur n'est pas restituable pour cause de lésion, lorsqu'elle ne résulte que d'un événement casuel et imprévu.

Art. 1307.
La simple déclaration de majorité, faite par le mineur, ne fait point obstacle à sa restitution.

Art. 1308.
(L. n° 74-631 du 5 juill. 1974) Le mineur qui exerce une profession n'est point restituable contre les engagements qu'il a pris dans l'exercice de celle-ci.

Art. 1309.
Le mineur n'est point restituable contre les conven​tions portées en son contrat de mariage, lorsqu'elles ont été faites avec le consentement et l'assistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité de son mariage.

Art. 1310.
Il n'est point restituable contre les obligations résultant de son délit ou quasi-délit.

Art. 1311.
Il n'est plus recevable à revenir contre l'engagement qu'il avait souscrit en minorité, lorsqu'il l'a ratifié en majorité, soit que cet engagement fut nul en sa forme, soit qu'il fut seulement sujet à restitution.

Art. 1312.
(Mod. L. 18 févr. 1938) Lorsque les mineurs ou les majeurs en tutelle sont admis, en ces qualités, à se faire restituer contre leurs engagements le remboursement de ce qui aurait été, en conséquence de ces engagements, payé pendant la minorité ou l'interdiction, ne peut en être exigé, à moins qu'il ne soit prouvé que ce qui a été payé a tourné à leur profit.

Art. 1313.
Les majeurs ne sont restitués pour cause de lésion que dans les cas et sous les conditions spécialement exprimés dans le présent Code.

Art. 1314.
Lorsque les formalités requises à l'égard des mineurs ou des majeurs en tutelle, soit pour aliénation d'immeubles, soit dans un partage de succession, ont été remplies, ils sont, relativement à ces actes, considérés comme s'ils les avaient faits en majorité ou avant la tutelle des majeurs.

Chapitre II
des délits et des quasi-délits

Art. 1382.
Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer.

Art. 1384.
On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde.

(L. n° 70-459 du 4 juin 1970) Le père et la mère, en tant qu'ils exercent le droit de garde, sont solidairement responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux.


Les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés ;


Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance.


(L. 5 avr. 1937). La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère et les artisans ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité.


En ce qui concerne les instituteurs, les fautes, imprudences ou négligences invoquées contre eux ayant causé le fait dommageable, devront être prouvées, conformément au droit commun, par le demandeur, à l'instance.

Section I
des sociétés universelles

Titre treizième
du mandat

Chapitre I
de la nature et de la forme du mandat
Art. 1984.
Le mandat ou procuration est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom.


Le contrat ne se forme que par l'acceptation du mandataire.

Art. 1990.
(L. n° 65-570 du 13 juill. 1965) Un mineur non émancipé peut être choisi pour mandataire ; mais le mandant n'aura d'action contre lui que d'après les règles générales relatives aux obligations des mineurs.

Titre quinzième
des transactions

Art. 2044.
La transaction est un contrat par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître.


Ce contrat doit être rédigé par écrit.

Art. 2045.
Pour transiger, il faut avoir la capacité de disposer des objets compris dans la transaction.


Le tuteur ne peut transiger pour le mineur ou le majeur en tutelle que conformément à l'article 467 au titre De la minorité, de la tutelle et de l'émancipation ; et il ne peut transiger avec le mineur devenu majeur, sur le compte de tutelle, que conformément à l'article 472 au même titre.


Les communes et établissements publics ne peuvent transi​ger qu'avec l'autorisation expresse du Président de la République.

Titre dix-neuvième
de l'expropriation forcée et des ordres entre les créanciers

Art. 2204.
Le créancier peut poursuivre l'expropriation :


1° - des biens immobiliers et de leurs accessoires réputés immeubles appartenant en propriété à son débiteur ;


2° - de l'usufruit appartenant au débiteur sur les biens de même nature.

Art. 2206.
Les immeubles d'un mineur, même émancipé, ou d'un interdit ne peuvent être mis en vente avant la discussion du mobilier.

Art. 2207.
La discussion du mobilier n'est pas requise avant l'expropriation des immeubles possédés par indivis entre un majeur et un mineur ou majeur en tutelle, si la dette leur est commune, ni dans le cas où les poursuites ont été commencées contre un majeur, ou avant la tutelle des majeurs.

Code de procédure civile (extraits)
TITRE PREMIER
Dispositions liminaires

CHAPITRE PREMIER
Les principes directeurs du procèS

SECTION PREMIÈRE
L’instance

Art. 1.  
Seules les parties introduisent l’instance, hors les cas où la loi en dispose autrement. Elles ont la liberté d’y mettre fin avant qu’elle ne s’éteigne par l’effet du jugement ou en vertu de la loi.

SECTION VII
La défense

Art. 18. 
Les parties peuvent se défendre elles-mêmes, sous réserve des cas dans lesquels la représentation est obligatoire.

Art. 19. 
Les parties choisissent librement leur défenseur soit pour se faire représenter soit pour se faire assister suivant ce que la loi permet ou ordonne.

Art. 20. 
Le juge peut toujours entendre les parties elles-mêmes.

TITRE DEUXIÈME
L’action

Art. 30. 
L’action est le droit, pour l’auteur d’une prétention, d’être entendu sur le fond de celle-ci afin que le juge la dise bien ou mal fondée.


Pour l’adversaire, l’action est le droit de discuter le bien-fondé de cette prétention.

Art. 31. 
L’action est ouverte à tous ceux qui ont un intérêt légitime au succès ou au rejet d’une prétention, sous réserve des cas dans lesquels la loi attribue le droit d’agir aux seules personnes qu’elle qualifie pour élever ou combattre une prétention, ou pour défendre un intérêt déterminé.

Art. 32. 
Est irrecevable toute prétention émise par ou contre une personne dépourvue du droit d’agir.

CHAPITRE II
La compétence territoriale

Art. 43. 
La juridiction territorialement compétente est, sauf disposition contraire, celle du lieu où demeure le défendeur.

Art. 46. 
En matière de succession, sont portés devant la juridiction dans le ressort de laquelle est ouverte la succession jusqu’au partage inclusivement :


- 
les demandes entre héritiers ;


- 
les demandes formées par les créanciers du défunt ;


- 
les demandes relatives à l’exécution des dispositions à cause de mort.

Art. 47. 
Le demandeur peut saisir à son choix, outre la juridiction du lieu où demeure le défendeur:


- 
en matière contractuelle, la juridiction du lieu de la livraison effective de la chose ou du lieu de l’exécution de la prestation de service ;


- 
en matière délictuelle, la juridiction du lieu du fait dommageable ou celle dans le ressort de laquelle le dommage a été subi ;


- 
en matière mixte, la juridiction du lieu où est situé l’immeuble ;


- 
en matière d’aliments ou de contribution aux charges du mariage, la juridiction du lieu où demeure le créancier.

TITRE QUATRIÈME
La demande en justice

CHAPITRE PREMIER
La demande initiale
SECTION PREMIERE
La demande en matière contentieuse

Art. 54. 
La demande initiale est celle par laquelle un plaideur prend l’initiative d’un procès en soumettant au juge ses prétentions.


Elle introduit l’instance.

Art. 60. 
Le défendeur doit, à peine d’être déclaré, même d’office, irrecevable en sa défense, faire connaître :


a) 
s’il s’agit d’une personne physique, ses nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et lieu de naissance ;


b) 
s’il s’agit d’une personne morale, sa forme, sa dénomination, son siège social et l’organe qui la représente.

Chapitre IV
L'extinction de l'instance

Section I
La péremption d'instance

Art. 389.
L'instance est périmée lorsqu’aucune des parties n'accomplit de diligences pendant deux ans.

Art. 390.
La péremption peut être demandée par l'une quelconque des parties.


Elle peut être opposée par voie d'exception à la partie qui accomplit un acte après l'expiration du délai de péremption.

Art. 394.
Le délai de péremption court contre toutes personnes physiques ou morales, même incapables, sauf leur recours contre les administrateurs et tuteurs.

Section II
Le désistement d'instance

Sous-section 1 - Le désistement de la demande en première instance

Art. 397.
Le demandeur peut, en toute matière, se désister de sa demande en vue de mettre fin à l'instance.

Chapitre I
le ministère public partie principale

Art. 425.
Le ministère public agit d'office dans les cas spécifiés par la loi.

Art. 426.
En dehors de ces cas, il peut agir pour la défense de l'ordre public à l'occasion des faits qui portent atteinte à celui-ci.

Chapitre II
le ministère public partie jointe

Art. 427.
Le ministère public est partie jointe lorsqu'il intervient pour faire connaître son avis sur l'application de la loi dans une affaire dont il a communication.

Art. 428.
Le ministère public doit avoir communication :


1°) des affaires relatives à la filiation, à l'organisation de la tutelle des mineurs, à l'ouverture ou à la modification de la tutelle des majeurs ;

Chapitre III
L'exécution provisoire

Art. 518.
L'exécution provisoire ne peut pas être poursuivie sans avoir été ordonnée si ce n'est pour les décisions qui en bénéficient de plein droit.

Art. 525.
La partie condamnée au paiement de sommes autres que des aliments, des rentes indemnitaires ou des provisions peut éviter que l'exécution provisoire soit poursuivie en consignant, sur autorisation du juge, les espèces ou les valeurs suffisantes pour garantir, en principal, intérêts et frais, le montant de la condamnation.

Titre Seizième
Les voies de recours

Art. 531.
Les voies ordinaires de recours sont l'appel et l'opposition, les voies extraordinaires la tierce opposition, le recours en révision et le pourvoi en cassation.

Sous-Titre I
Dispositions communes

Art. 532.
Le délai à l'expiration duquel un recours ne peut plus être exercé court à compter de la notification du jugement, à moins que ce délai n'ait commencé à courir, en vertu de la loi, dès la date du jugement.


Le délai court même à l'encontre de celui qui notifie.

Art. 533.
Si le jugement n'a pas été notifié dans le délai de deux ans de son prononcé, la partie qui a comparu n'est plus recevable à exercer un recours à titre principal après l'expiration dudit délai.


Cette disposition n'est applicable qu'aux jugements qui tranchent tout le principal et à ceux qui, statuant sur une exception de procédure, une fin de non-recevoir ou tout autre incident, mettent fin à l'instance.

Art. 534.
En cas de condamnation solidaire ou indivisible de plusieurs parties, la notification faite à l'une d'elles ne fait courir le délai qu'à son égard.


Dans le cas où un jugement profite solidairement ou indivisiblement à plusieurs parties, chacune peut se prévaloir de la notification faite par l'une d'elles.

Art. 535.
Le délai ne court contre une personne en tutelle que du jour où le jugement est notifié à son représentant légal.


Le délai ne court contre un incapable majeur que du jour de la notification faite à son représentant légal.

Chapitre II
La forme des actes d'huissier de justice

Art. 653.
Tout acte d'huissier de justice indique, indépen​damment des mentions prescrites par ailleurs :


1°)
sa date ;


2°) 
a) si le requérant est une personne physique : ses nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et lieu de naissance :


b) si le requérant est une personne morale : sa forme, sa dénomination, son siège social et l'organe qui la représente légalement,


3°)
les nom, prénoms, demeure et signature de l'huissier de justice ;


4°) 
si l'acte doit être signifié, les nom et domicile du destinataire, ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination et son siège social.


Ces mentions sont prescrites à peine de nullité.

Livre Deuxième

Dispositions particulières à chaque juridiction

Titre I
Dispositions particulières au tribunal de première instance

Sous-Titre I
La procédure devant le tribunal

Chapitre I
La procédure en matière contentieuse

Art. 759.
La demande en justice est formée par assignation ou par remise au secrétariat-greffe d'une requête conjointe, sous réserve des cas dans lesquels le tribunal peut être saisi par simple requête.

Art. 760.
Les parties sont libres de constituer avocat.


A défaut d'avocat disponible, elles peuvent se faire représenter pour la défense de leurs intérêts par toute personne de leur choix.


Ce défenseur ne peut être désigné qu'en vertu d'un mandat spécial, dont l'objet se limite à une seule et même affaire. Il est alors tenu des mêmes obligations et dispose des mêmes prérogatives et des mêmes droits qu'un avocat dûment constitué ; tous les textes du présent Code qui visent expressément l'avocat, s'appliquent au défenseur muni d’un tel mandat.

Titre Deuxième
Dispositions particulières 
à la justice de paix

Art. 836.
Les parties se défendent elles-mêmes.


Elles ont la faculté de se faire assister ou représenter par toute personne de leur choix.

Art. 837.
Les parties peuvent notamment se faire assister ou représenter par :


- 
un avocat ;


-
leur conjoint ;


- 
leurs parents ou alliés en ligne directe ;


- 
leurs parents ou alliés en ligne collatérale jusqu'au troisième degré inclus ;


- 
les personnes exclusivement attachées à leur service personnel ou à leur entreprise.


L'Etat, les départements, les communes et les établis​sements publics peuvent se faire représenter ou assister par un fonctionnaire ou un agent de leur administration.


Le représentant, s'il n'est avocat, doit justifier d'un pouvoir spécial.

Livre Troisième
Dispositions particulières à certaines matières

Titre I
la nationalité - L'état civil

Chapitre I
La nationalité des personnes physiques

Art. 909.
Le tribunal de première instance est seul compétent pour connaître en premier ressort des contestations sur la nationalité comorienne ou étrangère des personnes physiques.


Les exceptions de nationalité et d'extranéité ainsi que celle d'incompétence pour en connaître sont d'ordre public. Elles peuvent être soulevées en tout état de cause et doivent être relevées d'office par le juge.

Art. 910.
Le tribunal de première instance territorialement compétent est celui du lieu où demeure la personne dont la nationalité est en cause ou, si cette personne ne demeure pas aux Comores, le tribunal de première instance de Moroni.

Art. 911.
Toute action qui a pour objet principal de faire déclarer qu'une personne a ou n'a pas la qualité de comorien est exercée par le ministère public ou contre lui sans préjudice du droit qui appartient à tout intéressé d'intervenir à l'instance ou de contester la validité d'une déclaration enregistrée.

Art. 912.
Lorsqu'une juridiction de l'ordre judiciaire est saisie à titre incident d'une question de nationalité dont elle n'est pas habile à connaître et qui est nécessaire à la solution du litige, la cause est communiquée au ministère public.


Le ministère public fait connaître, par conclusions écrites et motivées, s'il estime qu'il y a lieu ou non d'admettre l'existence d'une question préjudicielle.

Art. 913.
Si une question de nationalité est soulevée par une partie devant une juridiction qui estime qu'il y a question préjudicielle, la juridiction renvoie cette partie à se pourvoir devant le tribunal de première instance compétent dans le délai d'un mois ou, dans le même délai, à présenter requête au procureur de la République. Lorsque la personne dont la nationalité est contestée se prévaut d'un certificat de nationalité comorienne, ou lorsque la question de nationalité a été relevée d'office, la juridiction saisie au fond impartit le même délai d'un mois au procureur de la République pour saisir le tribunal de première instance compétent.


Si le délai d'un mois n'est pas respecté, l'instance poursuit son cours. Dans le cas contraire, la juridiction saisie au fond sursoit à statuer jusqu'à ce que la question de nationalité ait été jugée.

Art. 914.
Dans toutes les instances où s'élève à titre principal ou incident une contestation sur la nationalité, une copie de l'assignation, ou, le cas échéant, une copie des conclusions soulevant la contestation sont déposées au ministère de la justice qui en délivre récépissé. Le dépôt des pièces peut être remplacé par l'envoi de ces pièces par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.


La juridiction civile ne peut statuer sur la nationalité avant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la délivrance du récépissé ou de l'avis de réception. Toutefois, ce délai est de dix jours lorsque la contestation sur la nationalité a fait l'objet d'une question préjudicielle devant une juridiction statuant en matière électorale.


L'assignation est caduque, les conclusions soulevant une question de nationalité irrecevables, s'il n'est pas justifié des diligences prévues aux alinéas qui précèdent.


Les dispositions du présent article sont applicables aux voies de recours.

Art. 915.
Le procureur de la République est tenu d'agir dans les conditions de l'article 911 s'il en est requis par une administration publique ou par une tierce personne qui a soulevé l'exception de nationalité devant une juridiction qui a sursis à statuer dans les conditions de l'article 913.


Le tiers requérant est mis en cause.

Art. 916.
Le délai de pourvoi en cassation suspend l'exécution de l'arrêt qui statue sur la nationalité : le pourvoi en cassation exercé dans ce délai est également suspensif.

Chapitre II
les actes de l'état civil

Art. 917.
La demande en rectification d'un acte de l'état civil est présentée soit au président du tribunal de première instance dans le ressort duquel l'acte a été dressé ou transcrit, soit au président du tribunal de première instance du lieu où demeure l'intéressé.

Art. 918.
La demande en rectification des jugements déclaratifs ou supplétifs d'actes de l'état civil est présentée soit au tribunal de première instance qui a rendu le jugement, soit à celui dans le ressort duquel le jugement a été transcrit, soit à celui du lieu où demeure l'intéressé.

Art. 919.
Lorsque l'intéressé demeure hors des Comores, il peut aussi saisir le président du tribunal de première instance de Moroni.

Art. 920.
La demande en rectification des pièces tenant lieu d'actes d'état civil à un réfugié ou à un apatride est présentée au président du tribunal de première instance de Moroni.

Art. 921.
Le président ou le tribunal territorialement compétent pour ordonner la rectification d'un acte ou d'un jugement est également compétent pour prescrire la rectification de tous les actes, même dressés ou transcrits hors de son ressort, qui reproduisent l'erreur ou comportent l'omission originaire.

Art. 922. 
Le procureur de la République territorialement compétent pour procéder à la rectification administrative des erreurs et omissions purement matérielles des actes de l'état civil est celui du lieu où l'acte a été dressé.


Le procureur de la République territorialement compétent pour procéder à la rectification des pièces tenant lieu d'actes d'état civil à un réfugié ou à un apatride est celui établi près le tribunal de première instance de Moroni.


Toutefois, la demande peut toujours être présentée au procureur de la République du lieu où demeure l'intéressé afin d'être transmise au procureur de la République territorialement compétent.

Art. 923.
La demande en rectification des actes de l'état civil et des jugements déclaratifs ou supplétifs d'actes de l'état civil est formée, instruite et jugée comme en matière gracieuse.

Art. 924.
Lorsqu'elle n'émane pas du ministère public, la demande en rectification peut être présentée sans forme au procureur de la République qui, s'il y a lieu, la transmet à la juridiction compétente.


La demande peut aussi être présentée directement par requête à la juridiction.

Art. 925.
Le juge peut ordonner et le ministère public demander la mise en cause de tout intéressé.

Art. 926.
L'appel est formé, instruit et jugé comme en matière gracieuse.


Les voies de recours sont, dans tous les cas, ouvertes au ministère public.

Art. 927.
Le dispositif de la décision portant rectification est transmis immédiatement par le procureur de la République au dépositaire des registres de l'état civil du lieu où se trouve inscrit l'acte rectifié. Mention de ce dispositif est aussitôt portée en marge de cet acte.

Art. 928.
Toute décision dont la transcription ou la mention sur les registres de l'état civil est ordonnée, doit énoncer, dans son dispositif, les prénoms et nom des parties ainsi que, selon le cas, le lieu où la transcription doit être faite ou les lieux et dates des actes en marge desquels la mention doit être portée.


Seul le dispositif de la décision est transmis au dépositaire des registres de l'état civil. Les transcription et mention du dispositif sont aussitôt opérées.

Chapitre III
La déclaration d'absence

Art. 929.
Les demandes relatives à la déclaration d'absence d'une personne sont portées devant le tribunal de première instance dans le ressort duquel celle-ci demeure ou a eu sa dernière résidence.


A défaut, le tribunal compétent est celui du lieu où demeure le demandeur.

Art. 930.
La demande est formée, instruite et jugée comme en matière gracieuse.

Art. 931.
Le délai dans lequel doivent être publiés les extraits du jugement déclaratif d'absence ne peut excéder six mois à compter du prononcé de ce jugement : il est mentionné dans les extraits soumis à publication.

Art. 932.
L'appel est formé, instruit et jugé comme en matière gracieuse.


Le délai d'appel est d'un mois à l'égard des parties et des tiers auxquels le jugement a été notifié.


Le délai de pourvoi en cassation suspend l'exécution de la décision déclarative d'absence. Le pourvoi en cassation exercé dans ce délai est également suspensif.

LIVRE CINQUIEME
Procédures civiles d'exécution

TITRE  II

LES VOIES D’EXECUTION

Art. 971.         Les voies d’exécution sont régies par les dispositions des articles 28 à 338 de l’Acte Uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution.

Art. 974.
Ne peuvent être saisis :


1°)
les biens que la loi déclare insaisissables ;


2°)
les provisions, sommes et pensions à caractère alimentaire, sauf pour le paiement des aliments déjà fournis par le saisissant à la partie saisie ;

5°)
les objets indispensables aux personnes handicapées ou destinés aux soins des personnes malades.

Art. 975.
Pour l'application de l'article 974 (4°), sont insaisissables comme étant nécessaires à la vie et au travail du débiteur saisi et de sa famille :


les livres et autres objets nécessaires à la poursuite des études ou à la formation professionnelle ;


les objets d'enfants ;


les souvenirs à caractère personnel ou familial ;

Art. 976.
Les biens énumérés à l'article 975 ne sont saisissables pour aucune créance, même de l'Etat, si ce n'est pour paiement des sommes dues à leur fabricant ou vendeur ou à celui qui aura prêté pour les acheter, fabriquer ou réparer.

Art. 977.
Les objets indispensables aux personnes handicapées ou destinés aux soins des personnes malades ne peuvent jamais être saisis, pas même pour paiement de leur prix, fabrication ou réparation.

Art. 978.
Pour l'application de l'article 974 (2°), le débiteur qui prétend que les sommes reçues par lui ont un caractère alimentaire peut saisir le président du tribunal de première instance qui déterminera la fraction insaisissable.

Loi n°05-21/AU du 31 décembre 2005, relative a la protection de l’enfance 
a la répression de la délinquance juvénile
Conformément aux dispositions de l’Article 23, 24 et 25 de la constitution de l’Union des Comores du 23 Décembre 2001, l’Assemblée a délibéré et adopté la loi dont la teneur suit :

TITRE 1er
DISPOSITION GENERALES

Article 1er : L’enfant occupe au sein de la famille une place privilégiée. Il a droit à une sécurité physique, matérielle et morale aussi complète que possible.

Article 2 : La responsabilité de son éducation incombe en premier lieu à la famille ; celle – ci doit assurer le développement harmonieux de sa personnalité. Jusqu’à sa majorité civile, 18 ans, l’enfant est sous l’autorité de ses parents ou de son tuteur qui doivent le protéger et l’éduquer.

Article 3 : Toutefois, lorsque la sécurité, la moralité, la santé ou l’éducation d’un mineur de dix huit ans sont compromises, l’Etat intervient :

· soit pour aider et assister la famille dans son rôle d’éducation naturel de l’enfant ;

· soit pour prendre des mesures d’assistance éducative et de surveillance appropriées ;

· soit enfin, lorsque les circonstances et la personnalité de l’enfant paraîtront l’exiger, pour présenter le mineur au juge compétent.

Article 4.- les mineurs auxquels est imputée une infraction qualifiée crime ou délit ne sont déférés qu’aux juridictions pour enfants instituées par la loi relative à l’organisation judiciaire.

Les contraventions commises par les mineurs de dix huit ans sont poursuivies et sanctionnées conformément au droit commun, sous réserve des dispositions suivantes :

Si le mineur est âgé de moins de quinze ans, il ne pourra faire l’objet que d’une admonestation du tribunal de simple police.

Si le mineur est âgé de plus de quinze ans et de moins de dix huit ans et si la prévention est établie, le tribunal prononcera la peine d’amende prévue par la loi.

Même en cas de récidive, le mineur ne pourra en aucun cas être puni d’emprisonnement pour contravention.

Article 5 : La majorité pénale est fixée à quinze ans ; l’âge du mineur s’apprécie au moment où il a commis l’infraction.

La preuve de la minorité résulte, soit d’un acte de naissance, soit d’un jugement supplétif, établi à la suite d’un examen somatique et qui tient lieu d’acte de naissance.

TITRE II

DE L’ENQUETE PRELIMINAIRE

Article 6.1 : Le mineur de quinze ans ne peut être placé en garde à vue.

Toutefois, à titre exceptionnel, le mineur de dix à quinze ans pourra, pour les nécessités  de l’enquête, être retenu à la disposition d’un Officier de police judiciaire avec  l’accord préalable et sous le contrôle d’un magistrat, dans les cas suivants :

· lorsqu’il existe des indices graves et concordants laissant présumer qu’il a commis ou tenté de commettre un crime ;

· ou qu’il a commis ou tenté de commettre un délit puni d’au moins cinq ans d’emprisonnement ;

· la durée de la retenue ne saurait excéder dix heures, sauf à être prorogée par décision motivée de ce magistrat pour une durée égale et après présentation devant lui du mineur.

Article 6.2 : Lorsqu’un mineur est retenu ou placé en garde à vue, l’officier de police judiciaire doit informer de cette mesure outre le procureur de la république, les parents, le tuteur ou le gardien du mineur.

TITRE III

DE LA PROCEDURE

Chapitre 1er
Procédure devant le juge des enfants

Article 7 : Le juge des enfants compétent est celui du domicile ou de la résidence du mineur, du lieu où il aura été trouvé, ou du lieu de l’infraction.

Article 8 : Lorsqu’il convient seulement de prendre des mesures de protection, le juge des enfants est saisi par le procureur de la République, par le représentant légal, par l’enfant lui-même ou par toute association légalement constituée ayant pour but la protection des enfants.

- Après avoir prescrit, le cas échéant, une enquête sociale et un examen médical dans les conditions prévues aux articles 9 et 10, il ordonne la remise du mineur à ses parents, à son représentant légal ou à une personne digne de confiance. 

Article 9 : En cas de délit, le juge des enfants est saisi par le procureur de la République ou par la personne lésée.

· L’information est secrète : le juge des enfants entend le mineur, ses parents, les personnes ayant autorité sur lui, ainsi que toutes celles dont il estime utile la déposition.

Il fait tous actes d’instruction qu’il estime utiles à la manifestation de la vérité en se conformant aux dispositions du Code de procédure pénale.

· Il ordonne une enquête sociale ayant pour objet de parvenir à la connaissance de la personnalité du mineur ; cette enquête portera notamment sur ses antécédents, sa fréquentation scolaire, les conditions matérielles et morales dans lesquelles il vit, les moyens appropriés à sa rééducation

· Il a également la faculté de prescrire un examen médical.

· Il peut décerner tous mandats utiles en observant les règles du droit commun.
Article 10.- Pendant l’enquête, le juge des enfants peut confier par ordonnance le mineur à ses parents, à son tuteur, à une personne digne de confiance, ou le faire retenir dans un hôpital ou dans un établissement susceptible de lui donner les soins que réclamerait sa santé.

Il peut prescrire à l’égard de la personne qui reçoit la garde toutes mesures de contrôle ou de surveillance nécessaires.

La mesure de garde est toujours révocable.

Article 11 : l’enquête terminée, le dossier est communiqué au parquet, qui est tenu de prendre des conclusions écrites et motivées.

Article 12 : S’il estime que l’intérêt social et celui du mineur exigent une mesure de placement ou une sanction pénale, le juge des enfants ordonne le renvoie de l’affaire devant le tribunal pour mineurs.

- Si le mineur a des coauteurs ou des complices majeurs, ces derniers seront renvoyés devant le tribunal correctionnel ; les poursuites contre le mineur seront disjointes par le juge des enfants, qui le renverra par la même ordonnance de règlement devant le tribunal pour mineurs.

Article 13 : Dans les autres cas, le juge des enfants entend, en chambre du conseil et en présence du Ministère public, le mineur, ses parents, le gardien et toute personne dont la présence lui apparaît utile. Le Ministère public prend ses réquisitions. Le conseil du mineur, si ce dernier se trouve assisté, a la parole.

Le juge des enfants statue ensuite par jugement en chambre du conseil.

Article 14 : S’il estime que la prévention n’est pas fondée, il prononce la relaxe du mineur,

S’il décide que la prévention est fondée, il peut :

· Admonester l’enfant :

· Le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne digne de confiance ;

· Le placer sous le régime de la liberté surveillée, dans les conditions prévues au titre septième de la présente loi.

Article 15 : Le juge des enfants pourra, le cas échéant, ordonner une mesure où une activité d’aide ou de réparation à l’égard de la victime ou dans l’intérêt de la collectivité.

- S’il constate que les investigations sur la personnalité du mineur et sur la situation matérielle et morale de la famille ne sont pas suffisantes, il pourra renvoyer l’affaire à une prochaine audience de la chambre du conseil qui devra avoir lieu au plus tard dans les trois mois.

Chapitre II

Procédure devant le Juge d’Instruction

Article 16 : La compétence territoriale du juge d’instruction est déterminée par les mêmes règles que celle du juge des enfants.

Article 17 : Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs sans information préalable,

· en cas de délit, le Procureur de la République en saisira, soit, le juge d’instruction, soit par voie de requête, le juge des enfants.

· Lorsqu’il saisira ce dernier, il pourra requérir la comparution du mineur à délai rapproché.

· Le procureur de la République pourra également donner instruction à un officier de police judiciaire ou agent de police judiciaire de notifier au mineur contre lequel il existe des charges suffisantes d’avoir commis un délit, une convocation à comparaître devant le juge des enfants ou devant le tribunal pour mineurs.

· Cette convocation vaudra citation à personne. Elle énoncera les reproches, visera le texte de loi applicable et indiquera le nom du juge saisi ainsi que la date et le lieu de l’audience.

Les parents, le tuteur ou gardien du mineur en sont informés par tout moyen.

· En aucun cas, il ne pourra être poursuivi contre le mineur par voie de citation directe.

· La victime sera avisée par tout moyen de la date de comparution du mineur devant le juge ou le tribunal pour mineurs.

Article 18 : Le juge d’instruction pourra ordonner une enquête sociale et un examen médical, dans les conditions prévues à l’article 9. Pour le surplus, il procédera à l’égard du mineur dans les formes du Code de procédure pénale, sous réserve des dispositions de l’article suivant.

Article 19 : Pendant l’information, le juge d’instruction pourra confier provisoirement le mineur, conformément aux dispositions de l’article 10.

Il ne placera sous mandat de dépôt le mineur de 15 ans qu’en cas de crime ayant apporté ou susceptible d’apporter des troubles graves à l’ordre public ; en ce  cas l’intéressé sera retenu dans le quartier réservé aux mineurs, ou à défaut, dans un local spécial.

Article 20 : L’information terminée, le juge d’instruction rend, sur les réquisitions du procureur de la république, selon les circonstances :

· Soit une ordonnance de non lieu ;

· Soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour mineurs, si le fait constitue un délit ou une contravention ;

· Soit une ordonnance de transmission des pièces à la chambre d’accusation, si le fait constitue un crime.

Article 21 : En cas de poursuite pour crime le juge d’instruction rendra une ordonnance de transmission des pièces à l’encontre de tous les inculpés. Prononçant la disjonction, la chambre d’accusation renverra le mineur devant la cour criminelle des mineurs, les majeurs devant la cour d’assises.

TITRE IV.-

DU TRIBUNAL POUR MINEURS

Chapitre 1er
De la compétence

Article 22 : Le tribunal pour mineurs connaît de tous les délits commis par des mineurs de dix-huit ans.

Il est saisi, soit par ordonnance de renvoi du juge des enfants, soit par convocation à comparaître conformément aux dispositions de l’article 17 de la présente loi. Dans ce dernier cas, le tribunal pour mineur peut ordonner une enquête sociale ou un examen médical, et confier pour la durée de ces diligences le mineur à l’une des personnes visées à l’article 10.

Il peut décerner tous mandats utiles en observant les règles du droit commun.

Chapitre II

De la procédure

Article 23 : Chaque affaire sera jugée séparément, en l’absence des mineurs impliqués dans les autres affaires inscrites au rôle de l’audience. Les débats auront lieu à huit clos. Seront seuls admis à y assister le mineur et son conseil, les père et mère ou à défaut le représentant légal, le gardien, les membres du barreau, les représentants des institutions ou services se consacrant aux enfants, les témoins. Les coauteurs ou complices majeurs pourront être entendus à titre de simples renseignements.

· le président aura le droit, à tout moment, d’ordonner que le mineur se retire pendant tout ou partie de la suite des débats. Si l’intérêt de l’enfant l’exige, il pourra même dispenser ce dernier de comparaître à l’audience : en ce cas, le mineur sera représenté par son avocat, et la décision à intervenir sera réputée contradictoire.

· La publication du compte-rendu des débats du tribunal pour enfants, de quelque manière que ce soit, est interdite.

Article 24 : Le jugement sera rendu en audience publique en la présence du mineur et pourra être publié, mais sans que le nom du mineur puisse être indiqué, même par une initiale, sous peine d’une amende de 15 000 à 150 000 francs.

Chapitre III

Du jugement

Article 25 : Si la prévention est établie à l’égard d’un mineur de quinze ans, le tribunal pour mineurs ne pourra prendre à son encontre qu’une simple mesure éducative : remise aux parents, au tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne digne de confiance.

Article 26 : Si la prévention est établie à l’égard d’un mineur âgé de quinze ans à dix huit ans, le tribunal pour mineurs délibèrera sur la question de sa responsabilité pénale :

· si celle-ci est retenue, l’excuse atténuante de minorité jouera de plein droit ; en ce cas la peine prononcée contre le mineur ne pourra s’élever au-dessus de la moitié de celle à la quelle il aurait été condamné s’il avait été majeur au moment de l’infraction : toutefois, le tribunal pour mineurs aura la faculté d’écarter, par décision spéciale et motivé, l’excuse de  minorité.

· Si au contraire, l’irresponsabilité pénale est admise, le tribunal pour enfants ordonnera, soit l’une des mesures éducatives visées à  l’article précèdent, soit le placement du mineur dans un établissement pour une période à déterminer, qui ne pourra excéder l’époque où l’intéressé aura atteint l’âge de vingt et un ans.

Article 27 : – La cour criminelle des mineurs connaît de tous les crimes commis par des mineurs de dix-huit ans.

Article 28 : – elle est composée conformément à l’art 5 de la loi sur « l’organisation des juridictions pour enfants ».

Article 29 : Les dispositions des articles 23 et 24 relatives à la procédure suivie devant le tribunal pour mineurs sont applicables devant la cour criminelle des mineurs.

Article 30 : Si l’accusé est mineur de quinze ans, les mesures éducatives de l’article 25 pourront seules être prescrites.

Article 31 : Si l’accusé a plus de quinze ans, et moins de dix sept ans, et si son irresponsabilité pénale est admise, la cour criminelle des mineurs prononcera les mesures éducatives prévues à l’article 26 de la présente loi.

Article 32 : Si la cour criminelle des mineurs retient la responsabilité pénale d’un mineur de quinze ans à 17 ans, l’excuse atténuante de minorité sera de droit, et la peine sera appliquée conformément à la disposition suivante :

        1°) Sil a encouru la peine des travaux forcés à perpétuité il sera condamné à une peine de dix-huit ans d’emprisonnement ;

        2°)  S’il a encouru la peine des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclusion, il sera condamné à l’emprisonnement pour un temps égal à la moitié au plus de celui pour lequel il aurait pu être condamné à l’une de ces peines ;


   3°) Sil a encouru la peine de la dégradation civique, il sera condamné à l’emprisonnement pour deux ans au plus.

Article 33 : Si l’accusé a plus de quinze ans et moins de dix-huit ans les dispositions des deux articles précédents seront applicables Toutefois, la cour criminelle des mineurs aura la faculté d’écarter, par décision spéciale et motivée, l’excuse atténuante de minorité. 

En aucun cas, la peine de mort ne pourra être prononcée contre un mineur de dix huit ans.

TITRE  V

DES VOIES DE RECOURS

Article 34 : L’ordonnance de renvoi devant le tribunal pour mineurs n’est susceptible d’aucun recours.

Article 35 : Toutes les autres ordonnances du juge des enfants peuvent être attaquées par : la voie de l’appel devant la chambre d’accusation ; dans les mêmes conditions de forme et de délai que les ordonnances du juge d’instruction.

Les mesures provisoires ordonnées par le juge des enfants peuvent à tout moment être par lui modifiées ou rapportées ; soit d’office, soit à la requête du mineur, de ses père et mère, du représentant légal ou du procureur de la République.

Article 36 : Les jugements  rendus par le juge des enfants conformément aux articles 13 et 14 de la présente loi et par le tribunal pour mineurs peuvent être attaqués par la voie de l’appel qui sera exercés dans les formes et délai de droit commun. 

Ouvert au mineur; à son représentant légal, au procureur de République et au procureur Général, l’appel est suspensif, sauf la faculté pour le juge des enfants et pour le tribunal pour mineurs d’ordonner l’exécution provisoire de leurs décisions.

L’appel est porté devant la chambre spéciale de la cour d’appel présidée par le Délégué  à la Protection de l’Enfance.

La cour siège en chambre du conseil.

Elle peut statuer sur pièces, si la comparution personnelle du mineur n’est pas estimée nécessaire : dans ce cas, l’arrêt est réputé contradictoire. 

Article 37 : L’appel des jugements des cours criminelles des mineurs est protée devant la chambre spéciale de la cour d’appel prévu l’article  7 de loi sur « l’organisation des juridictions pour mineurs ».

TITRE VI

DES INTERETS CIVILS

Article 38 : L’action civile sera exercée conformément au droit commun devant le juge des enfants, le juge d’instruction, le tribunal pour mineurs et la cour criminelle des mineurs.

Article 39 : toute personne qui s’estimera lésée par un crime ou un délit commis par un mineur aura la faculté avant toute poursuite du parquet, de porter plainte en se constituant partie civile de mettre ainsi en mouvement l’action publique ; mais alors, elle ne pourra le faire à peine de nullité que devant le juge des enfants ou devant le juge d’instruction.

TITRE VII

DE LA LIBERTE SURVEILLEE
Article 40 : Les mesures éducatives ou les sanctions pénales prises par le juge des enfants, le tribunal pour mineurs, la cour d’appel et la cour criminelle des mineurs pourront toujours être assorties du régime de la liberté surveillée jusqu’à un âge qui ne pourra excéder vingt et un ans.

La rééducation des mineurs en liberté surveillée sera assurée, sous l’autorité et la coordination du juge des enfants, par des institutions spécialisées, et à défaut par des délégués sociaux.

Article 41 : les délégués sociaux sont choisis parmi les personnes de l’un ou l’autre sexe âgées de trente ans au moins, de bonne moralité et jouissant de leurs droits civiques et politiques.

Article 42 : La liste des délégués sociaux pour le ressort de chaque tribunal est établie annuellement par le Ministre de la Justice sur proposition du juge des enfants. Cette liste n’est pas limitative.

Article 43 : Dans chaque affaire, le délégué est désigné soit immédiatement par le jugement, soit ultérieurement par ordonnance du juge des enfants. Autant que possible, le délégué bénévole sera choisi parmi les personnes appartenant à la même communauté, à la même collectivité ou au même milieu social que le mineur.

- il pourra notamment être désigné parmi les membres du conseil communal ou de la notabilité.

Article 44 : Dans tous les cas où le régime de la liberté surveillée est prescrit, le mineur, ses parents ou son représentant légal, la personne qui en a la garde, seront avertis du caractère et de l’objet de cette mesure et des obligations qu’elle comporte.

Article 45 : Le délégué à la liberté surveillée fera rapport au juge des enfants en cas de mauvaise conduite, de péril moral du mineur, d’entraves systématiques à l’exercice de la surveillance, ainsi que le cas où une modification de placement ou de garde lui paraîtra utile.

- En cas de décès, de maladie grave, de changement de résidence ou d’absence non autorisée du mineur, les père et mère ou les personnes qui ont la charge de l’enfant devront sans retard en informer le délégué. 

Article 46 : Si un incident à la liberté surveillée révèle un défaut de surveillance caractérisé de la part des parents ou des personnes qui ont la charge de l’enfant, ou encore des entraves systématiques à l’exercice de la mission du délégué, le juge des enfants, quelque soit la décision prise à l’égard du mineur, pourra condamner les parents ou les personnes qui en ont la charge à une amende de 10.000 à 50.000 francs.

Article 47 : Le juge des enfants pourra, soit d’office, soit à la requête du Ministère public, du mineur, de ses parents, de son représentant légal, de la personne qui en a la charge, soit sur le rapport du délégué à la liberté surveillée, statuer sur tous les incidents, instances en modification de placement ou de garde, demandes de remise de garde.

Il pourra ordonner toutes mesures de protection ou de surveillances utiles, rapporter ou modifier les mesures prises.

Le tribunal pour enfants sera, le cas échéant, investi du même droit.

Article 48 : S’il est établi qu’un mineur de quinze ans à dix sept ans, par sa mauvaise conduite opiniâtre, de son indiscipline constante ou de son comportement dangereux, rend inopérantes les mesures de protection ou de surveillance déjà prises à son égard, la juridiction qui a statué pourra, par décision motivée, jusqu’à un âge qui ne saurait excéder vingt et un ans le placer dans un établissement spécialisé.

 Article 49 : Sont compétents pour statuer sur tous incidents, mesures modificatives de placement ou de garde, demande de remise de garde :

· Le juge des enfants ou le tribunal pour enfants ayant primitivement statuer ou, sur délégation de compétence, le juge des enfants ou le tribunal pour enfants du domicile des parents ou du lieu où le mineur se trouvera, en fait, placé ;

· Si la décision initiale émane de la chambre spéciale de la cour d’appel ou de la cour criminelle des mineurs, le juge des enfants ou le tribunal pour enfants du domicile des parents ou de la résidence actuelle du mineur.

Article 50 : Si l’affaire requiert célérité, toute mesure provisoire pourra être ordonnée par le juge des enfants du lieu où le mineur se trouvera, en fait, placé ou arrêté.

TITRE VIII

DES DISPOSITIONS DIVERSES

Article 51 : Il peut être institué par décret, auprès des tribunaux de première instance, un service social chargé, sous le contrôle conjoint du juge des enfants et du procureur de la République, d’effectuer des enquêtes et d’assister le juge des enfants.

A défaut, les enquêtes seront confiées à des assistantes sociales agréées par le Ministère de la Justice ou des personnes majeurs jouissant de leurs droits civiques et politiques et possédant les connaissances psychologiques, juridiques et administratives nécessaires.

Article 52 : Dans toutes les matières qui ne sont pas régies par la présente loi, il sera procédé conformément au Code de procédure pénale

Article 53 : Sont et demeurent abrogées toues dispositions antérieures contraires à celles de la présente loi, notamment le décret du 30 novembre 1928.

Article 54 : La présente loi sera publiée au journal Officielle  ou par tous moyens de diffusion ou de communication publique. Elle sera exécutée comme loi de l’Etat.

Loi organique n° 04-06 au relative a l’organisation judiciaire 
dans l’union des Comores et dans les iles
L’ASSEMBLEE DE L’UNION DELIBERE ET ADOPTE,

CONFORMEMENT A L’ARTICLE 29 DE LA CONSTITUTION DE L’UNION, LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :

CHAPITRE I.-

DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er.- Sur le territoire de l’Union des Comores, la Justice est rendue par :

Une Cour Suprême ;

Des Cours d’Appel ;

Des Cours d’Assises ;

Des Tribunaux de Première Instance ;

Des Tribunaux cadiaux

Des Tribunaux de Travail 

Des Tribunaux de Commerce ;

Des Tribunaux Administratifs ;

Des Tribunaux pour Mineurs ;

Les audiences de ces juridictions sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l’ordre public ou les mœurs, auquel cas, le Président de la juridiction saisie ordonne  soit d’office, soit à la demande de l’une des parties le huis clos.

Seules les juridictions prévues par la loi pourront en conséquence prononcer des condamnations. Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels. 

Les audiences sont tenues au siège de la juridiction saisie ou à toute autre localité de son ressort,

Article 2.- Pour leur fonctionnement administratif et sous réserve des dispositions y afférentes prévues par la loi relative au statut des magistrats, les juridictions du 1er degré et d’appel relèvent de l’île d’implantation

Article 3 .- Les avocats ont libre accès devant toutes les juridictions.

Les agents d’affaires ont libre accès devant les juridictions civiles et pénales.


La défense et le choix du défenseur sont libres. 

Article 4 .- La justice est rendue au nom d’ALLAH. Les décisions sont revêtues de la formule exécutoire.

Les arrêts et jugements en toutes matières sont prononcés publiquement et doivent être motivés sous peine de nullité.

Le Président a la police de l’audience et dirige les débats.

CHAPITRE II.-

DISPOSITIONS PARTICULIERES

Article 5.- L’organisation, la compétence et le fonctionnement de la Cour Suprême, font l’objet d’une loi organique distincte de la présente loi conformément à l’article 29 de la Constitution de l’Union des Comores.


L’organisation, la compétence et le fonctionnement des Tribunaux cadiaux, de Commerce, du Travail et pour mineurs font l’objet des dispositions législatives distinctes de celles de la présente loi. 

CHAPITRE III.-

COUR D’APPEL

Article 6 .- Il est institué une Cour d’Appel au Chef lieu de chaque île  avec compétence sur toute l’étendue du  territoire de l’île.

La Cour d’Appel est composée :

d’un Premier Président,

des Présidents de chambre ;

- des Conseillers,

- d’un Procureur Général ; 

d’un Avocat Général ;

- des Substituts Généraux ;

- d’un Greffier en Chef ;

- des Greffiers ;

Elle comprend :

une chambre civile, commerciale et sociale, 

une chambre administrative, 

une chambre  d’accusation

une chambre correctionnelle 

une chambre musulmane, 

Article 7.- La Cour d’Appel connaît, tant en matière civile, sociale, administrative et commerciale qu’en matière correctionnelle ou de simple police, l’appel des jugements rendus en premier ressort par les tribunaux de première instance, les tribunaux du Commerce, les tribunaux pour mineurs et les Tribunaux Administratifs et sociaux..

Elle connaît également de l’appel des jugements des tribunaux de travail. Dans ce cas, elle est complétée par des assesseurs représentant les employeurs et les travailleurs.

En cas d’appel des décisions rendues par les tribunaux musulmans, la Cour d’Appel est complétée par des assesseurs Cadis.

Article 8:-  Les Magistrats sont affectés au service des différentes chambres par ordonnance du Premier Président en ce qui concerne les Présidents des Chambres et les Conseillers, et par le Procureur Général en ce qui concerne les Substituts Généraux.

Article 9 .- En cas d’empêchement ou d’absence, les Magistrats de la Chambre concernée sont remplacés par des Conseillers d’une autre chambre, à défaut, par des magistrats des juridictions inférieures désignés par ordonnance du Premier Président. 

La Cour peut se réunir en audience solennelle sous la présidence du Premier Président et en présence du Procureur général ou de son représentant avec l’assistance du Greffier en chef.

Le Premier Président préside la chambre de son choix. Il pourra présider les autres chambres chaque fois qu’il s’avèrera  nécessaire. 

Le Président doit prévenir le Président de ladite chambre sous huitaine.

Il préside en outre les Assemblées générales de la Cour. 

En cas d’empêchement, il est remplacé par le Président des chambres le plus gradé, et à grade égal, le plus ancien qu’il désignera par ordonnance dans l’ordre de nomination à la Cour. 

Le Procureur Général porte la parole aux audiences des chambres quand il le juge utile.

En toute matière, les arrêts sont rendus par trois Magistrats au moins.

Article 10.- Au début de chaque année judiciaire, la Cour fixe le nombre, les jours de ses audiences par délibération de son bureau comprenant :

Le Premier Président ;

Le Procureur Général ;

Le Greffier en Chef ;

CHAPITRE IV.-

LA COUR D’ASSISES

Article 11.- La Cour d’assises connaît en premier et en dernier ressort de tous les crimes et délits connexes dont les auteurs lui sont déférés par un arrêt de mise en accusation rendu par la chambre d’accusation.

Article 12.- Le siège ordinaire de la Cour d’assise est le siège de la Cour d’Appel. Toutefois, lorsque les circonstances l’exigent, le Ministère de la Justice de chaque île peut, après avis du Premier Président et du Procureur Général de la Cour d’Appel, transporter ce siège dans une localité de l’île autre que celle prévue dans le présent article.

Article 13 .- La Cour d’Assises se compose de :

un Président ;

deux Magistrats assesseurs choisis parmi les Conseillers à la Cour d’Appel ou à défaut un ou deux magistrats assesseurs du siège de la juridiction de première instance ;

six (6)  jurés titulaires et six (6)  jurés suppléants ;

un Représentant du Ministère public ;

un Greffier.

Les membres Magistrats sont désignés par ordonnance du premier Président de la Cour d’appel.  

Un Magistrat supplémentaire est désigné parmi les magistrats de la Cour d’Appel ou à défaut, du Tribunal de Première Instance pour suivre les débats et siéger en cas de défaillance d’un des Magistrats composant la Cour.

Article 14.- Les Jurés sont tirés au sort pour chaque affaire sur une liste de vingt noms comprenant des citoyens âgés de 30 ans au moins, sachant lire et écrire l’une des 3 langues reconnues par la Constitution de l’Union et jouissant de leurs droits civiques et politiques.

La liste est arrêtée annuellement par le Ministre de la Justice de l’Île.

La Fonction de juré est incompatible avec l’exercice d’une fonction gouvernementale ou parlementaire, avec la qualité de militaire ou de fonctionnaire de la police. 

Nul ne peut être juré dans une affaire pour laquelle il a accompli un acte de police judiciaire ou d’instruction ou dans laquelle il est témoin dénonciateur, interprète, expert plaignant ou partie civile.

Article 15.- Le tirage au sort est effectué le jour de l’ouverture de la session par le Président de la Cour d’Assises. Les jurés sont invités à se présenter sur la convocation qui leur est adressée quinze jours au moins à l’avance.

Ils seront informés qu’en cas de défaillance ils seront condamnés à une amende qui n’excédera pas 50.000 francs comoriens.

L’amende sera prononcée par le Président sans formalité, ni délai, soit d’office soit sur réquisition du Ministère public.

Article 16.- Lorsque la nature de l’affaire l’exige, le Président pourra décider de surseoir au tirage au sort des jurés appelés à en connaître jusqu’au jour où l’affaire doit être appelée.

Article 17.- Le tirage au sort des jurés est effectué  publiquement en présence du Ministère public, des accusés et de leurs défenseurs, de la partie civile et de son Conseil.  Ceux-ci dûment convoqués.

Article 18- Le Ministère public et l’accusé peuvent récuser chacun quatre jurés.


Si les accusés ne se concertent pas, le sort détermine celui d’entre eux qui exercera, au nom de tous, le droit à récusation.

Article 19.- Six jurés supplémentaires sont tirés au sort. Ils sont tenus de suivre les débats. En cas d’empêchement d’un juré titulaire, il est procédé à son remplacement par un juré suppléant lequel participe à la délibération.

Article 20.- Le Procureur Général près la cour d’Appel désigne le représentant du Ministère public parmi les magistrats du parquet général.

Article 21.- La Cour d’assises est présidée par le Premier Président de la Cour d’Appel, à défaut, par le Conseiller le plus ancien  désigné dans le grade le plus élevé  par ordonnance du premier Président de la Cour d’Appel.

Article 22.- Les fonctions du Ministère public sont exercées par le Procureur Général et à défaut, soit par un Membre du Parquet Général, soit par un Magistrat du Parquet de première Instance, spécialement désigné à cet effet par le Procureur Général.

Article 23 : Les membres de la Cour d’Appel qui auront voté sur la mise en accusation ne pourront, dans la même affaire, ni présider les assises, ni assister le Président, à peine de nullité. Il en sera de même du juge d’instruction.

Article 24 : La date d’ouverture de chaque session est fixée par Ordonnance du Premier Président de la Cour d’Appel après avis du Procureur Général.

A partir de l’ouverture de la session et quel que soit le lieu où elle se tient, le Président des assises pourvoira au remplacement d’un Magistrat empêché et désignera, s’il y a lieu, des Magistrats suppléants parmi les plus anciens.

Les assises ne seront closes qu’après que toutes les affaires criminelles enrôlées y auront été examinées.

CHAPITRE V.-

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE

Article 25- Il est institué un tribunal de première instance dans chaque Chef lieu de l’île dont la compétence couvre le ressort territorial de l’île.

Article 26.- Le Tribunal de Première instance peut siéger en audience foraine. 


Une délibération de l’Assemblée générale des magistrats du Tribunal de Première Instance sur l’avis du Ministre de la Justice de l’île désigne les lieux où seront tenues des audiences foraines et arrête le calendrier de ces audiences.

Article 27 : Le Tribunal de première Instance est composé: 

D’un Président

D’un vice-Président

D’un Procureur de la République

D’un Procureur Adjoint 

Des Juges

Des Substituts

D’un ou plusieurs juges d’instruction

D’un Greffier en Chef assisté de Secrétaires Greffiers.

Article 28 : Sous réserve des compétences attribuées par la loi à d’autres juridictions, le tribunal de première Instance est juge de droit commun en premier ressort en toute matière. 

Lorsqu’une demande reconventionnelle ou en compensation aura été formée dans les limites de la compétence des tribunaux de première instance, il sera statué sur le tout sous réserve d’appel.

En matière correctionnelle, le tribunal de première instance connaît de tous les délits commis dans son ressort.

Il connaît également de toutes les contraventions prévues par la loi.

Article 29 : Le Tribunal de Première Instance statue en formation collégiale, de trois membres au moins. Il ne statue à juge unique qu’en cas d’impossibilité totale de réunir ce nombre. 

CHAPITRE VI.-

TRIBUNAL DE TRAVAIL

Article 30.- Il est institué un tribunal de travail dans chaque chef lieu de l’île. Ce Tribunal connaît des différends individuels ou collectifs pouvant s’élever en matière du contrat de travail entre les travailleurs et leurs employeurs.

Ce tribunal est également compétent pour se prononcer sur tous les différends individuels ou collectifs relatifs aux conventions collectives ou aux actes en tenant lieu. Sa compétence s’étend également aux différends nés entre travailleurs ou leur représentant à l’occasion du travail.

Il est compétent pour connaître de toute contestation s’élevant entre les travailleurs ou leur représentant, les employeurs et l’organisme de prévoyance ou de sécurité sociale.

Article 31 : Le tribunal compétent est celui du lieu du travail. Toutefois,  s’il s’agit des litiges nés de la résiliation du contrat de travail, et nonobstant toute attribution conventionnelle de juridiction, le travailleur dont la résidence habituelle est dans une localité autre que son lieu de travail aura le choix entre le tribunal de cette résidence et celui du lieu du travail au cas seulement où cette résidence serait sur le territoire de l’Union des Comores.

Article 32.- Le tribunal du travail est composé :

1) d’un Magistrat, Président 

2) de deux assesseurs représentant l’un les employeurs et l’autre les travailleurs, pris sur une liste établie par arrêté du Ministre chargé du travail de chaque île. Les assesseurs ont voix délibérative.

Le Président désigne quinze jours avant la tenue de l’audience pour chaque affaire les assesseurs employeurs et travailleurs appartenant à la catégorie intéressée.

Les assesseurs titulaires sont remplacés en cas d’empêchement par les assesseurs suppléants.

3) d’un secrétaire choisi parmi les agents en service au siège du Tribunal.

A titre exceptionnel, en cas d’impossibilité de désigner un Magistrat ou en cas d’absence, d’empêchement ou de congé normal d’un Magistrat désigné, la présidence du tribunal pourra être assurée par un fonctionnaire désigné par le Ministre chargé de la Justice sur proposition du Ministre chargé du Travail de l’île ;

Article 33.- Le Président, s’il n’est pas Magistrat, les assesseurs et leurs suppléants prêtent le serment suivant devant le Tribunal de Première Instance du ressort :

« Je jure au nom d’Allah de remplir mes devoirs avec abnégation et intégrité et de garder le secret des délibérations »

Article 34.- Les jugements du tribunal doivent être motivés. Les jugements sont définitifs et sans appel lorsque le chiffre de la demande n’excède pas 100.000 Francs. Au-dessus de cette somme, ils sont susceptibles d’appel devant la Cour d’Appel.

Article 35.-Pour les dispositions non contraires à la présente loi, il est fait application des articles 204 à 218 du Code de travail en ce qui concerne les mineurs et la procédure suivie devant le Tribunal de Travail.
CHAPITRE VII.-

TRIBUNAL CADIAL

Article 36 .- Il est institué dans chaque île un ou plusieurs tribunaux cadiaux. Leur ressort territorial est fixé par arrêté du Ministre de la Justice de Île, le Ministre de la Justice de l’Union préalablement consulté. 

Il statue à juge unique nommé par le Président de l’Île autonome sur avis conforme du Conseil supérieur de la magistrature. Il est  assisté d’un Greffier. 

Article 37:- Le Tribunal Cadial connaît en matière civile toutes actions personnelles, mobilières et immobilières à charge d’appel devant la Cour d’Appel, jusqu’à la valeur de Cinq Cent Mille francs comoriens.

Article 38 .- Il connaît également des affaires relatives aux, statut personnel, état-civil, mariage, dons nuptiaux, filiations, rachats, dot, répudiation ou divorce et autres séparations entre époux, garde, entretien et éducation des enfants.

Il connaît en outre des affaires de succession, donation, testament et waakf.

Toutefois, lorsque le litige se rapporte à un immeuble immatriculé, l’affaire est portée devant le tribunal de première instance quelque soit le montant du litige.

Article 39: - En ce qui concerne les matières visés à l’article 37 de la présente loi, il est fait application  des règles de droit musulman résultant de la doctrine chafeite, telle qu’elle est exposée dans les traités de fiqh « Minhadj a toilibin ». « fathul quarib » « kitab eltanbi» « fathu el Moeni» et leurs commentaires. Les coutumes locales propres à chaque île peuvent être aussi invoquées.

Article 40.- Les actions sont introduites devant le Tribunal cadial du lieu du domicile du défendeur ; toutefois, en matière immobilière, le Tribunal du lieu de situation de l’immeuble peut être saisi.

Articles 41.- Le Tribunal est saisi par simple requête enregistrée au Greffe du Cadi.

Article 42.- Le Cadi convoque les parties pour une tentative de conciliation.

Si les parties se concilient, le Cadi dresse un Procès Verbal de conciliation qui a

Valeur de jugement définitif.

Si la conciliation n’aboutit pas, il fixe le montant des droits de justice à payer par le 

demandeur conformément aux dispositions en vigueur et l’affaire est portée à l’audience

CHAPITRE VIII.-

DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES

Article 43.- Les juridictions appliquent les lois  et les règlements en vigueur de l’Union, ainsi que ceux de l’île, en ce qu’ils ne sont pas contraires à la législation de l’union et s’il en existe en la matière, les usages locaux non contraires à la loi et à l’ordre public. 

Article 44.-  En attendant l’institution des Tribunaux de commerce, de travail, administratifs et pour mineurs, le tribunal de première Instance connaît :

De tout contentieux administratif;

des litiges commerciaux et relatifs aux droits des affaires ;

des affaires relatives aux mineurs où plusieurs juges sont spécialement désignés par le Président du Tribunal de première Instance pour s’en charger.

Article 45.- A titre transitoire, les juridictions pénales appliquent le Code de procédure

pénale français, Edition du 20 septembre 1972, dans ses dispositions non contraires aux lois comoriennes.

Article 46 .- Les dispositions législatives et réglementaires relatives à l’organisation judiciaire, aux droits, civil, de travail, pénal, commercial et des affaires et administratif et aux procédures civiles, pénale et administrative non contraires à la présente loi organique seront observées jusqu’à l’intervention des textes y afférents.

Loi n° 06-014/PR du 31 décembre 2005 relative 
à l’organisation transitoire des juridictions pour mineurs
DECRET N° 06 -014\IPR

Portant promulgation de la loi N° 05-020/AU du 31 décembre 2005, 
relative à l'organisation
transitoire des Juridictions pour mineurs.

LE PRESIDENT DE L'UNION,

VU la Constitution de l'Union des Comores du 23 décembre 2001, 
notamment en son article 17

DECRETE    

ARTICLE 1er . : Est promulguée, la loi N° 05-020/AU, relative à l'organisation
transitoire des Juridictions pour mineurs, adoptée le 31 décembre 2005  par l'Assemblée
de l'Union des Comores et dont la teneur suit : 
.

"Article 1er.- A titre transitoire et conformément aux dispositions de l'article 33 de la loi
organique relative à l'organisation judiciaire dans l'Union et dans les îles, il est institué
au sein de chaque tribunal de Première Instance une chambre pour enfants dite « tribunal
pour mineurs »

Un où-plusieurs juges y sont nommés comme il est dit à l'article 2 ci –après sur proposition du Président du Tribunal compétent.

La chambre pour enfants est chargée des missions suivantes :

-    Elle protège les jeunes en danger

-    Elle juge les mineurs délinquants

Article 2.- Les juges des enfants sont choisis, compte tenu de l'intérêt qu'ils portent aux
questions de l'enfance et   de leurs aptitudes, parmi les juges du Tribunal de Première
Instance; ils sont nommés pour une durée de trois années renouvelables, en la forme
exigée pour la nomination des magistrats du siège

En cas  d’empêchement momentané d’un titulaire  le Président du Tribunal de Première Instance désigne l'un des juges de ce Tribunal pour le remplacer.

Article 3- Au siège de chaque Tribunal de Première Instance un ou plusieurs juges d'instruction, désignés par le Premier Président, sur proposition du Procureur Général, et un ou plusieurs magistrats du parquet, désignés par le Procureur Général, sont chargés spécialement des affaires concernant les mineurs. 

 Artic1e 4- La chambre pour mineurs est composée d'un juge des enfants, président, et de
deux assesseurs choisis dans une liste de dix à quinze personnes parmi les citoyens
comoriens de l'un et de l'autre sexe, âgés de plus de trente ans et s'étant signalés par
l'intérêt qu'ils portent aux questions de l'enfance et par leur compétence et leur
honorabilité La liste est arrêtée par le Ministre de la justice sur proposition du procureur Général .

Quand la chambre pour mineurs siège en matière criminelle, elle est composée d'un juge des enfants, Président, de deux assesseurs magistrats et de 4 assesseurs, tirés au sort sur la liste prévue à l'alinéa 1er du présent article.

Avant d'entrer en fonction les assesseurs prêtent serment devant le Tribunal de
Première Instance territorialement compétent de bien remplir leurs fonctions et de garder 
religieusement le secret des délibérations. 

Article 5.- Un magistrat qui prend le nom de délégué à la protection de l'enfance (DPE) est désigné au sein de la Cour d'Appel par le Premier Président. Ce magistrat préside la

chambre spéciale de la Cour d'Appel visée à l'article 6 ci-après.

En cas d'empêchement momentané du titulaire, il lui sera désigné un
remplaçant par le Premier Président.

Un magistrat désigné par le Procureur Général est spécialement chargé au
parquet de la Cour d'Appel, des affaires des mineurs.

Article 6.- L'appel des décisions du juge des enfants et de la chambre pour mineurs est jugé par une chambre spéciale de la Cour d'appel formée à cette fin et composée du DPE, Président, et de deux Conseillers. Toutefois, en matière criminelle la chambre spéciale sera composée dans les mêmes conditions qu'en première Instance.

Article 7.- Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi.       :

Article 8.- La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République des Comores

ou par tous moyens de diffusion ou de communication publique.

Elle sera exécutée comme loi de l'Etat". 

ARTICLE 2 - Le présent décret sera enregistré, publié au Journal Officiel de l'Union des Comores et Communiqué partout où besoin sera.

IV. SANTE ET EDUCATION

1. Textes internationaux

Déclaration mondiale sur l’éducation pour tous

Adoptés par la Conférence mondiale sur l’éducation pour tous
Répondre aux besoins éducatifs fondamentaux

Jomtien, Thaïlande
5-9 mars 1990

Préambule

Il y a plus de quarante ans, les nations du monde affirmaient, dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, que « toute personne a droit à l’éducation ». Aujourd’hui pourtant, malgré les efforts considérables déployés par les pays du monde entier pour garantir ce droit de tous à l’éducation, la réalité reste celle-ci :

- plus de 100 millions d’enfants, dont au moins 60 millions de filles, n’ont pas accès à l’enseignement primaire ;
- plus de 960 millions d’adultes, dont deux tiers de femmes, sont analphabètes, et tous les pays, tant industrialisés qu’en développement, connaissent un grave problème d’analphabétisme fonctionnel ;

- plus du tiers des adultes du monde n’ont pas accès au savoir imprimé, aux nouveaux savoir-faire et aux technologies qui pourraient améliorer la qualité de leur vie et les aider à façonner le changement social et culturel et à s’y adapter ; et

- plus de 100 millions d’enfants et d’innombrables adultes n’achèvent pas le cycle éducatif de base qu’ils ont entamé ; des millions d’autres le poursuivent jusqu’à son terme sans acquérir le niveau de connaissances et de compétences indispensable.

En même temps, le monde se trouve aux prises avec des problèmes écrasants, notamment le fardeau grandissant de la dette, la menace de stagnation et de déclin économiques, une croissance démographique rapide, l’accentuation des disparités économiques entre les nations et au sein des nations, la guerre, l’occupation, les conflits civils, la criminalité violente, la mort évitable de millions d’enfants et la dégradation généralisée de l’environnement. Ces problèmes constituent un frein aux efforts entrepris pour répondre aux besoins éducatifs de base, et le manque de connaissances fondamentales dont souffre une fraction notable de la population empêche les sociétés de s’y attaquer avec la vigueur et la détermination voulues.

Ces problèmes ont été la cause, au cours des années 80, d’un important recul de l’éducation de base dans bon nombre des pays les moins avancés. Dans d’autres pays, la croissance économique a permis de financer l’expansion de l’éducation, mais ceux qui restent pauvres et non scolarisés ou illettrés se comptent encore par millions. Dans certains pays industrialisés aussi, des réductions opérées dans les dépenses publiques tout au long des années 80 ont abouti à une dégradation de l’éducation.

Cependant, le monde se trouve au seuil d’un siècle neuf, riche de promesses et de possibilités. On observe aujourd’hui un progrès authentique vers une détente pacifique et une plus grande coopération entre les nations. Les droits et facultés essentiels des femmes deviennent effectifs. Les réalisations scientifiques et culturelles utiles à l’humanité se multiplient. Le volume même d’informations disponible aujourd’hui dans le monde - dont une bonne part présente un intérêt pour la survie de l’être humain et son bien-être élémentaire - est sans commune mesure avec celui dont on disposait il y a quelques années à peine, et il augmente à une vitesse exponentielle. Ces informations portent notamment sur les moyens d’acquérir de nouvelles connaissances qui seront source de mieux-être, c’est-à-dire d’« apprendre à apprendre ». L’association entre une information importante et notre nouvelle capacité de communiquer - autre acquis du monde moderne - crée un effet de synergie.

Ces forces nouvelles, conjuguées à l’expérience accumulée en matière de réformes, d’innovation et de recherche et aux progrès remarquables accomplis par de nombreux pays dans le domaine de l’éducation, font que pour la première fois dans l’histoire l’éducation fondamentale pour tous apparaît comme un but accessible.

En conséquence, nous, participants à la Conférence mondiale sur l’éducation pour tous, réunis à Jomtien (Thaïlande) du 5 au 9 mars 1990 :

Rappelant que l’éducation est un droit fondamental pour tous, femmes et hommes, à tout âge et dans le monde entier,

Ayant conscience que l’éducation peut contribuer à améliorer la sécurité, la santé, la prospérité et l’équilibre écologique dans le monde, en même temps qu’elle favorise le progrès social, économique et culturel, la tolérance et la coopération internationale,

Sachant que l’éducation est une condition indispensable, sinon suffisante, du développement de l’individu et de la société,

Reconnaissant que le savoir traditionnel et le patrimoine culturel autochtone ont une valeur et une validité propres et peuvent servir aussi bien à définir qu’à promouvoir le développement,

Constatant que, dans l’ensemble, l’éducation actuellement dispensée présente de graves insuffisances et qu’il importe d’en améliorer la pertinence et la qualité tout en en rendant l’accès universel,

Reconnaissant qu’une éducation fondamentale solide est indispensable au renforcement des niveaux d’éducation plus élevés ainsi que de la culture et du potentiel scientifiques et technologiques, et par là à un développement autonome,

Reconnaissant la nécessité, pour relever ce défi dans toute son ampleur et sa complexité, d’offrir aux générations présentes et futures une vision élargie de l’éducation fondamentale et un engagement renouvelé en faveur de celle-ci,

proclamons la présente :

Déclaration mondiale sur l’éducation pour tous : Répondre aux besoins éducatifs fondamentaux.

L’éducation pour tous : les objectifs

Article I - Répondre aux besoins éducatifs fondamentaux

1. Toute personne - enfant, adolescent ou adulte - doit pouvoir bénéficier d’une formation conçue pour répondre à ses besoins éducatifs fondamentaux. Ces besoins concernent aussi bien les outils d’apprentissage essentiels (lecture, écriture, expression orale, calcul, résolution de problèmes) que les contenus éducatifs fondamentaux (connaissances, aptitudes, valeurs, attitudes) dont l’être humain a besoin pour survivre, pour développer toutes ses facultés, pour vivre et travailler dans la dignité, pour participer pleinement au développement, pour améliorer la qualité de son existence, pour prendre des décisions éclairées et pour continuer à apprendre. Le champ des besoins éducatifs fondamentaux et la manière dont il convient d’y répondre varient selon les pays et les cultures et évoluent inévitablement au fil du temps.

2. En pourvoyant à ces besoins, on confère aux membres de toute société la capacité - ainsi que la responsabilité correspondante - de respecter et faire fructifier leur patrimoine culturel, linguistique et spirituel commun, de promouvoir l’éducation d’autrui, de défendre la cause de la justice sociale, de protéger l’environnement, de se montrer tolérants envers les systèmes sociaux, politiques ou religieux différents du leur, en veillant à ce que les valeurs humanistes communément admises et les droits de l’homme soient sauvegardés, et d’œuvrer pour la paix et la solidarité internationales dans un monde caractérisé par l’interdépendance.

3. Un autre but, non moins fondamental, du développement de l’éducation est la transmission et l’enrichissement des valeurs culturelles et morales communes. C’est en elles que l’individu et la société trouvent leur identité et leur valeur.

4. L’éducation fondamentale n’est pas seulement une fin en soi. Elle est l’assise d’une formation permanente et d’un développement de l’être humain, sur laquelle les pays peuvent édifier de façon systématique d’autres niveaux et d’autres types d’éducation et de formation.

L’éducation pour tous : une vision plus large et un engagement renouvelé

Article II - Élargir notre vision

1. S’employer à répondre aux besoins éducatifs fondamentaux de tous ne saurait se réduire à réinvestir dans l’éducation fondamentale telle qu’elle existe actuellement. Une vision plus large s’impose, afin d’aller au-delà des moyens présentement mis en œuvre, des structures institutionnelles, des programmes d’enseignement et des systèmes classiques de formation, tout en s’appuyant sur ce qu’il y a de meilleur dans la pratique actuelle. 

L’accroissement quantitatif de l’information et la capacité de communication sans précédent avec laquelle il se conjugue engendrent aujourd’hui des possibilités inédites, dont nous devons tirer parti avec inventivité et avec la volonté de parvenir à une plus grande efficacité.

2. Cette approche élargie implique les orientations ci-après, développées dans les articles III à VII :

 Universaliser l’accès et promouvoir l’équité ;

 Mettre l’accent sur la réussite de l’apprentissage ;

 Elargir les moyens et le champ de l’éducation fondamentale ;

 Améliorer le contexte de l’apprentissage ;

 Renforcer les partenariats.

3. Les individus ne pourront réaliser leurs potentialités considérables et ne seront à même de contribuer au progrès de l’humanité que si on leur donne les moyens d’acquérir l’instruction et les bases dont ils ont besoin pour puiser dans la masse toujours croissante de connaissances susceptibles de leur être utiles et pour mettre à profit les nouveaux moyens de transmission de ce savoir.

Article III - Universaliser l’accès et promouvoir l’équité

1. Tous les enfants, tous les adolescents et tous les adultes devraient avoir accès à l’éducation fondamentale. À cette fin, il convient de développer les services éducatifs de qualité et de prendre des mesures systématiques pour réduire les disparités.

2. Pour être équitable, l’éducation fondamentale doit offrir à tous les enfants, tous les adolescents et tous les adultes la possibilité d’atteindre un niveau d’instruction satisfaisant et de s’y maintenir.

3. La priorité absolue devrait être d’assurer l’accès des filles et des femmes à l’éducation et d’améliorer la qualité de la formation qui leur est dispensée, ainsi que de lever tous les obstacles à leur participation active. Tous les stéréotypes sexuels sont à bannir de l’éducation.

4. Il faut s’attacher activement à éliminer les disparités éducatives qui peuvent exister au détriment de certains groupes. Les pauvres, les enfants des rues et les enfants qui travaillent, les populations des zones rurales ou reculées, les nomades et les travailleurs migrants, les populations autochtones, les minorités ethniques, raciales et linguistiques, les réfugiés, les personnes déplacées par la guerre, les populations sous régime d’occupation, ne doivent subir aucune discrimination dans l’accès aux formations.

5. Les besoins éducatifs des handicapés exigent une attention spéciale. Il est nécessaire de prendre des mesures pour assurer, dans le cadre même du système éducatif, l’égalité d’accès à l’éducation de toutes les catégories de personnes handicapées.

Article IV - Mettre l’accent sur la réussite de l’apprentissage

L’élargissement des possibilités de formation ne peut aboutir, en dernière analyse, au développement véritable de l’individu ou de la société que si les formations offertes se traduisent par des apprentissages effectifs, c’est-à-dire par l’acquisition des connaissances, de la capacité de raisonnement, des savoir-faire et des valeurs utiles L’éducation fondamentale doit donc être axée sur l’acquisition effective et les résultats de l’apprentissage, et non pas sur le seul fait de s’inscrire à une formation, de la suivre jusqu’à son terme et d’obtenir le certificat qui la sanctionne. Les méthodes actives, fondées sur la participation, sont particulièrement aptes à assurer cette acquisition et à permettre à ceux qui apprennent de réaliser pleinement leurs potentialités. Il est nécessaire de définir pour chaque programme éducatif des niveaux d’acquisition satisfaisants et d’appliquer des systèmes améliorés d’évaluation des résultats.

Article V - Élargir les moyens et le champ de l’éducation fondamentale

La diversité et la complexité des besoins d’apprentissage fondamentaux des enfants, des adolescents et des adultes, ainsi que l’évolution de ces besoins, nécessitent d’élargir et de constamment redéfinir le champ de l’éducation fondamentale, afin de prendre en compte les éléments suivants :

 L’apprentissage commence dès la naissance. Cela implique que l’on accorde l’attention voulue aux soins aux enfants et à leur éducation initiale, qui peuvent être dispensés dans le cadre d’arrangements faisant intervenir les familles, la communauté ou des structures institutionnelles, selon les besoins.

 Le principal système de formation assurant l’éducation fondamentale des enfants en dehors de la famille est l’école primaire. L’enseignement primaire doit être universel, apporter une réponse aux besoins éducatifs fondamentaux de tous les enfants et tenir compte de la culture et des besoins de la communauté ainsi que des possibilités offertes par celle-ci. Des formations supplémentaires de substitution peuvent être mises en place pour contribuer à répondre aux besoins des enfants qui n’ont pas accès à l’enseignement scolaire ou n’y ont qu’un accès limité, à condition qu’elles respectent les normes pédagogiques appliquées à l’enseignement scolaire et bénéficient d’un financement suffisant.

 Les besoins d’apprentissage fondamentaux des adolescents et des adultes sont variés et il convient pour les satisfaire de recourir à des systèmes de formation divers . Des programmes d’alphabétisation sont indispensables car l’alphabétisation est un apprentissage nécessaire en soi qui se trouve à la source des autres compétences essentielles de l’existence. L’alphabétisation dans la langue maternelle renforce l’identité culturelle et la prise de conscience du patrimoine culturel. D’autres besoins pourront être satisfaits par une formation professionnelle, par l’apprentissage d’un métier et par des programmes d’éducation formelle et non formelle concernant la santé, la nutrition, la population, les techniques agricoles, l’environnement, la science, la technologie, la vie familiale - y compris une information en matière de fécondité - et d’autres problèmes de société.

 Tous les instruments et canaux d’information, de communication et d’action disponibles pourraient être mis à contribution pour aider à transmettre les connaissances essentielles et pour informer et éduquer le public dans le domaine social. À côté des supports traditionnellement utilisés, il convient d’exploiter le potentiel qu’offrent les bibliothèques, la télévision, la radio et les autres moyens d’information pour répondre aux besoins éducatifs fondamentaux de tous. Ces divers éléments devraient constituer un système intégré, c’est-à-dire être complémentaires, se renforcer mutuellement et répondre à des normes comparables, et ils devraient contribuer à la mise en place et au développement de possibilités d’éducation permanente.

Article VI - Améliorer le contexte de l’apprentissage

L’apprentissage ne peut être conçu isolément. C’est pourquoi la société doit assurer à tous les apprenants l’alimentation, les soins de santé et, d’une manière générale, le soutien physique et affectif dont ils ont besoin pour participer activement à leur propre éducation et en tirer bénéfice. Les programmes éducatifs communautaires destinés aux adultes devraient inculquer à ceux-ci les connaissances et les savoir-faire requis pour améliorer les conditions d’apprentissage des enfants. L’éducation des enfants et celle de leurs parents ou des autres personnes qui en ont la garde se renforcent réciproquement et cette interaction devrait être mise à profit pour que l’apprentissage de tous s’effectue dans un climat stimulant et chaleureux.

Article VII - Renforcer les partenariats

C’est aux autorités nationales, régionales et locales responsables de l’enseignement qu’il incombe plus particulièrement de mettre en place des services éducatifs de base pour tous, mais on ne saurait attendre d’elles qu’elles fournissent toutes les ressources humaines, financières ou institutionnelles requises pour cette tâche. Des partenariats nouveaux et plus actifs doivent se constituer à tous les niveaux : partenariats entre les divers sous-secteurs et les diverses formes de l’éducation, tenant compte du rôle spécifique des enseignants et de celui des administrateurs et autres personnels de l’éducation ; partenariats entre l’éducation et d’autres départements ministériels, notamment ceux du Plan, des finances, de la santé, du travail, de la communication et d’autres secteurs sociaux ; partenariats entre l’État et les organisations non gouvernementales, le secteur privé, les collectivités locales, les groupes religieux et les familles. Il est particulièrement important de reconnaître le rôle crucial joué par les familles comme par les enseignants. À cet égard, il est urgent que les conditions de service et le statut des enseignants, qui constituent un facteur déterminant de la mise en œuvre de l’éducation pour tous, soient améliorés dans tous les pays conformément à la Recommandation OIT/Unesco concernant la condition du personnel enseignant (l966). Des partenariats authentiques facilitent la planification, la mise en œuvre, la gestion et l’évaluation des programmes d’éducation fondamentale. La « vision élargie » et l’« engagement renouvelé » que nous prônons reposent sur de tels partenariats.

L’éducation pour tous : les conditions requises

Article VIII - Mettre en place des politiques d’accompagnement

1. Il est indispensable, pour assurer pleinement l’éducation fondamentale et son utilisation efficace aux fins du développement individuel et social, de prévoir des politiques d’accompagnement dans les secteurs social, culturel et économique. L’éducation fondamentale pour tous suppose un engagement et une volonté politiques étayés par des mesures budgétaires et allant de pair avec une réforme de l’enseignement et un renforcement des institutions. Une politique économique et commerciale et une politique du travail, de l’emploi et de la santé judicieuses amélioreront la motivation des apprenants et leur permettront d’apporter une contribution plus positive au développement de la société.

2. Les sociétés devraient aussi offrir à l’éducation fondamentale le bénéfice d’un solide environnement intellectuel et scientifique. Cela implique une amélioration de l’enseignement supérieur et le développement de la recherche scientifique. D’étroits contacts avec le savoir technologique et scientifique contemporain devraient pouvoir exister à tous les niveaux d’éducation.

Article IX - Mobiliser des ressources

1. Pour pouvoir satisfaire les besoins éducatifs fondamentaux de tous, en élargissant notablement le champ de l’action menée, il est indispensable de mobiliser de nouvelles ressources financières et humaines, publiques, privées et volontaires, outre celles qui existent déjà. C’est la société tout entière qui doit être mise à contribution, si l’on considère que le temps, l’énergie et l’argent consacrés à l’éducation fondamentale constituent peut-être l’investissement humain le plus déterminant pour l’avenir d’un pays.

2. L’élargissement du financement public implique des prélèvements sur les ressources de toutes les administrations de l’État responsables du développement humain, par une augmentation en valeur absolue comme en valeur relative des crédits alloués aux services d’éducation fondamentale, sans toutefois perdre de vue que, dans la répartition des ressources nationales, l’éducation est certes un secteur important, mais au même titre que d’autres. S’attacher sérieusement à mieux tirer parti des ressources disponibles pour l’éducation et à améliorer l’efficacité des programmes éducatifs permettra non seulement de produire davantage mais aussi, sans doute, d’attirer de nouvelles ressources. L’urgence qu’il y a à répondre aux besoins éducatifs fondamentaux pourra nécessiter une redistribution des ressources entre les secteurs, par exemple une réaffectation de crédits militaires en faveur des dépenses d’éducation. Mais surtout, les pays engagés dans un processus d’ajustement structurel et ployant sous le fardeau de la dette extérieure devront veiller à ce que l’éducation fondamentale bénéficie d’une protection spéciale. Aujourd’hui plus que jamais, il faut voir dans l’éducation une dimension fondamentale de tout projet social, culturel et économique.

Article X - Renforcer la solidarité internationale

1. Satisfaire les besoins éducatifs fondamentaux constitue une responsabilité commune et universelle de l’humanité, qui exige la solidarité internationale et des relations économiques équitables et justes afin de corriger les disparités économiques existantes. Toutes les nations ont à offrir des connaissances et des expériences utiles pour la conception de politiques et programmes d’éducation efficaces.

2. Une augmentation substantielle et de longue durée des ressources consacrées à l’éducation fondamentale sera indispensable. Il incombe à la communauté mondiale, y compris les organisations et institutions intergouvernementales, de pallier d’urgence les contraintes qui empêchent certains pays de réaliser l’éducation pour tous. Cela suppose l’adoption de mesures visant à augmenter le budget national des pays les plus pauvres ou à alléger un endettement trop lourd. Créanciers et débiteurs doivent trouver des formules novatrices et équitables pour réduire cette charge, car la capacité de nombreux pays en développement de répondre effectivement à leurs besoins d’éducation et autre s besoins essentiels serait grandement améliorée par le règlement du problème de la dette.

3. Il convient de se préoccuper des besoins d’éducation fondamentale des adultes et des enfants partout où ces besoins existent. Les pays les moins avancés et les pays à faible revenu ont des besoins spéciaux et devront bénéficier en priorité de l’appui international accordé à l’éducation fondamentale pendant les années 90.

4. Toutes les nations doivent aussi unir leurs efforts pour résoudre les conflits et les dissensions, mettre fin aux occupations militaires et installer les populations déplacées ou faciliter leur retour dans leur pays d’origine, en veillant à répondre à leurs besoins éducatifs fondamentaux. Seul un environnement stable et pacifique peut offrir des conditions qui permettent à chaque être humain, enfant ou adulte, de tirer bénéfice des objectifs de la présente Déclaration.

Nous, participants à la Conférence mondiale sur l’éducation pour tous, réaffirmons le droit de toute personne à l’éducation. Tel est le fondement de notre détermination individuelle et collective à assurer l’éducation pour tous.

Nous nous engageons à agir conjointement dans les domaines de responsabilité qui sont les nôtres, et à prendre toutes les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs de l’éducation pour tous. Ensemble, nous faisons appel aux gouvernements, aux organisations concernées et aux individus pour qu’ils s’associent à cette entreprise d’une urgente nécessité.

Les besoins éducatifs fondamentaux de tous peuvent, et doivent, être satisfaits. Il ne saurait y avoir façon plus valable de commencer l’Année internationale de l’alphabétisation et de progresser dans la voie des objectifs de la Décennie internationale des personnes handicapées (1983-1992), de la Décennie mondiale du développement culturel (1988-1997), de la quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement (1990-1999), de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et des Stratégies prospectives d’action pour la promotion de la femme, ainsi que de la Convention sur les droits de l’enfant. Jamais le moment n’a été plus propice pour nous engager à assurer à tous, partout dans le monde, la possibilité d’acquérir les apprentissages fondamentaux.

En conséquence, nous adoptons la présente Déclaration mondiale sur l’éducation pour tous : Répondre aux besoins éducatifs fondamentaux, et nous convenons d’un Cadre d’action pour répondre aux besoins éducatifs fondamentaux, qui doit permettre de réaliser les objectifs énoncés dans cette Déclaration.

DECLARATION DE OUGADOUGOU   

SUR L’EDUCATION DES JEUNES FILLES
La Conférence, Constatant

- que vingt-six millions de jeunes Africaines, dont la plupart vivent en milieu rural, ne sont pas scolarisées, et que ce nombre atteindra selon les estimations trente-six millions en l'an 2000 ;

- que l'Afrique est en retard par rapport aux autres régions en ce qui concerne les taux de scolarisation et d'alphabétisation de la population féminine ;

- que les taux d'analphabétisme des femmes y sont supérieurs à 60 % ;

- que la démographie galopante a contrarié les efforts visant à réduire les disparités entre filles et garçons au sein du système éducatif ;

- qu'il importe d'abandonner les politiques nationales qui ne favorisent pas l'éducation des filles et la promotion de la femme.

Considérant que l'instruction des filles contribue à améliorer la qualité de la vie et à promouvoir le développement national en produisant les effets suivants :

- augmentation des taux de production ;

- amélioration des pratiques sanitaires et nutritionnelles ;

- diminution du taux de mortalité infantile et du taux de mortalité lié à la maternité ;

- diminution du taux de fécondité,

Notant

- que la Conférence mondiale sur l'éducation pour tous a érigé en priorité absolue la nécessité d'assurer l'accès des filles à l'éducation et d'améliorer la qualité de la formation qui leur est dispensée ;

- que la Convention sur les droits des enfants (1989) fait de l'universalisation de l'enseignement primaire, en particulier en faveur des filles, l'un des objectifs des années 90 en ce qui concerne le droit de l'enfant au développement ;

- que le Sommet mondial pour les enfants a affirmé que les efforts visant à améliorer les conditions de la femme et à lui accorder un rôle accru dans le développement doivent commencer à l'âge où elle est petite fille ;

- que la sixième Conférence des Ministres de l'éducation et des Ministres chargés de la planification économique des Etats membres d'Afrique (MINEDAF VI, Dakar, 1991) a souligné la nécessité de s'occuper en priorité des enfants d'âge scolaire et des groupes vulnérables, et notamment des filles et des femmes analphabètes.

Appelle

- les gouvernements à procéder à un bilan détaillé de la situation des filles et des femmes sur le plan social et éducatif avec la participation active des organisations féminines et d'autres organisations non gouvernementales, des responsables politiques, des chefs traditionnels et des représentants de divers groupes sociaux, en s'assurant en particulier le concours des organismes de coopération ;

- les gouvernements à améliorer l'éducation des filles dans cadre de leurs plans de développement national, en donnant priorité aux objectifs concernant la qualité, l'équité, l'administration des services éducatifs ;

- les gouvernements des pays dans lesquels l'écart entre les taux de scolarisation respectifs des filles et des garçons est supérieur à 10 % de la population cible à prendre des mesures

en vue de remédier à cette disparité d'ici à l'an 2000 ;

- les gouvernements à élaborer et mettre en oeuvre des stratégies visant à centrer la planification et le développement de l'éducation sur les besoins de la fillette;

- les gouvernements, et en particulier, les ministères de l'éducation, à faire en sorte que, d'ici à 1995, tous les

enseignants aient reçu une formation sur le problème de l'égalité entre les sexes et que ce problème soit traité dans les programmes de formation pédagogique et dans les

programmes scolaires ;

- les gouvernements à édicter et faire appliquer des règles interdisant d'employer comme aides ménagères des filles d'âge scolaire sans offrir à celles-ci des possibilités de

s'instruire ;

- les gouvernements à suivre les progrès accomplis et à rendre compte en 1995 aux niveaux national, sous-régional et régional et, au niveau international, au Forum EFA et à la Conférence mondiale sur les femmes qui sera convoquée à cette date par l'Organisation des Nations unies, puis à publier des rapports tous les deux ans ;

- les organisations régionales, bilatérales et internationales et les organisations non gouvernementales à faire de l'éducation des filles la première des priorités dans l e u r s programmes en faveur du développement, et à se préoccuper également en priorité de l'alimentation en eau, de l'aménagement routier et de l'électrification des zones rurales, ce qui aura pour effet d'alléger le fardeau des mères et, partant, celui des fillettes ;

- les épouses des chefs d'Etat, des ministres et des membres du Parlement à constituer des groupes de pression militant pour l'éducation et le bien-être des filles ;

- les éducateurs à puiser dans les éléments positifs du patrimoine historique, culturel et religieux en vue d'améliorer la qualité de l'enseignement et de le dispenser de manière plus équitable ;

- l'Organisation de l'unité africaine à inscrire en bonne place l'éducation des filles à l'ordre du jour de sa prochaine réunion au Caire, et à entreprendre en outre des actions palliatives visant à réduire les disparités entre filles et garçons en matière d'éducation, dans le droit fil du consensus de Dakar et en particulier de l'objectif

d'éliminer ces disparités d'ici à l'an 2000 ; 

- l'Organisation des Nations Unies à inscrire l'éducation des filles à l'ordre du jour de la prochaine Conférence mondiale sur les femmes et à organiser à cette occasion une table ronde sur ce thème ;

- les gouvernements et la communauté internationale à reconnaître la présente déclaration et à s'y référer sous le nom de DECLARATION DE OUAGADOUGOU.

Déclaration adoptée ce jour, 1er avril 1993, par la Conférence.

2. Textes nationaux
Loi n° 94-035/AF portant orientation sur l’éducation, 
décret de promulgation n° 95-012/PR du 20 janvier 1995
l’Assemblée Fédérale a délibéré et adopté

conformément a l’article 45 de la constitution,

la loi dont la teneur suit :

PREAMBULE

Le Ministère de l’Education s’est engagé résolument dans la voie du redressement économique et du développement Parce que le Gouvernement a un rôle déterminant à jouer dans la réalisation de ces objectifs, il importait de classer ce secteur comme première priorité nationale et de lui donner des orientations claires et conformes aux aspirations qui se sont dégagées lors des récents États Généraux de l’Education (Juin ​juillet 1994) C’est l’objet de la présente loi

La réforme du système éducatif procède d’une double volonté : rendre possible l’épanouissement des aptitudes individuelles et former des personnes capables, chacune à son niveau et selon ses compétences, de participer effectivement au développement économique et social du pays

Le service d’éducation est organisé en fonction des élèves et des étudiants. Il reconnaît à tous les enfants la même dignité. Il les accueille en conséquence dans des conditions semblables pendant toute la période couvrant la scolarité obligatoire et rejette toute forme de discrimination, de quelque nature qu’elle soit. Il contribue ainsi à l’égalité des chances.

Le service d’éducation comprend, des établissements publics et des établissements privés agréés par le Ministère de l’Education

Au sein du service de l’éducation, les enfants reçoivent la formation générale de base sur laquelle ils construiront leur développement personnel. Cette formation est adaptée aux multiples besoins des sociétés contemporaines et elle prend en compte les évolutions économiques, technologiques, sociales et culturelles du pays ainsi que celles de son environnement régional et international

Les établissements d’enseignement transmettent des connaissances et des savoir-faire dans un certain nombre de disciplines et font acquérir des méthodes de travail. L’enseignement dispensé développe en outre chez les élèves la connaissance des valeurs qui fondent la démocratie et des principes qui conduisent à la citoyenneté, il permet enfin a tous d’acquérir les règles indispensables à une insertion harmonieuse dans la société comorienne. 

Afin de faciliter la réussite scolaire de chacun, les objectifs de l’enseignement sont adaptés à l’âge et aux capacités des enfants.

L’Education se fixe comme objectif de conduire d’ici à 2015 l’ensemble d’une classe d’âge au niveau du Diplôme de Fin d’Etudes Elémentaires et 30% au niveau du baccalauréat général, technique ou professionnel.

Pour permettre au service de l’éducation d’assumer ses missions, l’Etat réglemente l’accès aux fonctions d’enseignant, veille à ce que l’efficacité de l’enseignement soit évaluée régulièrement dans tous les établissements et donne au Ministère de l’Education les moyens de mettre en place une formation initiale et continue de qualité pour tous les personnels de l’Education. En outre, l’Etat maintient en termes réels les moyens financiers nécessaires au Ministère de l’Education pour l’accomplissement des missions qui lui sont assignées pendant la période visée à l’article 69 de la présente loi. Enfin, il prend toute mesure utile pour aider les familles à accomplir le devoir de l’éducation qu’elles partagent avec l’Ecole

Le dialogue avec les familles et avec les partenaires de l’éducation sera encouragé et organisé. Il sera facilité par des mesures de décentralisation et par un nouveau statut des établissements d’enseignement.

Les mesures de décentralisation renforceront la présence des collectivités locales et des usagers au sein des cellules éducatives de base, écoles, collèges ou lycées, et leur donneront de réels pouvoirs de décision. Les transferts de charges indissociables de ces mesures seront accompagnés de dotations financières régulières ou exceptionnelles permettant, d’une part, aux collectivités d’assumer leurs nouvelles missions, et d’autre part, aux Gouvernorats de bénéficier d’une plus large autonomie sur les plans financiers et administratifs.

Le nouveau statut des Établissements d’enseignement permettra de concilier l’autonomie plus grande des collectivités et des établissements en matière scolaire et la nécessaire tutelle du Ministère de l’Éducation, qui garantit l’égalité des chances et qui préserve l’unité du système d’enseignement. Ce statut sera largement dérogatoire au droit commun des établissements publics.

Enfin, le Ministère de l’Education élaborera périodiquement des plans directeurs dans lesquels seront fixés les objectifs intermédiaires à atteindre pour que le système réalise à terme ses ambitions légitimes.

TITRE I :

LA VIE SCOLAIRE

CHAPITRE I.-

LE DROIT A L’EDUCATION

Article 1er.- Tout enfant a droit à une formation scolaire qui, complétée par la formation qu’il reçoit dans sa famille, doit lui permettre d’acquérir les instruments fondamentaux de la connaissance et d’apprendre à penser par lui-même. Les compétences construites à l’école doivent faciliter son entrée dans le monde du travail et le préparer â l’exercice de ses responsabilités futures d’homme et de citoyen.

Article 2.- La formation scolaire est obligatoire entre six et douze ans.

Toutefois, l’élève a la possibilité de redoubler deux années durant sa scolaire à l’école élémentaire.

En outre, nul enfant ne pourra être exclu de l’Ecole avant l’âge de 14 ans

Article 3.- La scolarité est organisée en cycles, de l’école préélémentaire au lycée

L’école préélémentaire comporte un cycle de trois années

L’école élémentaire comporte trois cycles de deux années

Le collège comporte deux cycles de deux années.

Le lycée comporte deux cycles, d’une durée respective de une et de deux années

La modification de la durée d’un cycle peut être décidée par décret du Président de la République en Conseil des Ministres, sur rapport du Ministre de l’Education.

Après le baccalauréat, l’élève pourra être admis à suivre des études supérieures dans une des écoles nationales ou à l’étranger.

Article 4.- Les enseignants sont chargés de préparer l’orientation de chaque élève, avec les intéressés eux-mêmes et en relation étroite avec les familles et les services concernés. Les décisions d’orientation sont notifiées aux parents par le chef d’établissement Elles sont motivées et peuvent faire l’objet d’une procédure d’appel.

Pour faciliter le suivi des élèves dans un cycle et d’un cycle à l’autre et pour  assurer une information régulière des parents, un livret scolaire est institué ,il  suivra l’élève durant toute sa scolarité.

Article 6.- Les programmes nationaux définissent, pour chaque cycle, les connaissances essentielles qui doivent être acquises au cours du cycle ainsi que les méthodes qui doivent être maîtrisées

Pour assurer l’égalité et la réussite des élèves, l’enseignement est adapté à leur diversité. Ainsi, ceux qui n’ont pas atteint les objectifs de fin de cycle peuvent être autorisés à redoubler dans la limite de deux années pour l’ensemble de la période de scolarité obligatoire Toutefois aucun élève ne pourra passer plus de trois années dans chacun des cycles suivants cycle préparatoire et cycle élémentaire.

Article 7.- Le Conseil National Consultatif de l’Éducation composé de personnalités qualifiées nommées par le Ministre de l’éducation nationale est chargé de donner des avis sur la pertinence des programmes d’enseignement et de recherche, sur leur adéquation aux besoins du pays et de faire au Ministre de l’Education toute proposition d’ajustement qu’il estimera nécessaire.

Ce Conseil doit en outre être consulté sur toutes les questions d’intérêt national concernant l’enseignement et l’éducation quelque soit le département ministériel intéressé. Il doit en particulier examiner tous les projets de lois, de décrets ou d’arrêtés relatifs à l’enseignement public ou privé.

Les avis et propositions du Conseil National Consultatif de l’Education, dans ces domaines, sont rendus publics

Article_8 : l’Enseignement est dispensé en français ou en arabe à l’école élémentaire, au collège, au lycée et dans l’enseignement supérieur

La langue non utilisée pour l’enseignement est obligatoirement enseignée comme première langue vivante.

Le comorien peut être enseigné dans le système éducatif et utilisé dans certaines disciplines dont la liste sera définie par un décret d’application.

Article 9. Afin de répondre aux besoins du pays et de faciliter l’entrée dans la vie active, une sensibilisation au monde professionnel pouvant aller jusqu’à une pré​-professionnalisation au collège et au lycée sera effectuée à partir du cycle moyen. Des périodes de formation dans des entreprises, des associations ou des administrations peuvent être prévues

Article 10.- L’État a le monopole de la collation des grades et des diplômes.
TITRE III.-

LES ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT

CHAPITRE I.-

LES ECOLES PREELEMENTAIRES

Article 11.- L’enseignement préscolaire est dispensé dans des écoles préélémentaires. Il a pour objectifs principaux l’acquisition des premiers éléments de la religion musulmane et l’initiation à la lecture du Coran, la socialisation, les premiers apprentissages affectifs, cognitifs et moteurs ainsi que la familiarisation avec la langue d’enseignement. Afin d’asseoir les apprentissages sur une bonne connaissance du milieu, l’enseignement de première année d’école préélémentaire s’appuiera sur la culture et sur la tradition comorienne. Il se fera principalement, surtout la première année, en langue maternelle, langue que l’enfant apprendra à structurer, et devra préparer tous les élèves à recevoir l‘enseignement dispensé à l’école élémentaire.

Article 12.- Dans la limite des places disponibles, les enfants âgés de 3 ans révolus peuvent être admis dans les écoles préélémentaires

Article 13. Les écoles préélémentaires sont créées par les communes (ou communautés) ou par les associations. Elles ont un statut d’écoles privées. Leur ouverture est en conséquence soumise à l’agrément du Ministre de l’Education qui contrôlera notamment la qualification des maîtres et l’adaptation des locaux à l’enseignement

Par ailleurs, le Ministre de l’Education veillera à ce que les enseignements dispensés dans ces écoles soient conformes aux programmes nationaux

CHAPITRE II.

LES ECOLES ELEMENTAIRES

Article 14.-  A chaque rentrée scolaire, les enfants atteignant l’âge de six ans dans l’année civile en cours sont admis à l’école élémentaire.

Article 15.-  La formation à l’école élémentaire assure l’acquisition des éléments fondamentaux de la connaissance et l’ouverture au monde professionnel Les grands domaines d’enseignement sont les suivants :


Français, arabe, mathématiques, histoire/géographie, instruction civique, science/technologie et environnement, éducation artistique, éducation physique et sportive activités concrètes, enseignement de l’islam

Article 16.-  Les trois cycles de l’école élémentaire sont respectivement dénommés cycle préparatoire cycle élémentaire et cycle moyen

Article 17.- La construction ou l’extension des écoles élémentaires, leur éclairage, leur équipement, leur dotation en matériel pédagogique ainsi que tous les frais de fonctionnement et d’entretien, à l’exclusion des salaires des personnels nommés par le Ministre de l’éducation et des fournitures scolaires obligatoires,  doivent être pris en charge par les communes (ou communautés ;

Article 18.-  Des dotations financières sont attribuées chaque année par le Gouvernorat et le  Ministère de l’Education aux communes (ou communautés) pour les aider à exercer leurs nouvelles compétences les communes (ou communautés) bénéficieront en outre de subventions exceptionnelles lorsqu’elles s’engageront à mettre en œuvre des projets de construction ou d’extension d’école conformes aux décisions prises en matière de carte scolaire et agréés par le Ministre de l’Education sur proposition conjointe du Directeur Régional des enseignements et du Doyen de l’Inspection Générale de l’Education nationale.

Article 19.- A l’issue du cycle moyen, les élèves passent les épreuves de l’examen de Fin d’Etudes Elémentaires En cas de succès, il leur est délivré un Diplôme de Fin d’Etudes Elémentaires.

Article 20.-L’admission dans les collèges se fait par voie de concours national

Article 21.- Les deux cycles du collège sont respectivement dénommés cycle d’observation et cycle d’orientation.

Article 22.- 
La formation donnée dans les collèges permet l’approfondissement des compétences acquises à l’école élémentaire. Elle doit rendre les élèves capables de poursuivre leur formation au lycée ou dans le cadre de la formation permanente, dans les domaines des enseignements généraux professionnels ou technologiques. L’enseignement dispensé au collège s’appuie essentiellement sur les disciplines suivantes :

Français, arabe, mathématiques, langue vivante I et Il, histoire/géographie, éducation civique, activités concrètes, technologie, sciences et techniques biologiques ou géologiques, éducation artistique, éducation manuelle et technique, éducation physique et sportive, enseignement de l’islam.

Article 23.- Les collectivités locales concernées doivent prendre en charge la construction et l’extension des collèges, leur équipement, leur éclairage, leur dotation en matériel pédagogique ainsi que tous les frais de fonctionnement et d’entretien à l’exclusion des salaires des personnels nommés par le Ministre de l’Education.

Articles 24.- Des dotations financières sont attribuées chaque année par le Gouvernorat et le Ministère de l’Education nationale aux collectivités locales concernées pour les aider à exercer leurs nouvelles compétences. 

Ces collectivités bénéficieront en outre de subventions exceptionnelles lorsqu’elles s’engageront à meure en œuvre des projets de construction ou d’extension de collège conformes aux décisions prises en matière de cane scolaire et agréés par le Ministre de l’éducation sur proposition conjointe du Directeur Régional des enseignements et du Doyen de l’inspection Générale de l’éducation nationale.

Article 25.-  A l’issue du cycle d’orientation les élèves passent les épreuves de l’examen du Brevet d’études du Premier Cycle ( BEPC). En cas de succès, le diplôme du Brevet d’Etudes du Premier Cycle leur est délivré.

CHAPITRE IV.-

LES LYCEES

Article 26.- La formation secondaire peut être prolongée au lycée qui assure une formation générale et une formation spécialisée sanctionnées.

soit par la délivrance du diplôme de bachelier,

soit par des diplômes attestant une qualification la vie active ou à une formation   supérieure.

Les modalités d’admission au lycée seront  précisées dans un décret d’application. 

Article 27.- Le Gouvernement doit prendre en charge la construction et l’extension des lycées, leur éclairage, leur équipement en matériel pédagogique ainsi que tous les frais de fonctionnement et d’entretien à l’exclusion des salaires des personnels nommés par le Ministre de l’Education.  L’Etat Fédéral peut également accorder des subventions exceptionnelles, notamment  pour la mise en œuvre de projets de construction ou d’extension de lycées agréés par le Ministre de l’Education sur proposition conjointe du Directeur Général de l’Enseignement et du Doyen de l’inspection Générale de l’Education Nationale.

Article 28.- Le lycée comporte une classe de seconde indifférencié qui se situe dans le prolongement du cycle d’orientation, puis un cycle terminal comprenant des filières définies par arrêté.

Les disciplines enseignées en classe de seconde indifférenciée et au cycle terminal seront précisées dans cet arrêté.

Article 29.-  Il sera créé un ou des lycée (s) polyvalent (s) de référence accueillant les meilleurs élèves du pays recrutés par voie de concours. La  construction de ce(s) lycées) sera à la charge de l’Etat Les crédits nécessaires à l’extension et au fonctionnement de ces établissements proviendront du budget de l’Etat et des fonds propres de l’établissement.

En fonction des ressources de leurs familles, des bourses pourront être accordées aux élèves. Ces derniers pourront choisir le régime de l’internat.

CHAPITRE V.-

LA FORMATION UNIVERSITAIRE

La formation supérieure a pour objectif de former des cadres de haut niveau, intermédiaires ou supérieurs, dans les domaines jugés prioritaires  pour le pays.

Les étudiants pourront choisir soit des formations courtes (deux ou trois ans) débouchant sur une activité professionnelle, soit des formations longues (maîtrise, doctorat) dans des secteurs jugés importants pour le développement du pays

Selon des modalités propres à chaque filière, l’enseignement supérieur sera dispensé soit dans des établissements nationaux, soit dans des établissements étrangers liés par convention au Ministère de l’Education.

Dans certaines conditions de ressources fixées par arrêté, des bourses pourront être accordées aux étudiants.

CHAPITRE IV.

LES ETABLISSEMENTS

ECHNIQUES ET PROFESIONNELS

Article 31.-.-  Tous les établissements techniques et professionnels sont placés sous la tutelle du Ministère de l’Education qui arrête les programmes de formation en liaison avec les ministères techniquement compétents et les opérateurs économiques des secteurs concernés.

Ces établissements dispensent un enseignement technique ou professionnel â des élèves titulaires du BEPC ou du baccalauréat et admis dans l’établissement par voie de concours

Selon la nature de l’enseignement dispensé et la qualification recherchée, la formation comporte une, deux ou trois années de formation. La qualification acquise est attestée par la délivrance d’un diplôme national

Des centres de formation professionnelle pourront être annexés â ces établissements en vue de dispenser une formation professionnelle à des adolescents ou â des adultes non titulaires du BEPC.

La construction, l’extension, l’équipement, l’entretien et le fonctionnement des établissements nationaux d’enseignement technique et professionnel incombent à l’Etat.

Pour les établissements régionaux ou locaux d’enseignement technique et professionnel, ces charges incombent respectivement aux gouvernorats et aux collectivités locales concernées, à l’exception de la rémunération des personnels normes par le Ministre de l’Education. Des subventions, dont les modalités d’attribution seront précisées par décret, aideront ces instances à assumer leurs nouvelles missions.

CHAPITRE VII :

DISPOSITIONS GENERALES

Article 32.- En fonction des moyens dont ils disposent, les établissements dispensant un enseignement professionnel et technique sont chargés, en plus de leur mission de formation initiale, d’une mission de formation continue. Le prix de la journée de formation continue sera fixé, selon les disciplines, par le Ministre de l’Education.

Article 33.- Les écoles élémentaires, les collèges et les lycées sont des établissements publics d’enseignement dirigés par un chef d’établissement. Ils sont administrés par un conseil d’établissement ou par un conseil d’administration qui réunit notamment les représentants élus des membres de la communauté scolaire et des collectivités locales intéressées.

Article 34.- Les établissements publics d’enseignement disposent d’un budget propre géré selon des modalités qui seront précisées par décret

Ils sont placés sous la tutelle du Ministre de l’Education et soumis au contrôle financier de l’Etat

Article 35.- La vie de la communauté scolaire est régie par des dispositions générales fixées par voie réglementaire Elle obéit en outre â des dispositions particulières adaptées aux conditions locales Chacun des membres de la communauté scolaire a le devoir de les respecter

Article 36.-  Les nombres minimum et maximum d’élèves dans chaque décision ainsi que le nombre de postes budgétaires attribués à chaque établissement sont définis actuellement par le Ministre de l’Education Ce dernier fixe en outre les structures pédagogiques des établissements scolaires et prend toute décision en matière d’ouverture ou de fermeture d’établissements.

Article 37.- Les normes pédagogiques minimales de construction et d’équipement sont déterminées par instructions ministérielles.

Article 38.- A titre transitoire, et dans l’attente de la mise en place des communes, chaque communauté devra élire un responsable et se doter d’instances de fonctionnement Les modalités de l’élection ainsi que la nature, la composition et les règles de fonctionnement de ces instances seront précisées par décret. 

Toutefois, à défaut d’application de la procédure visée ci-dessus, les associations parents maîtres pourront être autorisées à titre exceptionnel, par décret par en conseil des ministres et sur proposition du  Ministre de l’Education à assumer toutes les responsabilités incombant aux communautés en matière scolaire.
TITRE III :

LES PERSONNELS

CHAPITRE I.

MISSION EDUCATIVE DES PERSONNELS

Article 39.- Les enseignants sont responsables de l’ensemble des activités scolaires des élèves.  Ils travaillent au sein d’équipes pédagogiques dans le cadre de projets pédagogiques élaborés en commun sous la direction du chef d’établissement.

Les méthodes qu’ils emploient, actives et diversifiées, doivent permettre à l’ensemble des élèves qui leur sont confiés de progresser régulièrement. Les enseignants pratiquent régulièrement les divers types d’évaluation et aident l’élève à organiser son travail personnel.

Leur formation les prépare à exercer l’ensemble de ces missions

Article 40.- Les personnels administratifs et techniques sont membres de la communauté éducative Ils concourent directement aux missions du service d’éducation et contribuent à assurer le fonctionnement des établissements et des services de l’Education Nationale.

CHAPITRE II :

LE RECRUTEMENT DES ENSEIGNANTS

ET DES PERSONNELS D’INSPECTION ET DE DIRECTION

Les personnels exerçant dans les écoles préélémentaires doivent avoir obtenu l’agrément du Ministre de l’Education nationale, après avis du Ministère des  Affaires Islamiques.

Les instituteurs des écoles élémentaires doivent être titulaires du baccalauréat et avoir obtenu le diplôme d’instituteur. Celui-ci est décerné après la réussite aux épreuves de validation sanctionnant la formation des instituteurs à l’institut de Formation des enseignants et de Recherche en Education.

Les Professeurs d’Enseignement Général des Collèges doivent être titulaires du baccalauréat et avoir obtenu le diplôme de Professeurs d’Enseignement Général des Collèges ou tout autre diplôme reconnu équivalent par la Commission Nationale des Equivalences des Diplômes. Le diplôme de professeur d’Enseignement Général des Collèges est décerné après la réussite aux épreuves de validation sanctionnant la formation des Professeurs d’Enseignement Général des Collèges à l’institut de Formation des Enseignants et de Recherche en Education.

Les professeurs certifiés nommés dans les lycées ou dans les collèges doivent être titulaires d’une licence, d’une maîtrise, d’un Diplôme d’Etudes Approfondies ou d’un Doctorat et avoir obtenu le diplôme de professeur certifié ou tout autre diplôme reconnu équivalent par la Commission Nationale des Equivalences des Diplômes. 

Le diplôme de professeur certifié est décerné après la réussite aux épreuves de validation sanctionnant la formation des professeurs certifiés à l’institut de Formation des Enseignants et de Recherche en Education.

Les enseignants dispensant un enseignement pratique dans les domaines techniques ou professionnels sont recrutés sur critères professionnels. Ils suivront une formation pédagogique à l’institut de Formation des Enseignants et de Recherche en Education. Après validation de cette formation, ils obtiendront le diplôme de professeur de l’enseignement technique et professionnel et bénéficieront des mêmes avantages que les professeurs dispensant un enseignement général. Toutefois, la Commission Nationale des Equivalences des Diplômes peut statuer sur les cas des enseignants titulaires d’un diplôme pédagogique reconnu équivalent à celui délivré par IFERE.

En cas de nécessité, des personnels contractuels pourront être recrutés, pour une durée limitée, sous réserve qu’ils possèdent les diplômes académiques notés ci-dessus Toutefois, nul ne pourra être nommé en qualité d’enseignant titulaire s’il ne possède pas le diplôme requis pour accéder au cadre pour lequel il postule, à savoir :

Le diplôme d’instituteur, le diplôme de professeur d’enseignement général des collèges, le diplôme de professeur certifié ou le diplôme de professeur de l’enseignement technique et professionnel.

Enfin, dans certaines conditions définies par arrêté, les chefs d’établissement pourront autoriser des personnes extérieures à l’Education nationale à intervenir temporairement dans les classes pour dispenser un enseignement dans des domaines spécialisés

Article 42.-  Les personnels d’encadrement (inspecteurs, conseillers pédagogiques, maîtres formateurs, chefs d’établissement) sont recrutés par concours. Leur formation se fait sous la responsabilité du Directeur de l’institut de Formation des Enseignants et de Recherche en Education qui doit mettre en œuvre le plan de formation arrêté par le Ministre de l’Education.

Les personnes autorisées à concourir devront figurer sur une liste d’aptitude, arrêtée par l’inspection Générale de l’Education nationale.

CHAPITRE III :

LA FORMATION DES PERSONNELS

DE L’EDUCATION

Article 43.- Les élèves instituteurs, les élèves professeurs d’Enseignement général des collèges et les élèves professeurs certifiés sont recrutés par voie de concours. Les candidats doivent être titulaires du baccalauréat au moins

Dans certaines conditions de ressources, fixées par arrêté, les candidats admis peuvent bénéficier d’une bourse pour suivre leurs études.

Une formation en alternance sera organisée pour aider les contractuels recrutés dans les conditions fixées à l’article 42 de la présente loi à préparer le diplôme d’instituteur

Article 44.- La formation des personnels de l’Éducation est une des priorités du Ministère de l’Education Elle se fait sous la responsabilité des Instituts de Formation des Enseignants et de Recherche en Educatif.

Les instituts de Formation des Enseignants et de Recherche en Éducation sont des établissements publics nationaux à caractère administratif dotés de la personnalité civile et de l’autonomie financière.

Article 45.- Un Conseil Supérieur des Études et de la Recherche en Éducation sera créé. Il sera chargé de proposer des orientations en matière de formation initiale et continue des personnels de l’éducation et en matière de recherche en éducation. Il donnera en outre son avis sur :

· le plan de formation  annuel et pluriannuel des enseignants et des personnels  de l’éducation,
· l’adaptation de ce plan aux orientations prises en matière de stratégie de   développement du

secteur, aux objectifs assignés au système éducatif et aux programmes d’enseignement.
Le droit à la formation permanente est reconnu à tous les personnels de l’Education qui pourront s’absenter deux semaines par année scolaire pour participer à des actions de formation continue organisées par le Ministère de l’Education.

CHAPITRE IV :

DROITS ET OBLIGATIONS DES PERSONNELS

Article 47.- Les droits et obligations des fonctionnaires étant définis dans la loi n°80-22/PR du 10 janvier 1981, ce sont ces dispositions qui s’appliquent en matière contentieuse et disciplinaire

TITRE IV:

LA POLITIQUE DU LIVRE

Article 48.- Un centre pour la gestion et la promotion du livre, établissement public, sera créé et chargé de coordonner la politique du livre dans le pays

Article 49.- Afin d’être scolarisés dans de bonnes conditions, tous les enfants devront disposer d’un manuel dans chacune des disciplines enseignées.

L’Etat participera à la prise en charge de l’amortissement des manuels mis à la  disposition des élèves pendant la période de scolarité obligatoire. Cet amortissement sera calculé et versé annuellement au centre visé à l’article 48 dans l’enseignement élémentaire, une caution pourra être demandée aux familles selon des modalités qui seront précisées par décret. Pour les autres niveaux, une contribution annuelle représentant les frais de location sera demandée aux familles.

Article 50.- Des centres de ressources, équipés en ouvrages pédagogiques et en manuels scolaires, devront être créés dans chaque établissement Ces centres seront gérés par les conseils d’établissement ou d’administration

Article 51.- Les conseils d’établissement ou d’administration devront faciliter la création de bibliothèques d’établissement ouvertes à tous les habitants de la commune ou de la communauté

Article 52 Les centres de ressources et les bibliothèques seront implantés dans des locaux qui auront recueilli au préalable l’agrément du Ministère de l’Education -

Article 53.- Une bibliothèque centrale, non ouverte au public, sera créée dans chaque île. Sa mission sera de prêter des ouvrages aux centres de ressources et aux bibliothèques communautaires, pour une durée limitée, et de renouveler ainsi périodiquement leur fonds documentaire.

Elle sera administrée par un directeur et aura le statut d’établissement public.
TITRE V.

L’EVALUATION

Article 54. L’évaluation du fonctionnement du système éducatif est la mission prioritaire des inspecteurs généraux Cette évaluation porte sur les élèves, les personnels, les établissements, les services extérieurs et l’administration centrale.

Article 55. Dans le cadre de leurs missions, les inspecteurs généraux s’attacheront à évaluer régulièrement le fonctionnement des circonscriptions d’inspection. Ils remettront chaque année au Ministre un rapport détaillé sur cette question.

Article 56.- L’inspection des écoles et des personnels des enseignements préscolaire et élémentaire est confiée aux inspecteurs pédagogiques régionaux du primaire L’appréciation individuelle portée sur les personnels par les inspecteurs devra être replacée dans le cadre plus général de l’établissement

Article 57.- L’inspection des lycées, des collèges et de leurs personnels respectifs est confiée aux inspecteurs pédagogiques régionaux du second degré L’appréciation individuelle portée sur les personnels par les inspecteurs devra être replacée dans le cadre plus général de l’établissement

Article 58 . Chaque année, l’inspection générale établit un rapport sur l’état du système éducatif qui rend compte, notamment, de la mise en œuvre des objectifs nationaux dans les établissements et des résultats obtenus. Ce rapport est remis au Ministre de l’Education Il est rendu public

Article 59. Des évaluations nationales seront conduites tous les deux ans en fin de CM2 j et en fin de troisième afin de mesurer les effets des réformes entreprises dans le système éducatif

D’autre pari une évaluation externe du système éducatif sera conduite tous les cinq ans pour mesurer l’efficacité du système et son adéquation aux besoins de développement du pays.

TITRE VI :

LES ETABLISSEMENTS

D’ENSEIGNEMENT PRIVE

Article 60.- L’ouverture des établissements d’enseignement privé est soumise à l’agrément préalable du Ministre de l’Education, puis du Ministre du Budget. 

Ces établissements sont régis par les dispositions générales applicables aux établissements publics d’enseignement, par des dispositions particulières qui feront l’objet d’un décret d’application et par des dispositions réglementaires relatives aux sociétés privées.  Le dossier de demande d’agrément devra comprendre les pièces suivantes :

a)
une demande d’ouverture comportant

-
pour les personnes morales, les statuts de la société ;

-
pour les personnes physiques un extrait d’acte de naissance et un extrait du

  casier judiciaire de moins de trois mois.

b)
une déclaration comportant

la dénomination de l’établissement et son adresse

la nature de l’établissement et son organisation pédagogique (nombre de   classes, nombre d’élèves par classe.

les diplômes, examens et concours nationaux préparés

le plan des locaux affectés à rétablissement, leur situation géographique et   leur superficie,

les effectifs d’élèves attendus,  accompagnés de pièces justificatives

le montant du droit d’écolage avec une justification du montant et le visa du  service des impôts.

c) des pièces justificatives prouvant la disponibilité des ressources humaines et financières indispensables  la création de l’établissement.

d) une fiche comportant le nom et les qualifications de la personne physique appelée à assumer la direction pédagogique de l’établissement et la liste des personnes appelées à y enseigner, avec l’indication justifiée pour chacune d’elles, de ses dates et lieu de naissance, de son curriculum vitae, des titres, qualifications et références certifiées conformes qu’elle possède et, enfin, du salaire mensuel qui lui sera versé ces pièces seront accompagnées d’un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois

Avant chaque rentrée scolaire le chef d’établissement est tenu de fournir un certain nombre de pièces relatives au fonctionnement de son établissement. La nature de ces dernières sera précisée par arrêté du Ministre.

L’agrément peut être suspendu à tout moment si l’établissement ne respecte pas la réglementation en vigueur.

Article 61.- Le contenu des enseignements dispensés dans les établissements prives doit être conforme aux programmes nationaux ainsi qu’aux finalités, aux objectifs et aux principes énoncés dans la présente loi.

Article 62.- Les enseignants titulaires peuvent choisir d’exercer leur profession dans le secteur public ou dans le secteur privé dans ce dernier cas, ils peuvent sur leur demande être mis en position de disponibilité pour convenances personnelles si les nécessités du service le permettent Ils ont alors la possibilité de bénéficier des avantages de la Caisse de Retraite des fonctionnaires.

Par dérogation à l’article 76 de la loi n°80 - 22/PR portant statut général des fonctionnaires, la mise en disponibilité pour enseigner dans le secteur prive pourra être renouvelée plusieurs fois.

La demande de mise en disponibilité doit être formulée par l’intéressé et être transmise, trois mois au moins avant la rentrée scolaire, par le chef de l’établissement privé qui fera connaître son avis.

Nul agent de l’Etat en service actif dans la fonction publique ne peut prétendre à ouverture d’un établissement privé.

Article 63. Le cumul des fonctions des enseignants dans l’enseignement public et dans l‘enseignement privé est interdit. Cependant, dans des conditions particulières définies par décret, le Ministre de l’Education peut autoriser annuellement un enseignant du secteur public â intervenir dans le secteur privé, à condition que la durée de ces interventions n’excède pas sept heures hebdomadaires.

Article 64.- Les conditions requises pour diriger un établissement prive ou pour enseigner seront définies par arrêté du Ministre de l’Education

Article 65.- Tout établissement privé a la possibilité de signer un contrat d’association avec l’Etat Il peut dans ce cas recevoir des subventions et ses enseignants peuvent participer, dans la limite des places disponibles, aux stages de formation ouverts aux agents du service public

Article 66.- Un cahier des charges précisera les normes auxquelles devront répondre les établissements privés Il indiquera notamment, pour chaque niveau et pour chaque type d’enseignement, le montant maximum des droits d’écolage qui pourront être demandés aux familles

Ce cahier des charges sera établi par le Ministère de l’Éducation après avis du Ministère des Finances et des représentants des établissements privés

Article 67.- Les établissements d’enseignement privé agréés ne répondant pas aux normes arrêtées par le Ministre de l’Education par voie réglementaire seront autorisés à titre exceptionnel à dispenser un enseignement pendant deux ans à compter de la publication de ces normes, sous réserve que les effectifs accueillis correspondent aux minima fixés par le Ministère de l’Education. La mise aux normes devra se faire pendant cette période de deux ans qui ne pourra en aucune façon être renouvelée.

TITRE VII.-

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 68.- Un plan directeur intérimaire de 5 ans, établi pour la période 1995-2000, aura pour objectifs de consolider le système en mettant en application les principes définis lors des Etats généraux Il s’agira notamment :

de mettre en place les bases dune réforme en profondeur du système éducatif, de réhabiliter les établissements scolaires ;

de restructurer et de renforcer la formation professionnelle et technique et de la mettre au service du développement économique et social ;

de développer la formation initiale et continue des enseignants ;

d’améliorer les conditions de travail de l’administration centrale et de procéder au renforcement institutionnel du Ministère de l’Education ; 

de définir les rapports de l’Etat avec les établissements  d’enseignement privés et faciliter les développement de ce secteur ;

de mettre en place les nouveaux statuts des établissements et d’organiser les rapports des services d’éducation avec les usagers ;

de créer un ou des lycée(s) de référence, ainsi que les centres de formation professionnelle et  d’apprentissage ;

d’établir une carte scolaire rationnelle ;

de créer les bibliothèques et les centres de ressources notés au titre IV.

Ce premier plan directeur sera suivi d’un second plan qui couvrira la période 2000-2015 et qui visera à mettre en œuvre, dans sa totalité, la réforme globale du système éducatif orienté alors résolument vers le développement et la mise en valeur immédiate des ressources économiques  humaines du pays.

L’un et l’autre plan s’appuieront sur un document d’orientation économique qui définira les grandes priorités de développement du pays et qui couvrira les mêmes périodes.

Article 69.- Les dispositions de l’article 42 ne s’appliquent pas aux personnels titulaires actuellement en poste et nommés régulièrement par le Ministre.

Article 70.- Dans le souci d’améliorer la qualité de l’enseignement à l’école élémentaire, des formations qualifiantes seront proposées aux instituteurs de manière à constituer progressivement un corps unique d’instituteurs.

Il sera institué en particulier un examen de culture générale, dont les modalités seront définies par décret, afin de permettre aux auxiliaires échelle II d’accéder au grade d’auxiliaire échelle III. En l’an 2000, l’auxiliaire devra être résorbé complètement.

Article 71.- Des formations qualifiantes seront proposées a tous les personnels de l’Education régulièrement nommés, actuellement en poste, et ne répondant pas aux conditions de diplôme en vigueur à la date de publication de la présente loi

Article 72.-  A titre transitoire et pendant une période à laquelle il sera mis fin par décret, des instituteurs contractuels pourront être recrutés, pour une durée limitée, parmi les titulaires du Brevet d’Etudes du Premier Cycle. Ils pourront être titularisés après avoir satisfait aux épreuves d’un concours interne organisé par le Ministère de l’Education.

Article 73.- 
Afin de créer dans le pays un environnement facilitant l’accomplissement de la tache d’éducation incombant à l’école et aux parents seront créés.

une bibliothèque nationale,

des restaurants scolaires et universitaires ;

des espaces de jeux et de détente ;

un service de médecine préventive pour les élèves de l’enseignement public et de  l’enseignement privé.

Article 74.- Une taxe professionnelle pourra être instituée pour financer les opérations indiquées à l’article 73, pour prendre en charge les élèves en difficulté, et pour assurer des formations professionnelles à l’intention des adolescents ayant quitté l’école.

L’institution de cette taxe, son montant les modalités de son recouvrement et de sa gestion devront faire l’objet d’une loi.

Article 75.- Un premier bilan de l’application de la présente loi sera présenté à l’Assemblée Fédérale en 1997.

Article 76.- Toutes les dispositions antérieures et contraires aux articles  de la présente loi sont abrogées.

Article 77.- La présente loi sera exécutée comme loi de l’État

Loi n° 94-007/AF modifiant et complétant l’article 63 de la loi n094-935/AF du 20 décembre 1994 portant orientation de l’éducation
l’Assemblée Fédérale a délibéré et adopte

conformément a l’article 31 de la constitution

la loi dont la teneur suit

ARTICLE PREMIER.- Les dispositions de l’article 63 de la loi n°94-035/AF du 20 Décembre 1994 portant orientation sur l’Education sont ainsi modifiées et complétées.

ARTICLE 63 (nouveau) Les personnels d’encadrement et d’enseignement de l’école publique ne peuvent exercer dans l’école privée, sauf dérogation spéciale, valable pour une année scolaire, obtenue du Ministre de l’Education Nationale, à la suite d’une demande motivée et conjointe de l’intéressé (e) et du Directeur de l’établissement privé d’accueil.

Toutefois, la durée cumulée des prestations dans le secteur privé d’un enseignant ou d’un encadrant du secteur public ne peut excéder cinq heures par semaine.

ARTICLE 63 bis (nouveau) L’inobservation des dispositions de l’article 63 ci-dessus est sanctionné par le retrait de l’autorisation ou par la suspension de l’agrément de l’établissement en cause.

                                                                                   Adoptée en séance plénière

                                                                                          le 21 Juillet 1997

Loi n° 97-002/AF  portant  création de l’Office de la Formation Technique et professionnelle 
L’Assemblée Fédérale a  adopté  conformément l’article 39 de la constitution

la loi dont la teneur suit :

Article 1er.- Il est crée un établissement publique personne morale dénommé Office de la Formation Technique et Professionnelle (OFTP) regroupant l’Etat, les opérateurs économiques et les communautés et jouissant de l’Autonomie Administrative et Financière.

Article 2.- l’OFTP a pour objet d’orienter la politique de la Formation Technique et Professionnelle dans les secteurs prioritaires et d’assurer en conséquence la coordination, le suivi et le contrôle des projets de formation financés par l’établissement dans le cadre de cette politique en vue d’assurer :

· ajustement qualificatif et quantitatif des formations dispensées aux compétences requises par le marché de l’emploi ;

· la rationalisation des coût et moyens par une optimalisation de l’ensemble des ressources internes et externes allouées au sous-secteur ;

L’OFTP assurera la coordination et le suivi des activités de formation des 

établissements publics de formation technique et professionnelle.

Article 3.- L’OFTP a son siège à Moroni.

Des représentations régionales doivent être créées selon la nécessité des activités de l’OFTP et les possibilités de son budget par décision conjoint des Ministres chargés de la tutelle administrative et financière prise sur proposition des organes statutairement compétents de l’Etablissement.

Article 4.- L’OFTP est placé sous la tutelle administrative du Ministre chargé de la Formation Technique et Professionnelle et sous la tutelle financière du Ministre chargé des Finances et du Budget.

Les conditions et les limites des pouvoirs des autorités de tutelle sont définies par les statuts de l’OFTP.

Article 5.- Nonobstant toutes dispositions contraires, l’OFTP dispose d’un budget autonome dont la gestion est soumise aux règles de la comptabilité commerciale. L’OFTP est notamment habilité à se faire ouvrir des comptes bancaires et à y déposer ses fonds.

Article 6.- Les relations de l’OFTP avec son personnel sont régies par le Code de Travail.

Article 7.- Les statuts de l’OFTP fixant notamment son organisation administrative et financière sont fixés par décret après avis de la commission des Affaires Sociales.

Article 8.- En tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions de la présente loi et de ses textes d’application, l’OFTP demeure soumis aux dispositions générale sur les établissements publics à caractère industriel et commercial.

Article 9.- La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République et exécutée comme loi de l’Etat.

Loi n° 83-010/PR fixant statut de la formation professionnelle 
et précisant ses modalités et son cadre d’exécution
L’ASSEMBLEE FEDERALE DE LA REPUBLIQUE 

FEDERALE ISLAMIQUE DES COMORES 

A DELIBERE ET ADOPTE 

ET LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE 

LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :

Section 1 : 

Le statut

ARTICLE 1ER. La Formation Professionnelle a pour objet de donner une Formation permettant l’exercice d’un métier ou l’acquisition d’une qualification professionnelle supérieure.

ARTICLE 2, La Formation Professionnelle s’adresse â des stagiaires d’au moins 17 ans qui ne relèvent pas d’un cycle d’enseignement dépen​dant du Ministère de l’Education Nationale.

ARTICLE 3. La Formation Professionnelle s’appuie sur une sélection préalable et une orientation Professionnelle des candidats conçue en fonction des aptitudes requises pour l’exercice des métiers enseignés.

ARTICLE 4.- La Formation Professionnelle est dispensée en fonction d’une progression méthodique par des stages d’une durée continue qui est fixée par le décret créant le Stage.

ARTICLE 5.-. Le personnel Formateur des Centres de formation Profession​nelle reçoit l’appellation d’instructeurs en Formation Professionnelle.

ARTICLE 6.- Les Centres de Formation Professionnelle pouvant être créés 

Soit par la puissance publique. Ils sont dits Centres Nationaux.

Soit par une organisme public

Soit par une organisation privée ou par une entreprise. Ils sont dits Centres agréés sous réserve des dispositions de l’article 12 ci-dessous.

ARTICLE 7. Dans le cadre de l’Organisation de la Formation Profession​nelle peut être crée des centres ou sections spécialisées destinées à assurer une formation professionnelle d’un niveau permettant l’accès aux emplois d’agents techniques, de techniciens, de personnel d’enca​drement technique ou d’instructeurs de Formation.


Il peut être créé des cours de perfectionnement profession​nel.

ARTICLE 8.- Les Centres Nationaux relevant du Ministère chargé du Travail sont gérés par un institut de formation et de perfectionnement pro​fessionnels placé sous la tutelle du Ministre du Travail.

ARTICLE 9. Les instructeurs en formation Professionnelle des Centres

Nationaux peuvent être soit des fonctionnaires détachés soit des agents contractuels.

Ils sont tenus de dispenser leur formation dans la limite de 40 Heures par semaine.

ARTICLE 10. Chacun de ces Centres fonctionne sous la direction d’un Directeur de Centre assisté éventuellement d’instructeurs spécialisés a et d’un personnel administratif.

ARTICLE 11. La création ou l’extension par une organisation privée ou par une entreprise d’un ou plusieurs Centres de formation Profession​nelle dispensant une Formation à plein temps ne peut intervenir qu’après autorisation du Ministre chargé du Travail délivré après déci​sion du Conseil des Ministres.

La demande d’agrément est présentée au Ministre chargé du Travail par l’intermédiaire du Directeur de l’institut de formation et Perfectionnement Professionnels.

Le retrait d’agrément est prononcé dans les mêmes formes.

L’agrément ou son retrait peut ne porter que sur une partie des Formations prévues ou dispensées dans un Centre.

ARTICE 12. Les Centres agréés en application des dispositions de l’article 11 ci-dessus ont vocation à bénéficier des subventions.

Dans la mesure où les besoins en personnel de Formation des Centres Nationaux sont satisfaits, des instructeurs peuvent être mis à la disposition des Centres agréés sous réserve des disponibilités.

ARTICLE 13. La création ou l’extension de cours privé de Formation professionnelle à but lucratif est soumise, dans tous les cas, quand bien même la Formation n’y serait pas donnée a plein temps, à l’autorisation du Ministre chargé du Travail après décision du Conseil des Ministres.

ARTIGLE 14. Les demandes de création ou d’extension des Centres et cours visés aux articles 11 et 13 ci-dessus doivent comporter tous renseignements utiles sur le promoteur, les qualifications du personnel enseignant, la nature des métiers enseignés, les programmes et horaires des cours, le modo de sélections des stagiaires et leur nombre, le coût de la Formation et les perspectives d’emploi à l’issue des stages.

ARTICLE 15. Les cours privés de Formation Professionnelle existants de caractère lucratif, sont soumis à la procédure d’autorisation définie ci-dessus. En cas de non agrément ils sont tenus de cesser leur acti​vité à l’issue des stages de Formation en cours et au plus tard dix mois après la publication de la présente loi.

Le non agrément ne peut ouvrir droit à aucune indemnité.

ARTICLE 16. Les Centres Nationaux et agrées de Formation Professionnelle comportent au moins autant de sections qu’il y a des métiers enseignés.

Le nombre de stagiaires formés dans un métier par un même moniteur ne doit pas excéder quinze.

ARTICLE 17. Les stagiaires des Centres Publics et agrées de Formation Professionnelle ainsi que des cours privés visés à l’article 11 et 13 ci-dessus sont assurés au régime des accidents du Travail.

Le paiement des cotisations à la Caisse de Prévoyance Sociale des Comores incombe à l‘employeur quand, du fait du stage de forma​tion professionnelle, le contrat de travai1 est suspendu.

Les cotisations sont prises en charge par les Centres ou le cours sur la base du SMIC pour les stagiaires non liés à un employeur par un contrat de Travail.

ARTICLE 18. Les stages de Formation Professionnelle des Centres Nationaux et agrées sont sanctionnés par les examens de fin de stase et en fonction des résultats des stagiaires, par la délivrance du Cer​tificat de fin de stage et du Certificat de Formation Professionnelle.

Un décret précisera les conditions d’examen et de déli​vrance de ces Certificats.

L’admission d’un travailleur lié à un employeur par un con​trat de travail à un Centre ou cours de Formation ou de perfectionne ment professionnel suspendu le contrat de travail jusqu’à la fin du stage.

ARTICLE 19. Une cotisation pour la formation professionnelle est ins​tituée et supportée par tout employeur de main-d’œuvre.

ARTICLE 20. Les Stagiaires des Centres de Formation Professionnelle sont considérés comme étant engagés pour toute la durée du stage. En cas de départ non motivé avant l’expiration du stage, ils peuvent être tenus de rembourser toutes les dépenses occasionnées par leurs Formations partielles.

L’employeur ayant embauché un travailleur en cours de t -stage dans un centre de Formation Professionnelle est tenu pour soli​dairement responsable de l’abandon du stage par l’intéressé.

ARTICLE 21. LES travaux d’application à l’extérieur des centres de Formation Professionnelle ne peuvent avoir lieu que pour le compte ex​clusif de l’Administration, des services publics, des collectivités locales ou d’organismes d’assistances d’intérêt général sans but lucra​tif.

Aucune personne, morale ou physique ne peut solliciter d’un Contre de Formation Professionnelle la confection d’objets ou le montage d’appareils sauf le cas d’un Centre de Formation production dont les modalités seront fixées par décret.

ARTICLE 22. Il est rigoureusement interdit aux Centres de Formation Professionnelle Nationaux d’effectuer des travaux pour toute personne physique mêlée de près ou de loin à la marche d ‘un centre de Formation Professionnelle ou céder des objets ou matériels du Centre.

ARTICLE 23. Les centres agréés sont pour chacun d’entre eux dotés d’un Conseil de perfectionnement dont la composition et les attribu​tions sont fixées par arrêté du Ministre chargé du Travail.

Y sont membres de droit :

- Deux représentants des employeurs et deux représentants des travailleurs.

ARTICLE 24. Les Centres agrées sont placés sous le contrôle permanent du Ministre chargé du Travail.

Ils sont outre placés sous le contrôle financier du Minis​tre des Finances lorsqu’ils sont subventionnés.

ARTICLE 25. Les Conseils de Perfectionnement se réunissent au moins deux fois par an.

Il est dressé procès-verbal de leurs séances dont deux exemplaires sont transmis au Directeur de l’Emploi et au Directeur du Travail.

Section II.-  

L’institut national de formation

et perfectionnement professionnel

(I N F P)

TITRE I.-

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

ET ATTRIBUTIONS

ARTICLE 26. L’institut de Formation et de perfectionnement professionnels (I N P) est un établissement public à caractère technique et professionnel doté d’une personnalité juridique, d’un patrimoine propre et d’une autonomie de gestion financière et administrative. Il est placé sous la tutelle du Ministre du Travail.

ARTICLE 27.- Il a pour attribution

La mise en application de la politique sociale du Gouvernement Comorien dans le domaine de la Formation Professionnelle et de la Mise en valeur des ressources humaines.

la collaboration avec les autres partenaires sociaux (employeurs et travailleurs) pour l’établissement d’un système national d’apprentissage, de formation professionnelle et de promotion sociale.

la sélection des candidats aux divers stages.

le développement de la promotion sociale des travailleurs par l’organisation des tours de formation professionnelle pour les jeunes et les adultes dans toutes les activités économiques et ô. tous les niveaux d’emploi en vu du développement économique et social.

L’organisation des programmes de Formation Professionnelle accélérée, s’il y a lieu, pour les chômeurs et les personnes sous-employées.

la recherche relative au développement des ressources humaines et la classification des professions en collaboration avec les départements intéressés.

la coopération avec des établissements analogues étrangers en vu d’une formation professionnelle qui ne peut pas être dispensé sur place.

ARTICLE 28.- L’I N F P est administré par un Conseil d’Administration nommé par le Ministre du Travail.

ARTICLE 29.- Le Conseil d’Administration est constitué des membres suivants nommés pour un mandat renouvelable de 2 ans (24 mois) :

un représentant de la Présidence

un représentant de la Primature

des représentants de l’Assemblée à raison de 1 par île

le Directeur de l’Emploi

le Directeur du Plan

le Directeur des Industries et de l’Artisanat

le Directeur de l’Agriculture

le Directeur de l’Enseignement

le Directeur de la Santé

un représentant de la Chambre de Commerce

un représentant de chaque Gouvernorat

deux délégués des employeurs

deux délégués des travailleurs

Le Ministre de tutelle est de droit Président du Conseil, il nomme un Secrétaire de séance,

Il dirige les réunions du Conseil d’Administration signe tous les actes et délibérations ; il représente l’Institut National de formation et de perfectionnement professionnel~ en justice et dans tous les actes de la Vie Civile.

Lorsqu’il y a vacance parmi les membres du Conseil d’Administration il est pourvu à son remplacement par la désignation d’un nouveau membre dans un délai de trois mois maximum.

Le mandat du membre ainsi désigné prend fin à la date à laquelle aurait pris fin le mandat du membre remplacé.

Les instructeurs sont recrutés par le Directeur après avis du Conseil d’Administration

ARTICLE 31. Le Directeur de  l’I N F P assume la responsabilité du fonctionnement de l’institut.

Il exécute les délibérations régulièrement approuvées par le Conseil d’Administration.

Il prépare le budget de l’Institut à la fin de chaque année pour l’année qui arrive.

Veille au respect des normes relatives à la sélection des candidats, à l’orientation professionnelle etc...

Il assiste à titre consultatif aux séances du Conseil d’Administration sauf lorsque celui-ci en décide autrement.

TITRE II.-

DISPOSITIONS FINANCIERE ET COMPTABLES

ARTICLE 32. L’Institut National de Formation et de Perfectionnement Professionnels est financé par un fonds pour la Formation Professionnelle.

Le Fonds, ci-dessus mentionné, est institué pour permettre au Gouvernement de réaliser sa politique sociale en matière de Formation Professionnelle et de promotion de l’emploi.

Le Fonds ainsi institué est alimenté par :

Des subventions éventuelles de l’Etat,

Le fruit de certains travaux qui seront réalisés dans les Centres de Formation Professionnelle qui sont sous la Gestion directe de l’I N P P,

Des dons privés,

Une cotisation imposée aux employeurs pour le compte de l’Institut National de Formation et de Perfectionnement Professionnels

le Gouvernement en tant qu’employeurs

Le montant de la cotisation à verser au Trésor Public pour le compte de l’I N F P est égal à 2 % de la masse salariale globale.

Les employeurs sont tenus de faire, chaque année, une déclaration indiquant, notamment, le montant des salaires possibles de taxe de Formation Professionnelle qui ont été versées l’année précédente.

ARTICLE 33. Le contrôle du respect de cette loi par les employeurs et vérification de la véracité des déclarations de salaire fait par eux sont assurés par les inspecteurs et les contrôleurs de Travail.

ATTRIBUTION DE L’AGENT COMPTABLE

ARTICLE 34. L’Agent Comptable de l’Institut nommé par le Ministre des Finances chargé :

Des recouvrements des recettes ;

Du paiement des dépenses ;

Des mouvements des comptes de disponibilité ; de la garde et conservation des fonds et valeurs appartenant à l’institut ;

De la tenue de la Comptabilité générale et de la comptabilité matière ;

De la conservation des pièces justificatives des opérations financières ;

des poursuites.

ARTICLE 35. L’Agent Comptable de l’Institut est tenu d’exercer le contrôle :
En matière de recette :

De la régularité de la perception des cotisations,

De la régularité des recouvrements de créances,

De la régularité des réductions et des annulations des ordres des  recettes.

En matière des dépenses

De la qualité de l’ordonnateur  ou de son délégué,

De la disponibilité des crédits pour les dépenses prévues par le budget,

De la validité de la créance,

De l’existence des fonds disponibles,

Du caractère libératoire du règlement.

En matière de patrimoine:

De la conservation des droits, privilèges et hypothèques,

De la conservation des biens pris en compte dans la comptabilité matière,

De la position des comptes de disponibilités,

ARTICLE 36. L’Agent Comptable doit faire diligence pour assurer la rentrée de toutes les cotisations.

ARTICLE 37. L’Agent Comptable est chargé
de la prise en charge du recouvrement des ordres de recettes qui lui sont remis par l’ordonnateur,

du recouvrement des créances constituées par un contrat un titre de propriété etc... dont il assure la conservation.

de l’encaissement des droits au comptant et des recettes de toute nature que l’institut est habilité à  recevoir

ARTICLE 38. L’Agent Comptable de l’Institut paie les dépenses sur ordre émanant de l’ordonnateur ou au vu du titre présent par le créancier.

ARTICLE 39. Le Contrôle de la validité de la créance prévu à l’article 36 ci-dessus, porte à la fois sur :

la justification du service fait,

L’exactitude des calculs de liquidation et leur conformité à la réglementation,

la production des pièces justificatives,

L’application du règlement en matière de prescription et de déchéance.

ARTICIE 40. Lorsqu’au cours des contrôles prévus à l’article 36 l’Agent Comptable constate des irrégularités, il peut suspendre le paiement correspondant. Il doit informer l’ordonnateur de cette sus​pension par une déclaration écrite en énonçant les motifs.

L’Agent Comptable doit suspendre les paiements dans les cas suivants :

Ordre de paiement émis par une personne autre que l’Ordonnateur,

Exactitude des certifications délivrées par l’Ordonnateur,

Absence ou insuffisance de crédits pour les dépenses budgétaires,

Erreurs de liquidation,

Insuffisance ou inexistence de justification de service fait,

Omission ou irrégularité matérielle dans les pièces justificatives,

Règlement au profit d’une personne autre que le véritable créancier,

Opposition dûment signifiée à l’agent comptable

Insuffisance des disponibilités de l’institut.

ARTICLE 41. Lorsque l’Agent Comptable a suspendu le paiement, l’or​donnateur peut, par écrit requérir l’Agent Comptable de payer. Ce dernier exécute l’ordre. Il est tenu, cependant7 d’adresser une copie de l’ordre de réquisition au Président du Conseil d’Administration et à l’autorité financière.

L’Agent Comptable doit refuser de déférer l’ordre de réquisition lorsque le refus de payer a été motivé par un des cas prévus aux paragraphes 3, 6, 7, 9 de l’article 40 ci-dessus.

RESPONSABILITE DE L’AGENT COMPTABLE

ARTICLE 42. L’Agent comptable est personnellement et pécuniairement responsable de toutes les opérations qu’il effectue et contrôle, qu’il est tenu d’exercer en matière de recettes, de dépenses et de conserva​tion du patrimoine de l’institut. Sauf, cas de mauvaise foi, il n’est pas personnellement et pécuniairement responsable des erreurs commises dans l’assiette et la liquidation des droits qu’il recouvre ; il n’est pas non plus responsable des opérations qu’il effectue sur réquisition de l’ordonnateur de l’Institut.
ARTICLE 43. La responsabilité pécuniaire de l’Agent Comptable se trouve engagée dès lors qu’un manquant en derniers ou en valeur a été irrégulièrement payé.
ARTICLE 44. Quand sa responsabilité pécuniaire a été engagées, l’Agent comptable a l’obligation de verser immédiatement, une somme égale soit au montant de la perte subie soit à la valeur du bien manquant enregistré dans la Comptabilité.

ARTICLE 45. Lorsque l’Agent Comptable ne s’est pas libéré de l’obligation prévue à l’article 44, il peut-être constitué en délai, à son rencontre, par le juge des comptes d’un titre ayant force exécutoire.

Les débets sont pris en charges et recouvrés par le Comptable au titre de créance de l’institut.

Si sa bonne foi est établie, l’Agent Comptable constitué en débet peut bénéficier d’un sursis de versement ou de la remise gracieuse des sommes laissées à sa charge par décision du Ministre du Travail après avis du Conseil d’Administration.

ARTICLE 46. L’Agent Comptable ne peut exercer ses fonctions sans être au préalable, installé dans son poste. Cette installation et la mise en service se font en présence du Trésorier payeur général ou de son délégué, du Directeur de l’Institut. Il on est dressé un procès-verbal.

Le procès-verbal est signé de l’Agent Comptable et des autres participants. Il constate la mise en Comptable du numéraire, des valeurs diverses et des pièces justificatives des opérations effectuées. Il est accompagné des états des recettes à couvrir et des dépenses à payer.

ARTICLE 47. En cas de désaccord entre le comptable et l’ordonnateur de l’institut mention est faite dans le procès-verbal.
ARTICLE 48. Le Comptable dispose de deux mois pour formuler des réserves écrites adressées au Président du Conseil d’Administration, à l’autorité de tutelle et au Trésorier Payeur Général.

ARTICLE 49. Lorsque l’Agent Comptable de l’institut cesse ses activités pour quelques raisons que ce soit sans que son remplaçant ait été installé ou lorsqu’il est absent pour une durée jugée incompatible avec la bonne marche du service, un agent comptable intérimaire doit être désigné ; celui-ci assure les mêmes fonctions et encours les mêmes responsabilités que le comptable titulaire.

A la fin de l’intérim, il est dressé un procès-verbal qui est signé par l’Agent Comptable intérimaire et l’Agent Comptable titulaire.

Sur présentation d’un certificat de libération définitive, délivré par le Ministre du Travail, l’Agent Comptable intérimaire est autorisé à cesser définitivement ses activités.

Le Certificat de libération n’est délivré qu’après quitus de l’ordonnateur qui tient compte des réclamations éventuelles que l’institut peut formuler à l’égard de l’Agent Comptable intérimaire avant de donner son avis.

ARTICLE 50. L’I N F P peut solliciter, par l’intermédiaire du Ministre du Travail et du Ministre des Affaires Etrangères une coopération technique des organismes internationaux spécialisés, des Gouvernements et des Organismes privés ayant une expérience dans le domaine de sa compétence.

ARTICLE 51.- Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi.
Loi n° 88-014 /AF relative à l’apprentissage
DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er.-  L’apprentissage doit se faire sur la base d’un contrat

La définition d’un contrat d’apprentissage est celle donnée à l’article 63 alinéa premier du Code du Travail.

CONDITIONS DE FORMATION

Article 2.- Le contrat d’apprentissage doit être constaté par écrit à peine de nullité.

Il est rédigé dons une des langues officielles et, si possibles, dans la langue de l’apprenti et expliqué aux parties s’il y a lieu.

Il doit être établi en autant d’originaux que nécessaires chacun de ces originaux doit être signé par l’employeur ou le maître d’apprentissage et par l’apprenti ainsi que le représentant légal de celui-ci s’il est mineur.

Article 3.- Doivent figurer obligatoirement dans le contrat d’appren​tissage les mentions suivantes :

· Les noms et prénoms, profession, domicile et adresse du maître d’apprentissage ; ou la raison sociale de l’entre​prise, l’adresse de l’entreprise ou celle de l’Etablissement où s’effectue l’apprentissage ; 

· Les noms, prénoms, date et lieu de naissance ainsi que la résidence habituelle de l’apprenti ;

· Les noms, prénoms et domicile de ses pères et mères ou de son représentant légal s’il s’agit d’un mineur ;

· La désignation de la formation assurée et, s’il y a lieu de diplôme auquel elle conduit 

· La date du début et la durée de l’apprentissage ;

· Les rémunérations dues à l’apprenti au cours de l’apprentissage ;

·  Le cas échéant les avantages en nature,

Article 4.- Le maître d’apprentissage ou l’employeur doit déclarer l’apprenti à la caisse de prévoyance sociale.

Article 5.- L’apprenti doit être âgé de 15 ans au moins.

Article 6.- Nul ne peut recevoir d’apprentis s’il n’est âgé d’au moins 21 ans.

Article 7.- Le maître d’apprentissage ou l’employeur ne peut loger des jeunes filles dans son domicile comme apprenties que s’il est marié et vit en famille.

Article 8.- Ne peuvent recevoir d’apprentis que les personnes de bonnes mœurs et de bonne moralité.

Article 9.- Selon les branches professionnelles ou les types de métiers la durée de l’apprentissage peut varier entre 6 mois et 3 ans.

Cette durée doit être précisée dans le contrat.

Article 10.- Le contrat d’apprentissage ne peut être prolongé qu’une seule fois pour une durée égale ou inférieure à la moitié de la durée initialement prévue.

La durée totale du contrat ne peut, en aucun cas, prorogation comprise, excéder le maximum de 3 ans prévus à l’article 10 ci-dessus.

La prorogation ne peut être décidée unilatéralement par une seule partie, elle doit intervenir après accord écrit entre les deux contractants. Une copie de l’accord intervenu sera adressée à l’inspecteur du travail dans un délai de 15 jours.

En cas de défaillance de l’employeur dont l’obligation d’informer l’inspecteur du travail de l’accord intervenu, l’appren​ti acquiert le statut d’ouvrier à compter de la date d’expiration du contrat d’apprentissage.

Article 11.- Le contrat d’apprentissage doit être visé par le ser​vice de main d’œuvre ou à défaut, par l’inspecteur du travail du lieu de l’apprentissage.

Le demande de vis incombe eu mettre d’apprentissage ou à l’employeur.

Les originaux du contrat doivent parvenir à l’autorité compétente chargé du visa au plus tord dons le délai de 15 jours à compter de la date du début de l’apprentissage.

Celle-ci dispose d’un délai de 30 jours à compter do la date de la réception du contrat pour accorder ou refuser le visa.

Si dans ce délai cette autorité ne s’est pas manifestée le visa sera réputé accordé.

Article 12.-  Lorsque le contrat ne répond pas à toutes les conditions requises, la demande de visa peut être rejetée après audition des parties.

En cas de rejet, notification sera faite ou maître d’appren​tissage ou à l’employeur et à l’apprenti ou à son représentant légal. Le refus de visa fait obstacle à ce que le contrat reçoive ou conti​nue de recevoir exécution.

Article 13.- En cas de contestation sur le refus du visa, les parties peuvent saisir la juridiction compétente qui statuera sur le bien fondé de la décision querellée.

Article 14.- Une fois le visa accordé, un des originaux du contrat sera remis au maître d’apprentissage ou à l’employeur, un autre à l’apprenti un exemplaire conservé au service de la main d’œuvre, un adressé à l’inspection du travail et un autre à la Caisse de Prévoyance Sociale.

EFFETS DU CONTRAT D’APPRENTISSAGE

Article 15.- Les Lois, les règlements et les conventions collectives de la branche professionnelle concernée par le contrat d’apprentis​sage sont applicables eux apprentis dans les mêmes conditions qu’aux salariés titulaires d’un contrat de travail.

Article 16.- L’apprenti a droit à la charge du maître d’apprentissage ou de l’employeur à un salaire dès le début de l’apprentissage.

Ce salaire est fixé au moins de la manière suivante :

· 1er semestre 25  % du S.M.I.G. ;

·  2ème semestre 3o % du S.M.I.G. ;

· 3eme semestre 50 % du S.M.I.G. ;

· 4eme semestre 75 % du S.M.l.G. ;

A partir du 5ème  semestre et jusqu’à la fin de l’apprentissage, le salaire de l’apprenti sera égal au S.M.I.G.

Si le texte fixant le S.M.I.G.  n’a pas été réactualisé depuis 3 ans, le salaire de base à prendre en compte pour la rémuné​ration de l’apprenti est le salaire minimum que le maître d’apprentis​sage ou l’employeur verse aux manœuvres de la branche professionnel le concernée par le contrat d’apprentissage.

Ce salaire de base ne pouvant, en aucun cas être inférieur au S.M.I G. la rémunération de l’apprenti est, dans ce cas, fixé au moins comme suit :

· - 1er semestre 25 % dudit salaire ; 
25 % dudit salaire

· - 2è semestre 35 % dudit salaire ;   
35 %  dudit salaire

·  - 3è semestre 50 % dudit salaire ;
50 % dudit salaire

·  - 4è semestre 75 % dudit salaire.
75 % dudit salaire

A partir du 5ème semestre et jusqu’à la fin de l’apprentissage la rémunération de l’apprenti sera ou moine égale à 100 % dudit Salaire.

LA FORMATION DE L’APPRENTI

Article 17.- Le maître ou l’employeur doit enseigner ou faire enseigner méthodiquement, progressivement et complètement  à l’apprenti l’art, le métier ou la profession spécifique qui fait l’objet du contrat.

L’apprentissage comprend obligatoirement une formation pratique et, dans toute la mesure de possible, un enseignement théorique correspondant à  la formation prévue ou contrat d’apprentissage,

L’enseignement théorique peut être dispensé soit dans l’éta​blissement où s’effectue l’apprentissage, soit dans un centre de formation professionnelle ou  dans un cours approprié.

L’inscription de l’apprenti à l’enseignement théorique est demandée par le maître d’apprentissage ou l’employeur qui lui lais​sera le temps et la liberté de suivre cet enseignement,

Le temps passé pour l’enseignement théorique est considéré comme temps de travail,

Article 18,-. Le maître d’apprentissage ou l’employeur doit assurer la formation pratique de l’apprenti en lui confiant des taches ou des postes de travail permettant l’exécution d’opérations ou de travaux faisant l’objet d’une progression annuelle. Lorsque l’apprentissage comprend un enseignement théorique, cette progression est arrêtée, d’un commun accord entre le centre ou le cours assurant la formation théorique et l’entreprise ou l’atelier employeur.

Article 19.- A la fin de l’apprentissage, le maître d’apprentissage doit délivrer à l’apprenti un certificat constatant l’exécution du contrat, Ce certificat doit porter les mentions suivantes.

· Nom et prénom, profession, domicile et adresse du maître ou de l’employeur la  raison sociale, l’adresse de l’entreprise ou de l’établissement où s’est effectué l’apprentissage ;

· Les noms et prénoms, date et lieu de naissance de l’appren​ti ;

· La désignation de la profession ou du métier enseigné ;

· La durée de l’apprentissage.

Article 20.-. En contrepartie de la formation qu’il reçoit, l’appren​ti doit effectuer le travail qui lui sera confié, celui-ci devant être en relation directe avec la formation prévue au contrat.

Article  21.- L’apprenti ne peut travailler au delà des heures légales soit 40 heures par semaine.

Le travail supplémentaire et le travail de nuit sont inter​dits eux apprentis. De môme, est interdit aux apprentis le travail dans les établissements dangereux et insalubres.

Le maître d’apprentissage ou l’employeur doit observer toutes les prescriptions législatives et réglementaires relatives au travail des jeunes et des enfante si l’apprenti est, par son âge, considéré comme tel.

Article 22.- L’apprenti ne doit travailler que dans le mesure de ses aptitudes physiques.

Il a droit au minimum à un jour de repos hebdomadaire. 

Article 23.- Le maître doit prévenir les parents ou le représentant légal en cas de maladie ou d’absence de l’apprenti ou de tout outre fait de nature à motiver leur intervention,

RESILIATION ET SUSPENSION

DU CONTRAT D’APPRENTISSAGE

Article 24.- La résiliation du contrat d’apprentissage ne peut inter​venir que pour :

· faute grave ;

· manquements répétés de l’une des parties à ses obligations ;

· inaptitude de l’apprenti.

Les couses de suspension du contrat d’apprentissage sont les mêmes que celles prévues à  l’article 60 du Code du Travail.

Article 25,- Sauf stipulation contraire, durent les 2 premiers mois du contrat, la résiliation peut intervenir à l’initiative de l’une des parties sans ouvrir droit à les dommages intérêts ou profit de l’autre.

Au delà de ce délai, la résiliation ne peut intervenir que sur accord des 2 parties et sur décision du tribunal du travail sai​si par l’une des parties  après tentative de conciliation demeurée infructueuses devant l’inspection du travail.

Article 26.-  L’inaptitude d’un apprenti à apprendre ou à exercer la profession qui fait l’objet du contrat devra être constatée par un médecin à la demande de l’employeur ou du maître d’apprentissage, de l’apprenti, de son représentant légal ou du juge saisi d’une de​mande de résiliation.

CONTROLE DE L’EXECUTION DU CONTRAT

D’APPRENTISSAGE

Article 27.- Le contrôle de l’exécution des contrats d’apprentissage est assuré par les inspecteurs du travail. A cet effet ils peuvent entre autres :

· accéder à tous les locaux de l’entreprise ;

· exiger la communication de tous les documents d’or​dre administratif financier et pédagogique ;

· demander à l’employeur les tâches ou postes de travail successivement confiés aux apprentis ;

· s’entretenir avec les apprentis ;

· vérifier les conditions dans lesquelles les apprentis sont  logés par le maître d’apprentissage.

Article 28.- Toutes insuffisances ou manquements graves aux obliga​tions légales constatées à l’occasion de ces contrôles peuvent entraîner, après mise en demeure non suivie d’effet, l’interdiction pour l’entreprise de recevoir des apprentis. Cette interdiction intervient après retrait de l’agrément du ministère du travail.

DE L’AGREMENT

Article 29.- Seul un employeur agrée peut former des apprentis. L’employeur doit demander son agrément ou Ministre du Travail.

Article 30,- La demande d’agrément doit préciser :

· le nombre d’apprentis que l’employeur est susceptible d’accueillir simultanément, étant entendu qu’aucun établissement ne peut être autorisé à recevoir en ap​prentissage un nombre d’apprentis supérieur à la moi​tié de l’effectif des salariés employés dans le métier objet de l’apprentissage. L’agrément, peut, selon le cas imposer une limite au nombre d’apprentis à former simultanément.

· les éléments de nature à établir que l’équipement de l’entreprise, ses techniques d’exploitation et les conditions d’emploi de la main d’œuvre sont sus​ceptibles de permettre la formation des apprentis dans des conditions satisfaisantes ;

· les noms et qualifications professionnelles des per​sonnes responsables de la  formation des apprentis ;

· la ou les branches d’activité professionnelle sur laquelle portera l’apprentissage.

Article 31.- Après réception du dossier, le Ministre du travail requiert l’inspecteur du travail de la région où est situé l’établissement pour contrôler, si le personnel chargé de la formation des apprentis offre toutes les garanties de compétence et de bonne mora​lité, si les locaux sont salubres, si l’équipement de l’entreprise et les techniques qu’elle utilise sont adoptés.

Article 32.- Le Ministre prend sa décision après l’avis de l’inspec​teur du travail. Le refus d’un agrément doit être motivé.

Article 33.- Dès l’entrée en vigueur de la présente loi et ou plus tard dans un délai de 3 mois à compter de sa promulgation, les maîtres d’apprentissage et leurs apprentis devront s’y conformer.

Article 34,- Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi

Article 35,- La présente Loi sera enregistrée, publiée ou Journal Officiel et communiquée partout où besoin sera.

Loi n° 81-29 relative à l’organisation des activités physiques et sportives
L’ASSEMBLEE FEDERALE DELIBERANT

CONFORMEMENT A LA CONSTITUTION ;

A ADOPTE LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :

Article 1er : La République Fédérale Islamique des Comores reconnaît la pratique des activités physiques et sportives comme un facteur essentiel de la formation des hommes sur les plans physique, social et culturel.

 A ce titre, elle entend, en collaboration avec les autorités locales  et les organisations    

  communautaires :

· assurer à chacun, jeune ou adulte, la possibilité de s’adonner aux activItés physiques et sportives de son choix ;

· promouvoir une politique sportive tendant à faire du sport un moyen d’éducation populaire ;

· aider et favoriser, par tous moyens en sa possession, la pratique du sport sous toutes ses formes, à l’échelon local, régional, national et international ;

· encourager, coordonner et contrôler toutes initiatives privées en ce domaine.

L’action de l’Etat s’exerce à cet effet sans discontinuité  dans le secteur scolaire puis extra-   scolaire.

TITRE I

ACTIVIFES PHYSIQUES 

ET SPORTIVES A L’ECOLE
Article 2 : L’éducation physique et sportive constitue, dans tous les établissements d’enseignement ou de formation, une discipline obligatoire, comprise dans l’emploi du temps général de la classe ; elle figure dans la série des épreuves des examens sanctionnant la fin des cycle d’études et de formation.

Elle a pour objet, outre de réaliser le développement physique harmonieux de l’individu, de faire acquérir à l’élève et à l’étude le goût de l’effort et l’aptitude à la maîtrise et au dépassement de soi et à développer, en les disciplinant, ses qualités de caractère dans ses rapports avec autrui.

L’enseignement du cette discipline est confiée aux instituteurs dans les établissements préscolaires et élémentaires, et à des professeurs soit bivalents dans les collèges soit spécialisés dans les lycées, les écoles professionnelles et dans l’enseignement supérieur.

Article 3 : - Dans tout établissement secondaire, techniques ou supérieur, et sous sa dépendance, il est créé une Association sportive, constituée conformément à des statuts types arrêtés par le Ministre chargé de la Jeunesse et des Sports, à laquelle les élèves et les étudiants adhérent librement. La création d’une telle association est facultative dans les écoles élémentaires.

L’Association Sportive à pour mission d’organiser et de développer, indépendamment de l’éducation physique et sportive donnée pendant les heures de scolarité et en complément de celle-ci, la pratique du sport amateur, conformément aux réglementa qui le régissent, par les élèves et les étudiants de l’établissement.

Article 4 : - Les Associations Sportives scolaires sont obligatoirement affiliées aux Fédérations Nationales à raison des activités physiques et sportives pratiquées, le Ministre chargé de la Jeunesse et des Sports étant seul habilité à contrôler la régularité du fonctionnement de ces Associations è orienter et à coordonner leurs activités, à orgenj8er à leur usage et à favoriser l’organisation de relations et de rencontres  sportives interclasses ou inter établissements sur les plana local, régional, national et international.

TITRE  II.-

ACTIVITES PHYSIQUES ET

SPORTIVES EXTRA-SCOLAIRES

Article 5 :  Chacun est libre de pratiquer, en dehors des établissements d’enseignement et de formation, l’activité physique et sportive de son choix dans le cadre des textes qui la réglementent.

Article 6 : Ces activités physiques et sportives peuvent être organisées au sein de groupements sportifs à caractère compétitif ou à caractère corporatif créés à cet effet.

Sont regardés comme groupements sportifs, au regard de la présente loi, les associations ou clubs ayant pour objet de réunir régulièrement des personnes dans le but de s’adonner è la pratique d’une ou plusieurs activités physiques et sportives déterminées.

Ces groupements sont soumis, en tant qu’associations aux dispositions  légales et réglementaires concernant les associations, et en tant que sportifs, à l’agrément du Ministre chargé de la Jeunesse et des Sports qui en arrête les statuts-types.

Les Associations ou clubs  sportifs caractère compétitif sont obligatoirement affiliés à des Fédérations nationales à raison des activités physiques et sportives pratiquées.

Article 7 : - Les Fédérations nationales sont constituées conformément à des statuts types arrêtés par le Ministre chargé de la Jeunesse et des Sports. Elles regroupent les associations ou clubs agréés pratiquant une ou Plusieurs disciplines sportives déterminées.

Les Fédérations nationales ont pour objet, sous réserve des dispositions  prévues à l’article 4 ci-dessus relatives aux associations sportives scolaires :

· l’organisation,  le développement et le contrôle de la pratique du sport qu’elles      

   régissent ;

· la défense des intérêts moraux et matériels de ce sport ;

· l’établissement des règles techniques et déontologiques de leurs disciplines et le    

   contrôle de leur application ;

· la reconnaissance des associations ou clubs ayant demandé leur affiliation ;

· l’organisation des compétitions, épreuves ou Concours entre les groupements   

   sportifs ou entre leurs membres.

Elles exercent un pouvoir disciplinaire à l’égard des licenciés et groupements affiliés.

Elles délivrent les licences.

La liaison entre les Associations ou Clubs d’une part, et les Fédérations nationales d’autre part est assurée, selon les Fédérations, par les Comités, Districts du Ligue régionales qui constituent à leur égard des organes de décentration dont la délimitation territoriale est fixée par le Ministre chargé da la Jeunesse et des Sports.

Article 8 : Les Fédérations sportives sont affiliées au Comité National Olympique et sport dont l’assemblée générale est notamment composée des représentants des différents organismes fédéraux.

Le Comité national olympique et sportif a pour but de grouper les Fédérations sportives régulièrement constituées, d’établir entre elles des liens permanents, de coordonner leurs activités, leurs relations mutuelles et leurs calendriers, d’encourager leurs efforts et de les aider dans le développement du sport qu’elles dirigent, d’arbitrer les différents survenant entre elles, de représenter officiellement le sport auprès des pouvoirs publics et d’organiser la participation comorienne aux compétitions internationales ou aux jeux olympiques.

TITRE III.- 

 DISPOSITIONS GENERALES

Article 9 : Nul ne peut participer, en tant que joueur ou athlète, à une compétition ou à une épreuve sportive officielle, s’il n’est titulaire d’une licence correspondant à sa catégorie d’âge, délivré par la Fédération Sportive à laquelle est affilié l’association ou le club dont il est membre.

Entre autres conditions fixées par ces organismes, cette licence n’est délivrée ou renouvelée qu’après examen médical attestant l’aptitude physique du joueur ou de l’athlète à pratiquer le sport considéré.

De même, tut dirigeant, entraîneur ou arbitre doit être titulaire de la licence appropriée  pour exercer son activité.

Article 10 : Tout joueur ou athlète ayant participé à une compétition ou à une épreuve sportive doit se soumettre aux contrôles médicaux qui pourraient être organisés è l’issue de celle-ci.

Article 11.-: Des décrets pris en Conseil des Ministres préciseront les modalités Peppljcatj0~ de la présente loi.

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.

Loi n° 86-004/AF portant création
 d’un institut national de la jeunesse et des sports
L’ASSEMBLEE FEDERALE DES COMORES

A DELIBERE ET ADOPTE LA LOI DONT LA TENEUR SUIT

Article 1er.- Il est créé en République Fédérale Islamique des Comores un Institut National de la jeunesse et des Sports.

Article 2. - L’Institut National de la Jeunesse et des Sports est un établissement Public national doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière, placé sous la tutelle du Ministre. chargé de la Jeunesse et des Sports, Il reçoit chaque année les crédits et les aides nécessaires à son fonctionnement.

Article 3.- L’Institut National de la Jeunesse et des Sports a pour  mission :

1)
d’assurer la formation initiale et continue des personnels enseignants d’éducation physique et sportive, des cadres sportifs et de jeunesse de l’administration

2)
de participer à la recherche pédagogique, technique médicale et scientifique dans les domaines de la compétence

3)
d’accueillir et d’organiser des stages d’initiation et de perfectionnement pour les cadres bénévoles des secteurs de la jeunesse, des Sports et de la Culture ;

4) de contribuer à l’entraînement des équipes nationa​les et à la promotion des sportifs de haut niveau.

Article  4.- L’Institut National de la Jeunesse et des Sports est dirigé par un Directeur nommé par décret sur proposition du Ministre de tutelle.

Article 5,- Un décret pris en Conseil des Ministres précisera les modalités d’application de la présente loi

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.

Ordonnance n° 03-008/PR
portant création de l’Université des Comores
LE PRESIDENT DE L’UNION,

Vu
la Constitution de l’Union des Comores du 23 décembre 2001 et la non effectivité de certaines de ses dispositions ;
VU la nécessaire continuité de 1’Etat et de la vie nationale; Le Conseil du Gouvernement entendu;

ORDONNE

ARTICLE I : Il est créé en Union des Comores une institution universitaire dénommée “Université des Comores”, dont le siège se trouve à Moroni, et placée sous la tutelle du Ministère en charge de l’enseignement supérieur et de la recherche.

ARTICLE 2 : L’Université des Comores est un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, dotée de la personnalité morale et juridique, disposant d’une autonomie de gestion administrative et financière.

ARTICLE 3 : L’Université des Comores est composée de Facultés, Instituts, Ecoles et Centres d’enseignement supérieur et de recherche dont les missions, l’organisation et le fonctionnement seront déterminés par décret pris en conseil du Gouvernement.

ARTICLE 4 : Les institutions d’enseignement supérieur existantes en Union des Comores seront restructurées en vue d’intégrer l’Université des Comores.

ARTICLE 5 : Un décret pris en Conseil du Gouvernement fixera les statuts l’Université des Comores.

ARTICLE 6 : L’Université des Comores sera dirigée par un Président élu selon les modalités définies par les statuts de l’Université.

ARTICLE 7 : Dans sa phase de mise en place, l’Université des Comores sera dirigée par une administration provisoire dont la composition et la mission seront fixées par un décret pris sur proposition du Comité de Réflexion, d’Action et de Suivi pour la mise en place de l’Université des Comores et dont la durée ne peut excéder une année universitaire

ARTICLE 8 : Toutes dispositions contraires à la présente ordonnance sont abrogées.

ARTICLE 9: La présente ordonnance sera enregistré, publié au Journal Officiel et exécutée comme loi de l’Etat.

Ordonnance n°03-009/PR portant restructuration 
des établissements d’enseignement supérieur et de recherche
LE PRESIDENT DE L’UNION

Vu
la Constitution de l’Union des Comores du 23 décembre 2001 et la non   effectivité de certaines de ses dispositions ;

Vu
la nécessaire continuité de l’Etat et de la vie nationale

ORDONNE

ARTICLE 1er. : Les Etablissements d’Enseignement Supérieur et de Recherche ci-après énumérés sont restructurés et intégrés au sein de l’Université des Comores

-
Ecole Nationale d’Administration et de Commerce (ENAC) créée par la loi N°94-027/AF du .28 juin 1994

-
Institut Supérieur de Formation et de Recyclage (ISFR) créé par la loi N°98-004/AF du 22 septembre 1998

-
Institut de Formation des Enseignants et de Recherche en Education (IFERE) créé par la loi N°94-024/AF du 28juin 1 994

-
Centre National de Formation et de Recherche en Santé Publique

(CNFRSP) créé par l’ordonnance N°93-009/PR érigeant l’Ecole

Nationale de Santé en Centre National de Formation et de

Recherche en Santé Publique.

· L ‘Etablissement d’Enseignement dénommé  « Faculté Imam
               

Chafiou »

ARTICLE 2 :

· L’ENAC est transformée en Faculté de Droit, des Sciences        

      Economiques et des Sciences Politiques. Il est institué en son sein un    

      Institut Universitaire de Technologie.

· L’ISFR est scindé en deux facultés ;

La Faculté des Sciences et Techniques et la Faculté des, lettres Sciences Humaines et Sciences de l’Education.

· L’IFERE conserve sa mission de formation pédagogique et de recyclage. Il constitue au sein de la Faculté des Lettres, Sciences

                                     humaines et Sciences de l’Education, un département.

                               -     Le CNFRSP est transformé en Ecole de Médecine et de Santé

                                     Publique

                               -    L’Etablissement d’Enseignement «Faculté Imam Chafiou » est érigé     

                                    en Faculté Imam Chafiou des, Langue et civilisation Arabe et des    

                                    Sciences Islamiques ;

                                -   Le CNDRS demeure une institution autonome de recherche associée    

                                    à l’Université.

ARTICLE 3 : Les patrimoines des anciennes institutions visées à l’article 1er  de la présente ordonnance sont transmis à l’université.

ARTICLE 4 : A titre transitoire, les étudiants des anciennes institutions sus​mentionnées, admis en 2ème année et 3ème  année, terminent leurs cursus pédagogiques initiales.

ARTICLE 5 : Toutes dispositions antérieures contraires sont abrogées.

ARTICLE 6 : La présente ordonnance sera enregistrée au journal officiel, publiée, communiquée partout où besoin sera et exécutée comme loi de l’Etat.

Loi n° 94-016/ AF portant cadre général du système de sante et définissant les missions du service public de la sante- promulgation par décret n° 94-116/PR
L’ASSEMBLEE FEDERALE A DELIBERE ET ADOPTE,

CONFORMEMENT A L’ARTICLE 45 DE LA CONSTITUTION, LA

LOI DONT LA TENEUR SUIT :

ARTICLE 1.- Compétence de l’Etat.

Dans le cadre de la politique nationale de la santé, l’organisation et le fonctionnement du système de santé comorien relèvent de la compétence de l’Etat avec la volonté de garantir à tous les citoyens, un même accès aux soins et une même protection.

TITRE I.-   

ORGANISATION ET FONCETIONNEMENT-

ARTICLE 2.- Autorité de l’Etat

Les membres des professions de santé d’une part, les établissements de diagnostic, de soins et de prévention, publics et privés, ainsi que ceux qui participent à la production et à la distribution des médicaments et produits assimilés, d’autre part, concourent à l’élaboration et à la distribution des soins ainsi qu’à la réalisation des actions de prévention et de protection sanitaire sous l’autorité des pouvoirs publics.

ARTICLE 3 : Organisation. 

Dans l’organisation du système de santé, l’autorité de l’Etat s’exprime en particulier par la définition et la mise en place de l’organisation territoriale du système de santé, par la délivrance des autorisations d’installation des membres des professions de santé, et des autorisations de construire des locaux publics ou privés affectés pour tout ou partie à une activité de diagnostic, de soins, de protection ou, de prévention, par le contrôle de la production et la distribution des médicaments et produits assimilés, par la  délivrance des autorisations d’acquisition et d’installation des équipements sanitaires, médicaux, biomédicaux et hospitaliers.

ARTICLE  4 : Fonctionnement.

Dans le fonctionnement du système de santé, l’autorité de l’Etat s’exprime en particulier par la promulgation et la mise en application de tous les textes et règlements organisant et évaluant les activités des institutions et des professions de santé dans le respect des personnes, par le contrôle de toute activité susceptible de produire directement ou indirectement des effets nuisibles sur l’état de santé de la population ainsi que par l’établissement et la diffusion des informations concernant la santé de la population.

ARTICLE 5.- Secteurs d’activité

Le système de santé comorien comporte deux secteurs d’activités :

Le secteur privé et le secteur public.

Le secteur privé d’activités peut s’appliquer à l’éta​blissement des diagnostics, à la réalisation des soins, à  l’hospitalisation, à la distribution clos médicaments et des pro​duits assimilés. L’organisation des activités correspondantes est réglementée par les textes d’application de la présente loi. En particulier, le rôle l’installation et les activités des professionnels de santé exerçant en secteur privé en concertation avec les organismes et syndicats professionnels quand ils existent.

Nonobstant d’éventuelles conventions, l’Etat n’a aucune obligation financière envers les acteurs du secteur privé du système de santé qui relèvent individuellement de la réglemen​tation générale qui gère la production des biens et dos servi​ces en République Fédérale Islamique des Comores.

Le Secteur public s’appliqua à l’ensemble dos activités relevant de la présente loi. L’organisation de ces activités doit se conformer aux dispositions d’application. Ce secteur reste principalement finalisé par la réalisation des missions de service public relevant de la politique nationale de la santé. Les pouvoirs publics ont directement en charge l’organi​sation et le fonctionnement des institutions et des structures relevant du secteur public de la santé.

TITRE II.-

LE SERVICE PUBLIC RELEVANT 

DE LA POLITIQUE NATIONALE DE LA SANTE

ARTICLE 6.- missions de service public.

Le Ministre chargé de santé définit et met en œuvre les missions de service public relevant de la politique natio​nale de la santé. Ces missions concernent notamment :

· la protection de la santé de la population, et particulièrement des catégories de population courant des risques spécifiques telles que la femme enceinte, la mère et l’enfant, le Jeune en milieu scolaire, le travailleur sur son lieu de travail, le handicapé, la personne âgée ;

· la lutte contre les grands fléaux naturelle ou provoquée par l’homme et portant directement atteinte à la santé des populations, notamment la famine, le malnutrition chronique, les maladies infectieuses et parasitaires à caractère épidémique et endémique,  les cataclysmes naturels ou provoqués, les irradiations, les contaminations, les pollutions.

· le secours, le soin et l’assistance au blessé, au malade, au handicapé, à la personne âgé, et d’une manière générale à toute personne quo son état physique ou mental met dans l’impossibilité momentanée tu prolongée de subvenir à ses besoins ou do maintenir son autonomie, quels quo soient son sexe, son origine ethnique, sa religion ou son statut social. 

· l’adaptation ou la réadaptation. l’insertion ou la réinsertion dans la vie sociale et professionnelle, dans la limite de ses moyens, de toute personne qu’un handicap physique ou mental, congénital où acquis empêche de bénéficier normalement des conditions de vie et d’autonomie propre à son âge.

ARTICLE 7 .- Activités de service public.

Le Ministre chargé de la santé prescrit les activités destinées à satisfaire aux missions de service public relevant de le politique nationale de santé publique. Ces activités s’expriment notamment dans les domaines suivants :

1. information et éducation sanitaires de la population,

2. information et formation des professionnels de la santé,

3. hygiène et sécurité,   

4. programmes coordonnés de dépistage; de vaccination, de traitement et d’éradication des affections transmissibles,

5. soins de santé primaires,

6. distribution des médicaments reconnus essentiels,

7. organisation des premiers secours, dos évacuations sanitaires et de la médecine d’urgence,

8. consultations et hospitalisations générales et spécialisées.

ARTICLE 8.- Financements de l’Etat.

Le budget de l’Etat affecte annuellement les moyens à des activités retenues ou titre de l’exercice correspondant. Ces activités sont assurées ;

· par le financement direct des services chargés de le réalisation de certaines de ces activités,

· par la dotation d’établissements publics assurant des missions de service public relevant de la politique nationale de la santé;

· par l’attribution de subventions à des organismes privés liés par une convention au titre de l’une des missions de ce service public.

Le Ministre chargé de la santé affecte également les ressources et les moyens en nature, hors budget de l’Etat  dont il peut disposer au titre de la coopération nationale et internationale.

ARTICLE 9 : Tarification. -

Pour leur permettre de participer valablement eu financement des activités de service public qui leur sont confiées, les établissements publics de diagnostic et de soins, et les organis​mes privés liés par une convention de service public sont autori​sés è percevoir des rémunérations pour l’as actes et prestations accomplis au bénéfice des patients. Les patients ou leurs repré​sentants versent les sommes dues sur un compte spécial de l’éta​blissement ou de l’organisme. Ces derniers sont astreints à en tenir la comptabilité la plus précise et à en intégrer budgétairement le montant au titre des recettes propres.

TITR E III.-  

ORGANISATION DU SECTEUR 

PUBLIC D’ACTIVITES

ARTICLE 10.-  Carte sanitaire et sectorisation géographique des postes de  santé.

Pour assurer è chaque citoyen un accès aux soins et à la prévention comparable dans tout le pays, le ministre chargé de la santé met en place une carte sanitaire des structures et des équipements. Le territoire national est divisé en secteurs géo​graphiques desservis chacun nécessairement par un poste de santé ou éventuellement par un dispensaire. Les structures de secteur assurent les soins de santé primaire, et la distribution de médicaments reconnus essentiels.

ARTICLE 11.-  Districts et centres sanitaires de district. 

Le district est constitué de la réunion de plusieurs secteurs géographiquement  contigus.

Son organisation sanitaire est assurée par un centre sanitaire de district (centre de santé ou centre médical Urbain ou centre médicochirurgical, selon le cas) chargé de réaliser des soins médicaux, dentaires et  infirmiers, d’effectuer éventuellement des hospitalisions de surveillance, de soins et de suivi, et de procéder à de petites interventions chirurgicales et à des accouchements. En outre, le centre sanitaire anime et organise les activités du district en matière de surveillance, de prévention de protection, de dépistage et de suivi. Il contrôle et soutient l’activité des postas de santé qui lui sont référés, en particulier grâce à des prestations de personnels, agents de l’Etat, affectés au centre à cet effet.

Des pharmacies de district assurent la distribution des médicaments, en particulier les médicaments reconnus essentiels. Elles sont tenues d’approvisionner les points de distribution des secteurs qui leur sont référés.

ARTICLE 12.-  Centre de santé, centre médical Urbain et centre médicochirurgical.

Le centre sanitaire de district, situé dans la ville ou la bourgade chef-lieu du district porte le nom de centre de santé du district.  Il a en charge, l’ensemble des taches spécifiées à l’article précédent.

Dans les villes sièges d’un hôpital régional, un centre médical urbain (CHU) assure l’ensemble des fonctions d’un centre sanitaire de district è l’exclusion de l’hospitalisation et des ac​couchements. Les centres sanitaires de district, qui disposent d’unités d’hospitalisation pour pratiques médicales, chirurgi​cales et obstétricales courantes avec les installations médico-techniques correspondantes, portent le nom de contre médico-chi​rurgical. Outre ces activités, ils ont en charge, l’ensemble des taches spécifiées à l’article précédent. -

ARTICLE 13 : Régions

Les districts organisent leurs activités au sein de la région dont ils relèvent. La direction régionale do la santé représente l’expression de l’autorité du ministère chargé do la santé au niveau régional.

ARTICLE 14 : Centres hospitaliers régionaux-

Chaque région possède un centre hospitalier régional implanté dans sa capitale et représentant le niveau de technicité médicale, soignante et médico-technique le plus élevé de sa région.

Pour assurer ses missions principales, notamment l’accueil de situations de détresse et d’urgence, la réalisation d’investiga​tions diagnostiques complexes, la mise en œuvre de traitements médicaux et chirurgicaux lourds, la prise en charge des situations obstétricales è risque, le CHR dispose d’un ensemble de ressources humaines et de moyens matériels (locaux, équipements, médicaments et consommables) dont il assure la gestion et la répartition selon les besoins de ses structures internes.

Dans le cadre de la continuité des activités du service public hospitalier, les centres sanitaires de district sont

tenus de coordonner leurs activités do soins et d’hospitalisation avec le centre hospitalier de leur région, dont ils sont les correspondants naturels et privilégiés.

TITRE IV.- 

STATUTS DES FORMATIONS 

PUBLIQUES DE SANTE

ARTICLE 15.-  Statut des postes de santé.

Par convention avec le ministère chargé de la santé, le fonctionnement et la gestion des postes de santé et des points de distribution des médicaments reconnus essentiels sont confiés à des associations locales de soutien. Ces dernières sont cons​tituées à l’initiative de la population concernée. Elles solli​citent auprès de la direction régionale de la santé dont elles relèvent, une autorisation qui leur est officiellement délivrée après une enquête qui prend en compte les besoins à satisfaire, les moyens existants en locaux et en matériel susceptible d’être  mis  à la disposition de l’association, et les garanties financières apportées.

ARTICLE 16.- Statut des contres sanitaires de district

Par convention avec le ministère chargé de la santé, le fonctionnement et la gestion des centres sanitaires de district sont confiés è des organismes privés sans but lucratif, asso​ciant on particulier des représentants des collectivités locales du district et ainsi que des associations de soutien des secteurs référés. Le contrat d’agrément établi entre le ministère chargé de la santé et l’organisme gestionnaire tenu précise dans chaque cas, les obligations de l’association et définit les conditions dans lesquelles le ministère affecte des personnels relevant de la fonction publique et attribue les subventions annuelles cor​respondantes. Dans les mêmes conditions, sont définis le montant de la subvention annuelle de fonctionnement et l’attribution de subventions spéciales d’équipement.

ARTICLE 17 : Statut des hôpitaux régionaux

Les centres hospitaliers régionaux sont érigés en établissements publics autonomes, Le ministère chargé de la santé leur affecte annuellement les dotations nécessaires à la rémunération des personnels relevant de la fonction publique, ainsi qu’une subvention destinée à couvrir une partie (des frais de fonctionnement. Des dotations spéciales permettent l’acquisition des équipements nouveaux ou le renouvellement des équipements anci​ens, Les centres médicaux urbains, pour leur gestion, sont ratta​chés aux CHR par un budget annexe au budget général de l’établis​sement.

TITRE V.- 

TUTELLE, REGLEMENTATION 

ET CONTROLE

ARTICLE 18 : Exercice de la tutelle.

Le ministre chargé de la santé coordonne les activités services administratifs qui participent à l’organisation et au fonctionnement du système de santé. Exerçant la tutelle de l’Etat, 

il définit annuellement les conditions dons lesquelles les hôpitaux, les centres sanitaires de district et les postes de santé peuvent tarifier les prestations assurées à la population, y compris la vente des médicaments et produits assimilés, Il prescrit toute enquête ou inspection visant à contrôler l’état sanitaire du pays, l’organisation et le fonctionnement du système de santé ainsi que les conditions de fonctionnement des établissements des centres, des services et plus généralement de toute structure appartenant ou service public ou liée à lui par une convention de service public. Il prend toute disposition urgente rendue nécessaire pour le maintien ou la protection de la santé de la population. En accord avec les autres départements ministériels éventuellement concernés, il propose ou édicte se​lon les cas1 l’ensemble des textes et règlements régissant l’or​ganisation et le fonctionnement du système de santé. Pour en or​ganiser les activités, il tient compte des recommandations des organismes internationaux et se conforme aux termes des conventions internationales signées par la République Fédérale Islami​que des Comores en la matière.

ARTICLE 19 : Activités des services centraux.

Les services du ministère chargé de la santé établissent et tiennent à jour la carte sanitaire des implantations et des équipements ainsi que les documents périodiques et statistiques rendant compte de l’état sanitaire du pays.

En coordination avec les directions régionales, ils organisent et évaluent les activités de service public, préparent et sui​vent les conventions signées è ce titre. 

Ils gèrent les affec​tations des personnels de l’Etat dans les établissements publics hospitaliers et les centres de santé liés par convention. Ils élaborent annuellement la proposition de budget à soumettre à l’approbation interministérielle, en concertation avec les services et les formations relevant de l’autorité du ministère chargé de la santé.

Dans le cadre de la dotation budgétaire du ministère, ils répartissent les subventions de fonctionnement et d’équipement entre les établissements du secteur public selon les directives ministérielles. Ils veillent à intégrer les contributions de la coopération internationale dans les procédures d’autorisation, de budgétisation et de planification des activités du ou des établissements ou organismes bénéficiaires.

TITRE VI.-  

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 20 : Dispositions transitoires

Les décrets d’application de la présente loi définiront en particulier les conditions et les procédures de mise en œuvre de ces dispositions. Ils prévoiront des mesures transitoires toutes lès fois que les services du ministère chargé de la santé connaîtront des difficultés pour appliquer certaines de ces dispositions. 

En particulier, pour assurer la continuité du service public, l’Etat devra pouvoir se substituer transitoirement à tout ou partie des organes de décision et de gestion d’un établissement public hospitalier en cas de défaillance de leur part.

De même, en cas de défaillance de l’organisme gestionnaire d’un centre de santé, de rupture du contrat d’agrément de la part d’une des parties ou d’impossibilité d’identifier un organisme gestionnaire valable, il pourra se substituer à cet organisme ou confier transitoirement la gestion du centre de santé concerné à un autre organisme.

ARTICLE.- 21 : Date d’effet

La présente loi entre en vigueur le jour de sa signature. Enregistrée, elle sera publiée au journal officiel, et communiquée partout où besoin sera. Toute disposition antérieure con​traire à la loi, est nulle de plein droit et abrogée.

Loi n° 95-013/AF portant code de la santé publique et de l’action sociale pour le bien être de la population , ainsi  que son annexe relatif au code de la déontologie
Promulgation par décret n° 95-013/AF du 8/8/95
L’Assemblée Fédérale a délibéré et adopté conformément

à l’article 45 de la Constitution, la loi dont la teneur suit :

LIVRE PREMIER

DISPOSITIONS GENERALES
Conformément au préambule (paragraphe 3 n°13) et à l’article 45 alinéa 2 n°26 de la Constitution de la République Fédérale Islamique des Comores relatifs au droit à la santé et à l’organisation du système sanitaire, l’objet de la présente loi est d’énoncer les règles juridiques applicables aux activités et aux  structures de santé qui doivent assurer la protection et la promotion sanitaires de l’individu, de la famille et de la collectivité.

TITRE I : 

PRINCIPES FONDAMENTAUX

CHAPITRE I.-

LA PROTECTION ET LA PROMOTION

DE LA SANTE

Article 1.-
Les droits et devoirs de la population relatifs à la protection et à la promotion sanitaires ainsi que les responsabilités de l’Etat comorien en matière de santé sont prévus par la présente loi.

Article 2 :
La protection et la promotion doivent garantir à la population et à l’individu un niveau de santé qui lui permette de mener une vie socialement acceptable et économiquement productive.

La protection doit être assurée à l’individu, à la famille et à la collectivité contre les maladies et les risques.

La mise cri place des services de santé, le développement des personnels de santé, le développement et le soutien des programmes en matière de santé concourent à la réalisation de cet objectif.

La promotion de l’individu, de la famille et de la collectivité doit être réalisée par l’amélioration des conditions de travail, notamment la salubrité de l’environnement, l’hygiène alimentaire et nutritionnelle, le développement de la recherche biomédicale et celle des services de santé.
CHAPITRE II

LE SYSTEME NATIONAL DE SANTE
Article 3 :
Le système national de santé est défini comme l’ensemble des éléments constitutifs qui visent à assurer la protection et la promotion de la santé de l’individu, de la famille et de la collectivité.

La prise en charge des soins de santé au profit de la population conformément à la carte sanitaire des Comores, en privilégiant les soins de santé primaires, reste la vocation du système national de santé.

Article 4 : Le système national de santé recouvre les activités suivantes :

-
Le développement harmonieux du secteur public et du secteur privé;

- La planification sanitaire qui s’intègre dans le processus global du développement socio-économique national;

- L’approche multisectorielle et interdisciplinaire dans l’exécution des programmes de santé;

- La mobilisation des ressources humaines, matérielles et financières destinées à soutenir les programmes adoptés;

- L’intégration des activités de prévention, des soins et de réadaptation; La décentralisation et la hiérarchisation des services de santé;

- L’implication de la collectivité et de l’individu dans l’organisation, la planification, l’exécution et l’évaluation des programmes de santé.

Article 5 : La protection et la promotion de la santé de la population ainsi que les prestations de soins de santé sont de la responsabilité de I’Etat Comorien.

TITRE II : 

ORGANISATION GENERALE

DES SERVICES DE SANTE

CHAPITRE I :

LES STRUCTURES NATIONALES
Section 1: 

Le Ministre de la Santé
Article 6.- Le Ministère de la Santé Publique a pour mission d’appliquer la politique du gouvernement en matière de santé. Il exécute les programmes et les projets qui concourent à la réalisation de cette politique conformément aux conventions, recommandations et règlements sanitaires de l’OMS,

Article 7.- Le Ministère de la Santé Publique est composé au niveau central de:

-
L’inspection générale de la santé publique;

- La Direction générale de la santé publique;

- La Direction générale des structures de santé publique;

- Le Centre National de formation et de recherche en santé (CNFRS);

- La pharmacie nationale autonome des Comores (PNAC).

Toutes ces structures centrales accomplissement leurs missions sous I1aiitorité du Ministre chargé de la Santé.

Paragraphe 1.-

Le Ministre de la Santé.
Article 8 : L’organisation de l’ensemble des services de santé relève de la compétence du Ministre de la Santé qui en assure le contrôle conformément à la réglementation en vigueur.

Article 9 : La création, l’extension le changement d’affectation et la fermeture temporaire ou définitive de toute structure sanitaire requièrent l’autorisation du Ministre de la Santé, après avis de l’Inspecteur Général de la Santé, du Directeur Général de la Santé Publique et du Directeur Général des Structures de Santé Publique.

Paragraphe 2 : 

L’Inspection Générale

de la Santé Publique.​

Article 10 : L’Inspection générale de la Santé Publique est placée sous l’autorité du Ministre chargé de la Santé Publique.

Elle est dirigée par un Inspecteur Général nommé par décret sur proposition du Ministre de la Santé.

L’Inspecteur Général est assisté par des Inspecteurs de la Santé.

Article 11 : L’inspection générale de la Santé a pour missions de veiller au respect des textes législatifs et réglementaires régissant le fonctionnement du système sanitaire et à l’adéquation des activités et programmes en matière de santé avec les besoins de développement social de la population.

Elle assure l’inspection et l’évaluation du système sanitaire, suit la mise en œuvre de la politique sanitaire du Gouvernement et formule à l’intention du Ministre chargé de la Santé les avis et propositions concernant son exécution et les modifications éventuelles à y apporter.

Elle suit l’exécution des directives, instructions et décisions prises par les Autorités compétentes en matière de Santé Publique.

Article 12 : Les missions non visées à l’article précédent et pouvant relever de la compétence de l’inspection générale de la Santé Publique font l’objet d’un décret pris en conseil des Ministres sur proposition du Ministre de la Santé.

Paragraphe 3 :

La Direction Générale de la Santé publique

Article 13 : Les services de la Direction Générale de la Santé Publique sont placés sous l’autorité du Directeur Général qui coordonne, anime et contrôle leurs activités.

Le Directeur Général est nommé par décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre chargé de la Santé.

Article 14.- La Direction Générale de la Santé Publique comprend les Directions suivantes:


- Direction de l’Education Sanitaire et de l’action Socio Sanitaire ;


- Direction de la Santé Familiale ;


- Direction de la lutte contre les Endémies et les Epidémies

Article 15.- La Direction Générale de la Santé Publique a pour missions d’élaborer une

politique du Gouvernement dans les domaines

- Des soins de santé et de la prévention;

- De l’hygiène de l’assainissement

- De la population et de l’action Socio Sanitaire

Elle conçoit, planifie, coordonne et suit l’exécution des programmes d’action et des projets 

dans les domaines de sa compétence.

Article 16.  Elle est plus particulièrement chargée:

· D’organiser et de superviser toutes les activités curatives, préventives et promotionnelles spécialement conçues pour améliorer la santé familiale ;

·  De contribuer à la formation du personnel nécessaire à ces activités ;

· D’élaborer la réglementation concernant les mesures de contrôle sanitaire, de lutte contre les épidémies, d’hygiène et d’assainissement et d’en contrôler l’application ;

· D’organiser et de superviser la surveillance, le contrôle et le traitement des maladies endémiques et épidémiques;

· De planifier, de coordonner et de suivre la mise en œuvre des actions socio-     sanitaires.

Article 17 : Les attributions des services de la Direction Générale de la Santé Publique sont fixées par arrêté du Ministre chargé de la Santé.

Paragraphe 4 : 

La direction générale des structures

de la santé publique.

Article 18 : Les services de la Direction Générale des structures de Santé Publique sont placés sous l’autorité du Directeur Général qui coordonne, anime et contrôle leurs activités.

Le Directeur Général est nommé par décret pris en conseil des Ministres sur proposition du Ministre de la Santé.

Article 19 : La Direction Générale des Structures de Santé Publique comprend:

· La Direction des hôpitaux et des formations sanitaires ;

· La Direction des laboratoires et des pharmacies.

Article 20 : La Direction Générale des Structures de Santé Publique a pour missions l’élaboration, la coordination et la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans les domaines de :

· La réhabilitation, le renforcement et le développement des infrastructures et équipements sanitaires ;

· L’approvisionnement en médicaments essentiels et le contrôle des stupéfiants ;

· La promotion de la participation communautaire au développement, à la gestion et au financement des infrastructures de santé de base.

Article 21 : La Direction Générale des Structures de Santé Publique est plus particulièrement chargée :

· D’élaborer un plan de développement des pharmacies et laboratoires et de collaborer à leur implantation ;

· D’élaborer une politique nationale de gestion et d’approvisionnement des pharmacies et des laboratoires ainsi que des normes pour leur aménagement et leur gestion ;

· De contrôler la distribution, le stockage et l’utilisation des stupéfiants à l’usage médical.

Article 22 : Les attributions des services de la Direction Générale des Structures de Santé Publique sont fixées par arrêté du Ministre Chargé de la Santé.

Section 2 : 

Le Centre Nationale de Formation

et de Recherche en Santé Publique..

Article 23 : Le Centre National de Formation et de Recherche en Santé Publique (CNFRSP) est un établissement public autonome d’enseignement et de recherche.

Le CNFRSP est doté de la personnalité morale, de l’autonomie administrative et financière.

Il est placé sous la tutelle du Ministre chargé de la Santé.

Article 24 : Le CNFRSP a pour missions principales :

· La formation initiale et continue de toutes les catégories de personnel administratif, médical et paramédical, relevant du système national de santé;

· La conception et la réalisation des programmes et modules de formation de personnel d’encadrement et des animateurs des structures de développement communautaire ;

· La recherche dans les différents domaines de la santé.

Article 25 : Les statuts du CNFRSP sont fixés par décret pris en conseil des ministres sur proposition du Ministre chargé de la Santé.
Section 3 :

La Pharmacie Nationale

Autonome des Comores
Article 26 : La Pharmacie Nationale Autonome des Comores (PNAC) est un établissement public à caractère industriel et commercial.

Elle jouit de l’autonomie administrative et financière.

Article 27 : La PNAC a pour missions l’approvisionnement en médicaments et autres produits pharmaceutiques des formations et programmes sanitaires publics sur tout le territoire national.

La PNAC est aussi habilitée, à sa discrétion et sur accord du Ministre de tutelle, à approvisionner en médicaments et en matériel médical et sanitaire des formations sanitaires, pharmacies, et autres établissements et agents du secteur privé.

Article 28 : La PNAC, au plan organisationnel, comprend : un Conseil d’Administration, un Directeur Général, un Directeur Technique, un Comptable Principal et des Chefs de dépôts régionaux.

Article 29 : La PNAC est gérée par un Conseil d’Administration.

Le Directeur Général, sous le contrôle du conseil d’Administration, assure l’exécution des décisions de celui-ci et le fonctionnement de la PNAC.

Article 30 : Le Directeur Technique et le comptable principal de la PNAC sont placés sous l’autorité du Directeur Général.

Le Directeur Technique est chargé de la direction de tous les aspects techniques médico​pharmaceutiques du fonctionnement de la PNAC.

Les chefs des dépôts régionaux dans les îles travaillent sous la responsabilité du Directeur général. Ils assurent le fonctionnement technique de leurs dépôts, des biens, fonds et valeurs qui leur sont confiés.

Article 31 : La PNAC est placée sous la tutelle du Ministre de la Santé. Le contrôle financier de la PNAC est assuré par le Ministre des Finances et de l’Economie.

CHAPITRE II :

LES STRUCTURES REGIONALES

Section 1 : 

Les directions régionales
Article 32 : Les Directions Régionales dépendent à la fois du Ministre chargé de la Santé Publique et des Gouverneurs de région.

Elles sont au nombre de trois:

-
La Direction Régionale de la Grande-Comore;

-
La Direction Régionale d’Anjouan;

-
La Direction Régionale de Mohéli.

Article 33 : Les Directions Régionales ont pour missions la mise en œuvre, au niveau de chaque île, de la politique du Gouvernement et de celle de la région arrêtée par les Autorités de l’île dans le domaine de la Santé Publique et des Affaires Sociales.

A cet effet, elles sont plus particulièrement chargées:

· De veiller à l’application de la réglementation en matière de protection sanitaire de la population, de pratique de la médecine, de vente de médicaments et de lutte contre les épidémies ;

· De superviser et de contrôler le fonctionnement des services périphériques de la santé; 

· D’organiser, d’impulser et de coordonner les activités concourant au maintien et à l’amélioration de la santé ainsi qu’au bien-être social-de la population, les activités de formation et de l’éducation Socio Sanitaire, les activités d’assistance sociale, de participation à la gestion et à la distribution des aides et dons qui leur sont destinés; 

· De collecter et de tenir à jour les statistiques sanitaires et sociales au niveau de l’île.

Article 34 : L’organisation et le fonctionnement des Directions Régionales sont déterminés par décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre chargé de la Santé.

Section 2 : 

Les Formations Sanitaires

Article 35 : La mission des établissements hospitaliers consiste, selon le cas, à dispenser des soins de santé, à assurer la prévention, la recherche, l’enseignement et la réhabilitation.

Article 36 : IL est institué une carte sanitaire de la République Fédérale Islamique des Comores, composée des régions sanitaires suivantes: Grande Comore, Anjouan et Mohéli.

Chacune de ces régions sanitaires est divisée en districts sanitaires, lesquels se subdivisent en secteurs sanitaires.

Article 37 :
Les Régions Sanitaires abritent les centres hospitaliers régionaux (CHR):

-
Le CHR EI-Maarouf,(Grande Comore)

-
Le CHR de Hombo (Anjouan)

-
Le CHR de Fomboni (Mohéli)

On entend par centre hospitalier régional, un établissement hospitalier régional de référence regroupant les services spécialisés pour les soins curatifs en rapport avec les malades référés des autres formations sanitaires et assurant la prévention, la formation et la recherche.

Chaque district sanitaire est doté d’un centre de santé (C.S) ou d’un centre médico-urbain (C.M.U) ou d’un centre médicochirurgical (C.M.C) où sont assurés l’appui et la référence de toutes les activités du district.

Article 38 : Conformément à la présente loi, le centre de santé constitue une unité sanitaire réunissant un service de santé maternelle et infantile, un service de médecine générale, une maternité, des lits d’hospitalisation, un laboratoire d’analyse et un cabinet dentaire.

Par Centre Médical Urbain, on entend un Centre de Santé sans lit d’hospitalisation.

Par Centre Médico-Chirurgical, on entend un Centre médical avec des activités chirurgicales.

Article 39 : Chaque secteur sanitaire est doté d’un poste de santé ou d’un dispensaire où sont réalisées toutes les activités de soins de santé primaires prévues par les programmes.

Par Poste de santé, on entend une unité sanitaire située dans une localité et ayant à sa tête un infirmier diplômé dont le devoir consiste à dispenser des soins de santé et à promouvoir la santé de la collectivité conformément aux objectifs de la santé pour tous.

Le Poste de santé et le dispensaire sont des structures périphériques de même niveau.

Article 40 : La création et la fermeture temporaire ou définitive de toute formation sanitaire relèvent de la compétence réglementaire.

Sur rapport technique conjoint avec avis de l’Inspecteur général de la santé, du Directeur général de la santé et du Directeur général des structures de santé, le Ministre de la santé décide l’extension, le changement d’affectation, et la fermeture temporaire de toutes les formations sanitaires publiques.

Article 41 : Les activités de formation et de recherche scientifique en santé qui se déroulent au sein des formations sanitaires doivent s’effectuer dans le strict respect des droits des personnes impliquées et du secret professionnel.

Article 42 : Les infractions aux dispositions de l’article précédent sont punies d’un emprisonnement de trois mois à un an et d’une amende de 3.000.000 à 5.000.000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement sans préjudice des dispositions du code pénal.

CHANTRE III :

L’ORGANISME CONSULTATiF:

LE CONSEIL NATIONAL DE LA SANTE
Article 43 : Il est créé en République Fédérale Islamique des Comores un Conseil National de la Santé conformément au présent code.

C’est un organe consultatif et multisectoriel regroupant toutes les activités qui concourent au développement économique et social.

Article 44 :
Le Conseil National de Santé (C.N.S.) a pour attributions :

· D’entreprendre l’étude des questions que lui soumet le Gouvernement ;

· D’apporter son appui technique à la définition ou à l’orientation du système sanitaire en vue de sa mise en Œuvre ;

· De proposer des Solutions adéquates aux problèmes sanitaires, notamment en ce qui concerne la promotion des soins de santé primaires conformément aux objectifs et aux stratégies de l’OMS ;

· De proposer au Gouvernement la commémoration, chaque année, d’une Journée Nationale de la Santé, de même que la célébration des différentes Journées Nationales et internationales.

Article 15 : Les missions, la composition et le mode de fonctionnement du CNS sont fixés par décret pris en conseil des Ministres sur proposition du Ministre chargé de la Santé.

Article 46 : Les ressources financières nécessaires au fonctionnement du conseil sont prévues par le budget du Ministère de la Santé Publique.

CHAPITRE IV .

LES ETABLISSEMENTS

ET SERVICES SPECIALISES

Section 1 : 

Le Centre National de transfusion sanguine
Article 47 : Il est créé un Centre National de transfusion sanguine avec des unités régionales. 

Par centre de transfusion sanguine, on entend un établissement spécialisé dont la tâche consiste à réaliser la collecte, le classement, le stockage, la conservation, le contrôle, la distribution du sang et de ses dérivés aux formations sanitaires publiques et privées à des fins thérapeutiques.

Article 48 : L’organisation et le fonctionnement du Centre National de transfusion sanguine sont fixés par décret pris en conseil des ministres sur proposition du Ministre chargé de la Santé.

Article 49 : Toute violation de l’article 47 de la présente loi est punie d’un emprisonnement de 3 mois à un an et d’une amende de 3. à 5.000.000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement sans préjudice de l’application des dispositions du code pénal.

Section 2.-

Les Laboratoires de Biologie médicale

Article 50 :
Un laboratoire de biologie médicale est un établissement sanitaire ayant pour vocation d’effectuer des analyses de biologie médicale aux fins des tests et du diagnostic des maladies de l’homme et de l’animal, en vue de leur traitement et de leur prévention.

Les analyses de biologie médicale ne peuvent être effectuées que sous la responsabilité des Directeurs des établissements agréés, c’est à- dire un pharmacien ou un médecin ayant une spécialité en biologie médicale ou un biologiste-médical.

Article 51 : La création, l’organisation et le fonctionnement des laboratoires de biologie médicale sont définis par décret pris en conseil des ministres.

Article 52 :  Toute infraction aux dispositions de l’article 50 ci-dessus est passible d’un emprisonnement de 3 mois à un an et d’une amende de 3 à 5.000.000 FC ou à l’une de ces deux peines seulement.

TITRE III: 

REGIME JURIDIQUE DES PRESTATIONS 

DE SOINS ET DE SERVICES DE SANTE

Article 53 : Les prestations de soins et de services de santé, dans les formations sanitaires privées, sont fournies à titre onéreux.

Dans les formations sanitaires publiques, c’est le principe de la participation de la population aux frais des prestations de soins et de services de santé.

Exceptionnellement, certaines prestations de soins et de services de santé sont fournies à titre gratuit.

Article 54 : Les tarifs applicables dans les secteurs publics et privés sont déterminés par voie réglementaire.

LIVRE DEUX

PROTECTION GENERALE ET PROMOTION DE LA SANTE PUBLIQUE
TITRE I :

MESURES SANITAIRES GENERALES
Article 55 : Le ministère de la santé Publique a pour mission essentielle de veiller à la protection et à la promotion de la santé de la population à l’égard des nuisances susceptibles de prévenir des milieux récepteurs.

Cette tâche est assurée par l’ensemble des services de la santé et en particulier la Direction de la lutte contre les endémies. Celle-ci est aussi chargée de mettre en œuvre la stratégie nationale de santé Publique.

CHAPITRE I :

LES REGLEMENTS SANITAIRES
Article 56 :
Les mesures sanitaires obligatoires sur le territoire national et leurs Sanctions résultent :

· Des traités internationaux;

· De la présente loi et des textes en vigueur;

Article 57 : Les gouverneurs et les maires sont habilités à établir une réglementation sanitaire applicable dans le ressort territorial de leurs compétences.

Article 58 : La réglementation sanitaire détermine conformément aux textes en vigueur:

· Les mesures à prendre par les Autorités administratives pour prévenir ou lutter contre les maladies transmissibles;

· Les mesures à prendre pour assurer la protection des denrées alimentaires;

· Les mesures à prendre pour assurer la désinfection ou la destruction des objets pouvant servir de véhicule à la contagion ;

· Les prescriptions destinées à la salubrité des maisons, des dépendances, des voies privées closes ou non ayant à leur extrémité, des canaux d’irrigation ou d’écoulement des eaux, des logements loués en garni, des hôtels et restaurants et des agglomérations quelle qu’en soit la nature;

· Les prescriptions relatives à l’alimentation en eau potable et à la surveillance des puits, des lavoirs, à l’évacuation des matières usées et aux conditions auxquelles doivent satisfaire les fosses d’aisance ;

· Les prescriptions relatives à toute autre forme de détérioration de la qualité du milieu de vie, due à des facteurs tels que la pollution de l’air ou de l’eau, les déchets industriels, le bruit, les effets secondaires des pesticides, la stagnation de l’eau ou les mauvaises conditions de sa conservation.

CHAPITRE II

LA PROTECTION DU MILIEU NATUREL

ET DE L’ENVIRONNEMENT
Article 59 : Tout aménagement ou agencement susceptible d’être apporté aux fosses septiques doit faire l’objet d’une déclaration préalable à l’autorité compétente sur avis technique des services sanitaires.

Article 60 : L’évacuation vers un puits filtrant ne peut être autorisée, après enquête des Autorités sanitaires, que si la localité est pourvue d’une alimentation d’eau sous pression et à condition que les habitations situées dans un rayon de 30 m soient raccordées à la canalisation publique.

Section I : 

La Pollution de l’eau
Article 61 :
Les mesures destinées à prévenir la pollution des eaux potables sont déterminées par décret pris en conseil des ministres sur proposition des ministres chargés de la santé, de Peau et de l’environnement.

Un périmètre de protection contre la pollution d’une source, d’une nappe d’eau souterraine ou superficielle ou d’un cours d’eau fournissant de l’eau potable doit être imposée par les Autorités compétentes en milieu urbain ou rural.

Article 62 : L’utilisation d’eau non potable pour la préparation et la conservation de toutes denrées et marchandises destinées à la consommation est punie d’un emprisonnement d’un à 6 mois et d’une amende de 200.000 FC à 500.000 FC ou l’une de ces deux peines seulement,

Article 63 : Toute personne qui sciemment :

· Dégrade des ouvrages publics ou commerciaux destinés à recevoir ou à conduire des eaux d’alimentation ;

· Laisse introduire des matières excrémentielles ou toutes autres matières susceptible de nuire à la salubrité de l’eau des sources, fontaines, puits, citernes, conduits aqueducs, réservoirs servant à l’alimentation publique ;

· Abandonne des cadavres d’animaux, débris de boucherie, fumiers, matières fécales et en général tout résidu d’animaux putrescibles dans les failles ou excavations susceptibles de contaminer les eaux livrées à la boisson et à la consommation, est punie d’un emprisonnement d’un mois à 3 ans et d’une amende de 500.000 FC à 1.000.000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement.

Article 64 : Tout concessionnaire d’une distribution d’eau potable qui, par inobservation des règlements sanitaires, livre une eau de boisson susceptible de nuire à la santé publique, est puni d’un emprisonnement d’un mois à 3 ans et d’une amende de 500 000 FC à 2 000 000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement.

Article 65 : Un arrêté du Gouverneur, sur proposition du Directeur régional de la santé, institue les décharges contrôlées dans chaque région.

Tout dépôt sauvage d’ordures ou de détritus est interdit.

Article 66 : Sur proposition des ministres chargés de la santé publique, du tourisme et de l’Environnement, un décret pris en conseil des ministres :

· Fixe le régime juridique des eaux de baignade;

· Détermine les critères d’acquisition des produits destinés au traitement des eaux de la piscine.

Article 67 : On entend par pollution Atmosphérique ; la présence dans l’air et l’atmosphère :

· Des fumées provenant des foyers et émissions industriels ;

· Des poussières et toutes autres émissions dans la nature, nuisibles à la santé de l’homme   et des animaux;

· Des fumées, des gaz toxiques, corrosifs, odorants ou radioactifs dus au hasard de la nature ou au fait de l’homme et susceptibles de porter atteinte à l’hygiène de l’environnement et à  la  santé de la population.

Article 68 : Sur proposition des Ministres chargés de la santé et de l’Environnement, un décret pris en conseil des Ministres définit:

· Les normes des polluants atmosphériques ;

· Les missions nécessaires pour prévenir et lutter contre tous les éléments polluants aux fins de protéger le milieu naturel, l’environnement et la santé publique.

Article 69 : Toute personne qui pollue l’air, l’atmosphère et l’environnement est punie d’un emprisonnement d’un mois à deux ans et d’une amende de 1.000.000 FC à 3.000.000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement.

Section 3.

 Les Produits phytosanitaires.

Article 70.- 
Les Ministres Chargés de la santé Publique, de l’Agriculture et de l’Environnement fixent conjointement les normes régissant l’importation, la distribution, l’utilisation et l’homologation des pesticides en conformité avec les prescriptions internationales sur l’usage des pesticides dans la lutte antivectorielle. Ils arrêtent et publient une liste des pesticides homologués à usage agricole.

Article 71 :
L’importation des produits phytosanitaires est soumise à une autorisation préalable du Ministre de la Santé Publique.

Les échantillons du produit importé doivent être soumis à un test de contrôle préalable auprès des services spécialisés du ministère de la Santé, en l’occurrence les services de l’hygiène et l’assainissement et de lutte contre les maladies à transmission vectorielle.

Tout produit ou insecticide ayant entraîné des symptômes ou manifestations chimiques doit être retiré immédiatement de la vente et soumis au contrôle scientifique approprié.

Article 72 :
Toute entreprise hygiène et d’assainissement doit obtenir préalablement une autorisation du ministère de la santé avant le démarrage de son activité.

Un contrôle périodique sur ces entreprises est effectué par le service compétent du ministère de la santé.

Article 73 : I’importation sans autorisation ou la vente des pesticides non homologués est punie d’un emprisonnement de 3 mois à un an et d’une amende de 500 000 FC à 2 000 000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement sans préjudice de l’application des dispositions du code pénal.

Section 4: 

la lutte contre toutes formes de déchets
Article 74 : Aux termes du présent code, les déchets sont des produits solides, liquides ou gazeux résultant de la consommation des ménages ou de  processus de fabrication, jug4s sans valeur ou inutilisables et abandonnés ou destinés à l’abandon. 

Article 75 : Pour préserver la santé des personnes et la qualité de l’environnement, les déchets, quelle que soit leur origine, doivent être collectés, traités et éliminés.

Article 76 : Le déversement ou l’enfouissement des déchets toxiques industriels et autres déchets dangereux est interdit.

Article 77 : L’importation des déchets toxiques et autres déchets dangereux est interdite.

Article 78 : Les Autorités administratives locales doivent veiller à l’élimination des déchets domestiques.

Article 79 : Un décret pris en conseil des Ministres, sur proposition des Ministres de la Santé, de l’Environnement et de l’Intérieur précise, les modalités de lutte contre toutes formes de déchets.

Article 80 : La violation des dispositions des articles 76 et 78 de la présente loi est punie d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende de 200 000 FC à 3 000 000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement.

Toute personne qui importe des déchets toxiques et autres déchets dangereux est punie d’une peine d’emprisonnement de 5 à 10 ans et d’une amende supérieure à 10.000.000 FC.
Section 5 : 

Les bruits de nuisances
Article 81 :
La tranquillité de la population constitue un droit.

Un décret pris en conseil des Ministres, sur proposition des Ministres de la Santé et de l’Environnement, fixe les mesures destinées à prévenir et à réduire les effets préjudiciables liés au bruit et autres nuisances, et prévoit les pénalités conséquentes.

Section 6 :

Les morgues et les cimetières.-

Article 82 :
Chaque centre hospitalier régional doit disposer d’une morgue aux fins de la conservation des corps des personnes décédées.

Article 83 :
Les conditions de fonctionnement des morgues et de réalisation- des opérations mortuaires sont précisées par arrêté interministériel des Ministres de la Santé et de l’Intérieur.

Article 84 :
La création des cimetières, les modalités de leur utilisation, les conditions de leur protection et entretien sont fixées par arrêté interministériel du Ministre de la santé et de L’Intérieur.

CHAPITRE III :

LES MESURES D’HYGIENE

Section 1 :

L’Hygiène

Article 85 :
On entend par hygiène alimentaire, toutes mesures nécessaires pour garantir l’innocuité, le bon état et la salubrité des aliments à tous les stades, depuis la culture, la production ou la fabrication jusqu’à la consommation.

Article 86 :
Les établissements de préparation, de vente et de conservation des denrées alimentaires doivent être propres, aérés et éclairés. Toutes installations et équipements liés à la production et à la manipulation des denrées alimentaires doivent être conçus de manière à faciliter leur entretien, leur nettoyage et leur désinfection.

Article 87: Il est interdit de produire ou de commercialiser des denrées alimentaires falsifiées, avariées ou contenant des substances toxiques pouvant nuire à la santé de l’homme, des viandes et produits carnés non vérifiés par les services compétents.

Article 88 :
L’introduction sur le marché de tout additif alimentaire doit faire l’objet d’une autorisation préalable des Ministères chargés de la santé publique, de l’Agriculture et du commerce.

Article 89 : Toute personne devant travailler dans un établissement de fabrication ou de vente des denrées alimentaires doit être soumise aux mesures de contrôle sanitaire.

Article 90 : Toute personne qui manipule des denrées alimentaires est astreinte au port d’une tenue de travail approprié, à la propreté corporelle et vestimentaire, à la charge de l’employeur.

Article 91 : Toute personne atteinte de maladie et travaillant dans un établissement de fabrication, de vente et de conservation de denrées alimentaires et constituant une insécurité sanitaire doit cesser son activité professionnelle jusqu’à sa guérison totale certifiée par un médecin.

Article 92 : Les Ministères chargés de la santé, de l’agriculture, de l’élevage, du commerce sont compétents pour prendre toutes les mesures de surveillance et de contrôle en matière d’hygiène alimentaire.

Section 2.

Hygiène des hôtels, restaurants

et débits de boissons

Article 93 : Les conditions de création et d’exploitation de tout établissement à usage d’hôtel, de restaurant ou débit de boissons sont précisées par les Ministères de la santé, de l’intérieur et du tourisme.

Article 94 : Tout établissement à usage d’hôtel, de restaurant ou de débit de boissons doit être tenu dans un état parfait d’hygiène et soumis à un contrôle sanitaire permanent.

Son fonctionnement et son exploitation doivent être conformes aux normes sanitaires et aux textes en vigueur garantissant la santé de la population.

Article 95 : Tout établissement à usage d’hôtel, de restaurant ou de débit de boisson doit disposer d’installations sanitaires, notamment urinoir, lavabo, cabinet d’aisance et douche.

Article 96 : L’accès des animaux, même accompagnés, dans les restaurants et débits de boissons, est interdit.

Cette interdiction doit être affichée à l’entrée.

Article 97.- Les hôtels, restaurants et débits de boissons doivent procéder périodiquement aux opérations de désinfection, de désinsectisation et de dératisation des lieux.

Ces opérations doivent être effectuées par la Direction de la lutte contre les endémies et les épidémies. Les frais inhérents à ces opérations sont à la charge de l’exploitant.

La visite des lieux est effectuée par les agents du Ministère de la santé pour vérification et verbalisation. Le service d’hygiène et d’assainissement du Ministère de la Santé Publique détermine les modalités et les normes suivant lesquelles les établissements doivent être entretenus.

Un certificat de conformité doit être délivré aux exploitants lors de chaque visite d’inspection sanitaire.

Section 3:

L’Hygiène et la Sécurité des moyens

de transport en commun

Article 98 : Tout engin, véhicule, appareil, aéronef, embarcation destiné au transport en commun, doit nécessairement se conformer aux normes d’hygiène prescrites par les Ministères de la Santé Publique et des Transports.

Article 99 : Il est interdit de jeter, à l’intérieur des moyens de transport, des déchets solides  ou liquides ou d’agir de manière à altérer la salubrité des lieux.

Article 100 : Il est interdit de fumer dans tous les moyens de transport en commun.

Article 101 : Tout engin ayant servi au transport d’une personne décédée ou atteinte d’une maladie contagieuse est soumis à une opération de désinfection totale avant usage. Cette désinfection est effectuée sous la surveillance du Service Hygiène et de l’Assainissement et de lutte contre les maladies à transmission vectorielle.

Par ailleurs, tout engin destiné au transport en commun des personnes ne peut servir au transport d’animaux et de cadavres.

Article 102 : Tout moyen de transport est soumis à un contrôle préalable avant sa mise en service afin de détecter les caractères susceptibles d’entraîner des risques éventuels pour. La santé et la sécurité des personnes.

Section 4 :

Les dispositions pénales
Article  103 : Toute infraction aux dispositions du présent chapitre est punie d’un emprisonnement de 2 à 6 mois et d’une amende de 200 000 à 500 000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement.

CHAPITRE IV :

LES MESURES DE SALUBRITE

Section 1  : 

La Salubrité des immeubles.​

Article 104 : Afin de promouvoir la santé physique, mentale et sociale de chaque citoyen, les agents du Service du Génie Sanitaire et de l’Assainissement sont chargés de faire des inspections intra domiciliaires.

Article 105 : Tout dépôt d’ordures, à l’intérieur et à l’extérieur des habitations, non conforme à la réglementation, est interdit.

Article 106 : Tout propriétaire doit pourvoir son habitation de dispositifs d’évacuation des excréta et des eaux usées ménagères : latrines, fosses septiques et puisards.

Article 107.- Il est interdit de creuser des fosses destinées à l’enfouissement des cadavres d’animaux à l’intérieur des concessions ou des étables.

Tout propriétaire d’un animal mort est tenu, dans les 24 heures, de le détruire par un procédé chimique ou par combustion ou de le faire enfouir dans une fosse d’un mètre de profondeur non inondable à 200 m des habitations.

Article  108 : Les campagnes de désinsectisation ou de dératisation sont organisées périodiquement. Un arrêté du Ministre chargé la Santé Publique détermine les modalités de mise en oeuvre de ces opérations.

Article 109.- Tout individu ayant constaté la présence de rongeurs, puces, blattes, ou autres insectes dans son habitation devra solliciter leur destruction complète auprès des Services du Génie Sanitaire et de l’Assainissement et de lutte contre les maladies à transmission vectorielle.

Section 2.-

La salubrité des agglomérations.​

Article 110.- Tout dépôt d’immondices ou de détritus sur les trottoirs, chaussées, rues et places publiques est interdit.

Les dépôts de ferrailles, vieux véhicules, fûts et ordures sont interdits sur les voies publiques, les terrains clos ou non.

Il est interdit de jeter ou d’enfouir des cadavres, ordures ménagères dans les mares, lacs, étangs, mer et canaux du domaine public.

Article 111 : Il est interdit de jeter les eaux usées, les graisses, les huiles de vidange ou les excréments sur la voie publique.

Article 112 : Il est interdit de se laver et de laver à grande eau les engins, voitures, linges, ustensiles et autres sur les voies publiques et aux abords immédiats des bornes-fontaines.

Article 113 : Dans les agglomérations urbaines, les ordures ménagères doivent être déposées dans les dépotoirs ou dans des récipients métalliques ou plastiques étanches et clos, faciles à manier. Les récipients sont placés en bordure des rues pour être enlevés par les soins du service de voirie.

Article 114 : Tout emplacement de décharge contrôlée doit se situer à 500 mètres au moins des dernières habitations et 500 mètres au moins d’un point d’eau.

Article 115 : En zone rurale, il peut être procédé à l’enfouissement ou à l’incinération des ordures dans un endroit aménagé à cet effet, situé à plus de 200 mètres des dernières habitations et à plus de 200 mètres d’un point d’eau.

Il
peut être aussi procédé au creusement d’une fosse éloignée de 200 mètres au moins des dernières habitations. Cette fosse a une profondeur de 3 à 4 mètres.

Article 116 : Il est interdit de construire sur la voie publique des puisards, fosses septiques ou tout autre ouvrage d’assainissement.

Article 117 : Aucun riverain n’a le droit de dresser des barrières sur une voie publique et sur les canaux d’écoulement des eaux en vue de protéger son domaine.

Article 118 : Il est interdit d’uriner ou de déféquer sur les voies et les lieux publics.

Section 3.

Les dispositions pénales

Article  119 : Toute infraction aux dispositions du présent chapitre est punie d’un emprisonnement de 6 mois à 1 an et d’une amende de 300 000 à 600 000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement sans préjudice de l’application des dispositions du code pénal.

CHAPITRE V :

LA LUTTE CONTRE LES EPIDEMIES

ET LES ENDEMIES
Article 120 : Après avis de la Direction de lutte contre les endémies épidémies, le Ministre de la santé publique établit la liste des maladies transmissibles et à déclaration obligatoire. Cette liste est modifiée dans les mêmes formes.

Article 121 : La déclaration à l’autorité sanitaire de tout cas de l’une des maladies déterminées dans les conditions de l’article ci-dessus est obligatoire pour tout médecin et tout personnel de santé responsable d’une formation sanitaire publique ou privée qui en a constaté l’existence.

Article 122 : Tout décès dû à l’une des maladies figurant sur la liste précisée à l’article 121 : être déclaré à l’autorité sanitaire dans les conditions prévues à l’article précédent.

Section 1 :

Les épidémies

Article 123 : L’épidémie est l’apparition dans une collectivité ou une région d’un certain nombre de cas dune même maladie transmissible dépassant la fréquence normalement observée

Article 124 :Lorsqu’une épidémie menace tout ou une partie du territoire national un arrêté du Ministre de la santé publique détermine les mesures destinées à empêcher sa propagation.

Article 125.- L’administration des vaccins est obligatoire au cours de la première année de la vie. De même, le sont les différents rappels de ces vaccins dans les délais requis

Un arrêté du Ministre chargé de la santé définit, chaque fois que de besoin, la liste de ces vaccins et le calendrier vaccinal.

Les parents ou tuteurs sont tenus de faire vacciner leurs enfants.

Article 126 : Le Ministre chargé de la santé rend obligatoire, dans les zones menacées par une épidémie, la vaccination contre l’affection en cause lorsqu’il existe un vaccin

Article 127 : Toute pers5nne qui exerce une activité professionnelle l’exposant à des risques de contamination doit être vacciné.

Article 128 : Un arrêté du Ministre chargé de la santé fixe les conditions dans lesquelles les vaccinations sont faites.

Toute infraction aux dispositions du présent chapitre est passible d’un emprisonnement de 15 à 30 jours et d’une amende de 25.0000 FC à 100.000 FC ou de Pune de ces deux peines seulement.

Section 2 : 

Les Endémies

paragraphe 1 :

la tuberculose et la lèpre
Article 129 : La vaccination antituberculeuse est obligatoire dans la première année de vie conformément aux dispositions de l’article 127 de la présente loi.

Article 130 : Toute personne atteinte de lèpre peut être astreinte à une surveillance sanitaire de la part des Autorités médicales.

Article 131 : Tout malade en traitement doit, en cas de changement de résidence, prévenir son médecin traitant qui fait suivre le dossier du malade au nouveau médecin avec notification à la Direction régionale.

En cas de fuite du malade, le service de Santé est tenu de le faire rechercher par les Autorités compétentes dans le respect des droits de l’homme.

Paragraphe 2 :

Les maladies sexuellement

Transmissibles et le sida

Article 132 : Toute personne atteinte de maladie sexuellement transmissible doit obligatoirement être examinée et traitée jusqu’à disparition de la contagiosité.

Article 133 : Toute personne ayant un comportement à risque doit être soumise à des mesures de contrôle et de surveillance.

Article 134 : Un arrêté du Ministre de la Santé détermine les modalités de surveillance, de contrôle, de sensibilisation et de prise en charge des malades infectés par le ou les virus de l’Immunodéficience Acquise (SIDA).

Article 135.- Le consentement est requis en matière de dépistage du virus  de SIDA et confidentialité de règle.

Paragraphe 3 :

Les maladies à transmission vectorielle
Article 136 : Les maladies à transmission vectorielle aux Comores sont le paludisme, la filariose et la dengue. Ces infections font l’objet d’une lutte et d’une surveillance permanente.

Article 137 : Toute disposition doit être prise pour éviter les gîtes de reproduction des vecteurs, notamment la stagnation d’eau dans un rayon de 5 km autour des zones habitées : désobstruction des estuaires bouchées et des canaux, comblement des trous d’emprunt, ramassage des objets et déchets.

Un arrêté conjoint des Ministres de la Santé et de l’environnement fixe les moda1J~s de mise en œuvre de cette lutte.

Paragraphe 4 : 

Les autres endémies

Article 138 : L’organisation de la lutte contre la méningite, la rougeole, la poliomyélite, la fièvre typhoïde et les zoonoses est fixée par voie réglementaire.

CHAPITRE VI :

LA LUTTE CONTRE LES FLEAUX SOCIAUX
Article 139 : Le Ministère de la Santé organise, de concert avec tous les responsables des secteurs intéressés du pays des campagnes d’information et de sensibilisation, et des actions tendant empêcher le développement des fléaux sociaux comme l’alcoolisme, le tabagisme, la toxicomanie etc.

Article 140.- La publicité en faveur des boissons alcoolisées et du tabac est interdite.

Article 141.- Toute infraction aux dispositions du présent chapitre est punie d’un emprisonnement de un mois à six mois et dune amende de 200.000 FC à 1.000 000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement
TITRE II :

MESURES SANITAIRES SPECIFIQUES

CHAPITRE I :

LA PROTECTION DE LA FAMILLE

ET DE L’ENFANT

Section 1 :

La Santé Maternelle et Infantile.​

Article 142 : La santé maternelle et infantile est l’état complet de bien-être physique, mental et social de la femme en grossesse, de la mère et de l’enfant.

Elle vise à réduire la morbidité et la mortalité maternelle et infantile, à promouvoir la santé de la reproduction ainsi que le développement physique et psychosocial de l’enfant dans le cadre de la famille.

Article 143 : Un décret pris en conseil des Ministres, sur proposition des Ministères de la santé et des Affaires sociales, fixe les conditions d’organisation de la santé maternelle et infantile.

Section 2 : 

La Planification Familiale.-

Article 144 : La planification familiale est l’ensemble des mesures techniques, psychosociales et éducatives offertes aux couples et aux individus pour leur permettre d’espacer les naissances.

Article 145 : Toutes les techniques et méthodes de la planification familiale, à l’exception de l’avortement provoqué ou interruption volontaire de la grossesse, sont autorisées dans les formations sanitaires publiques et privées.

Section 3 :

Les Avortements et Abortifs.-

Article 146.- L’avortement provoqué ou interruption volontaire de la grossesse est interdit en République Fédérale Islamique des Comores.

Article 147.- Il est interdit à toute personne

· D’exposer, d’offrir, de vendre ou de distribuer, de quelque manière que ce soit, les remèdes et substances, les sondes intra-utérines et autres objets analogues.

· De faire la publicité de cabinets médicaux susceptibles de provoquer ou de favoriser l’avortement et les abortifs.

Article 148.-  Toute infraction aux dispositions des articles 148 et 149 est punie d’un emprisonnement de six mois à quatre ans et d’une amende de 250.000 FC à 1.000.000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement.

Article 149 : L’avortement thérapeutique est autorisé en République Fédérale Islamique des Comores, On entend par avortement thérapeutique, l’avortement provoqué dans le but de sauver la vie d’une mère menacée par l’évolution de cette grossesse.

La nécessité d’un avortement thérapeutique est constatée par le médecin traitant et tout autre médecin exerçant aux COMORES. Ils dressent chacun un procès-verbal de constatation.

Article 150 : Tout médecin qui délivre un certificat médical de complaisance pour avortement thérapeutique ou qui est complice, est puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 250.000 FC à 1.000 000 FC ou l’une de ces deux peines sans préjudice de l’application des dispositions du code pénal.
CHAPITRE II :

LA PROTECTION DE LA SANTE EN MILIEU

SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE.

Article 151 : les services de santé scolaire et universitaire sont chargés d’assurer aux élèves, étudiants et leurs encadreurs, le meilleur état de santé possible à travers des activités aussi bien promotionnelles, préventives, curatives que ré adaptatives.

Ils couvrent tous les établissements scolaires et professionnels, publics et privés, depuis l’école maternelle jusqu’à l’université.

Les conditions d’organisation et de suivi de la santé scolaire et universitaire sont précisées par décret sur proposition des Ministres chargés de l’éducation et de la Santé.

CHAPITRE III :

LA SANTE DES TRAVAILLEURS
Article 152 : Les services de la médecine du travail sont chargés de la protection de la santé des travailleurs à travers des actions promotionnelles, préventives, curatives et ré adaptatives.

Article 153 : Des mesures préventives sont prises en matière de santé afin d’assurer la protection des travailleurs dans les entreprises, les industries et dans les secteurs d’activités professionnelles et artisanales.

Article 154 :
Les ministères de la santé et du travail fixent des normes d’hygiène auxquelles les établissements, les entreprises, les industries doivent se conformer sous peine des mesures administratives et pénales.

Article 155 : L’organisation et le fonctionnement de ces services sont déterminés par décret, sur proposition des ministères chargés du travail et de la Santé.

Article 156.-La liste des maladies professionnelles doit être établie par le ministère de la santé.
CHAPITRE IV :

LA PROTECTION DES HANDICAPES

ET DES PERSONNES AGEES.
Article 157 :
Est considérée comme personne handicapée toute personne atteinte d’une infirmité physique, sensorielle ou mentale permanente, isolement ou en association.

Article 158 :
La prévention des incapacités constitue un droit et une obligation de tout citoyen et de la société dans son ensemble et fait partie intégrante des obligations de l’Etat dans le domaine de la santé publique et des services sociaux.

Article 159 : Les modalités des soins, de réadaptation et de réinsertion professionnelle des handicapés ainsi que les programmes d’action en faveur des personnes âgées sont fixés par voie réglementaire.

Article 160 : Les conditions d’octroi et la nature des avantages dont peuvent bénéficier les personnes handicapées et les personnes âgées sont définies par voie réglementaire.

CHAPITRE V :

LA SANTE MENTALE
Article 161 : La prise en charge de la santé mentale incombe à l’Etat. La prévention de celle-ci constitue une priorité.

Article 162 : Le ministre chargé de la santé adopte la politique et les stratégies pour :

· Créer les services et les structures afférents à la santé mentale ;

· Assurer la prévention des maladies mentales 

· assurer les traitements appropriés en cas d’aliénation mentale.

Article 163 : L’hospitalisation des personnes atteintes de maladies mentales, dans des établissements conçus à cet effet, doit être conforme à l’éthique, aux conditions médicales et aux dispositions juridiques qui protègent les droits de l’homme.

Article 164 : L’admission d’une personne atteinte de troubles mentaux dans un établissement psychiatrique peut se faire sur la base du consentement de sa famille, de ses parents ou sur réquisition administrative ou judiciaire.

Article 165 : Lorsqu’une personne atteinte de troubles mentaux constitue une menace ou un danger pour elle-même, sa famille; ou pour autrui, son hospitalisation dans un établissement psychiatrique ne requiert pas le consentement de ses parents ou de son représentant légal.

Article 166 : Les conditions, les modalités d’entrée et de sortie d’une hospitalisation pour troubles mentaux sont précisées par voie réglementaire.

Article 167 : Toute infraction commise en violation des dispositions de ces deux chapitres (IV et V) est punie d’une peine d’emprisonnement de 1 an à 3 ans et d’une amende de 1.000.000 FC  à  300 000 000 Fc.
CHAPITRE VI :

LA NUTRITION ET LES CONSOMMATEURS

Section 1:

La Prévention et la lutte
contre les carences nutritionnelles.
Article 168 : La prévention et la lutte contre les carences nutritionnelles englobent l’ensemble des mesures prises pour prévenir ou traiter des états pathologiques résultant de l’insuffisance ou de la carence dans l’alimentation d’un ou de plusieurs nutriments essentiels pour l’homme.

Ces mesures visent à réduire l’incidence de toutes les formes de malnutrition et à promouvoir une meilleure nutrition pour l’individu et la communauté.

Article 169 : L’amélioration de l’état nutritionnel des populations requiert la mise en place d’une stratégie globale de lutte basée sur l’éducation, la surveillance et la récupération nutritionnelles.

Article 170. Un décret pris en Conseil des Ministres, sur proposition du ministre de la santé, fixe les conditions d’organisation des activités de prévention et de lutte contre les carences nutritionnelles.

Section 2 :

La protection de la santé 

des consommateurs
Article 171 : La production, la détention, la vente, la cession à titre gracieux, des produits

alimentaires malsains sont interdites.

Article 172 : La protection de la santé des consommateurs est garantie à travers un travail de contrôle et d’inspection avec sondages sélectifs, accompagné d’analyses de laboratoire par les ministères de la Santé et de l’Agriculture.

Article 173 : Le contrôle vise à protéger le consommateur contre l’offre d’aliments nocifs pour la santé, impropres à la consommation humaine, vendus ou présentés de façon falsifiée et de nature à induire le consommateur en erreur.

Article 174 : L’inspection concerne aussi bien les aliments que les conditions de leur production, fabrication, conditionnement, conservation, manutention et vente.

Article 175 : Avant leur engagement, les personnes appelées à travailler dans un établissement de fabrication, de manutention ou de vente de denrées alimentaires, doivent subir un examen médical et recevoir un certificat attestant qu’elles sont exemptes de toutes maladies transmissibles.

Article 176 : Les personnes manipulant les denrées alimentaires atteintes de toute maladie qui constitue une source potentielle de contamination, doivent cesser toute activité professionnelle jusqu’à guérison totale.

Article 177 : En vue d’un contrôle de l’hygiène des denrées alimentaires sur le plan de la fabrication, du conditionnement et de la vente, les services compétents du Ministère chargé de la Santé procèdent à une inspection périodique des :

-
Entreprises de production et de manutention des aliments;

-
Entreprises de restauration collective

-
Etablissements de restauration collective;

-
Etablissements de vente en gros et en détail

-
Et de tout autre lieu de vente d’aliments.

Article 178 :
Tout contrevenant aux dispositions du présent chapitre est puni d’un emprisonnement d’un mois à six mois et d’une amende de 250.000 FC à 2.000 000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement.
CHAPITRE VI :

LA LUTTE CONTRE LES CATASTROPHES NATURELLES

Article 179 : On attend par catastrophes naturelles, des événements, dus au fait de la nature, qui surviennent de manière imprévisible ou prévisible et dont les conséquences se prolongent sur le plan sanitaire éruption volcanique, séisme, inondations, raz-de-marée, cyclone, sécheresse etc.

Article 180 : La situation insulaire de la République Fédérale  Islamique des Comores et la particularité des catastrophes naturelles imposent des mesures et stratégies spécifiques de lutte aux fins de la protection de la santé de la population.

Article 181 : Il est institué, par la présente loi, un comité national de lutte contre les catastrophes naturelles (CNLCN) relevant de la Direction générale de la santé publique.

Les attributions, l’organisation et le mode de fonctionnement du CNLCN sont précisés par arrêté du Ministre chargé de la Santé.

TITRE III :

CONTROLE SANITAIRE AUX FRONTIERES

Article 182 : Le règlement sanitaire international est appliqué à tout aéronef et navire ou toute personne en situation de “voyage international”,

Toutes les dispositions de ce règlement sanitaire sont appliquées, notamment en ce qui concerne les maladies dites quarantenaires : pestes, choléra, fièvre jaune,

Article 183 : Sous réserve des modifications susceptibles d’intervenir ultérieurement, la vaccination exigée à l’arrivée aux Comores, d’une façon permanente, est la vaccination contre la fièvre jaune pour les voyageurs âgés de plus d’un an, à l’exception des voyageurs en provenance d’un territoire non infecté et séjournant moins de quinze jours dans le pays.

Article 184 : La vaccination doit être attestée par la présentation d’un certificat de vaccination conforme au règlement sanitaire international.

Article 185 : Toute personne qui refuse le contrôle aux frontières est punie d’un emprisonnement de 15 jours à 3 mois et d’une amende de 250.000 FC à 2.000.000 PC ou de l’une de ces deux peines seulement sans préjudice d’une vaccination immédiate.

Article 186. Les devoirs professionnels et moraux des membres des professions médicales et paramédicales sont déterminés par des codes de déontologie établis par les ordres au fur et à mesure de leur création.

Ces codes font l’objet d’un décret ou d’une loi.

TITRE I :

POFESSIONS MEDICALES ET DE PHARMACIE
CHAPITRE I :

L’EXERCICE DES PROFESSIONS DE MEDECIN,

DE CHIRURGIEN-DENTISTE DE PHARMACIEN ET

DE BIOLOGISTE-MEDICAL TITULAIRE DE LA MAITRISE

Section 1 :

Les conditions d’exercice des professions
Article 187. Peut exercer les fonctions de médecin, de chirurgien-dentiste, de pharmacien et de biologiste-médical, toute personne remplissant les conditions cumulatives suivantes:

· être de nationalité comorienne ;

· être titulaire d’un diplôme de médecin, de chirurgien-dentiste, de pharmacien ou dune maîtrise de biologie médicale, délivrés par une Université ou une Ecole de l’enseignement supérieur et reconnu par une commission nationale agréée, après avis technique de l’ordre des médecins, des chirurgiens-dentistes, des pharmaciens et des biologistes-médicaux. En cas de litige, les instances de l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) et du Conseil Africain et Malgache de l’Enseignement Supérieur (CAMES) sont compétentes pour statuer;

· Etre régulièrement inscrit au Tableau de l’ordre des médecins, chirurgiens-dentistes et biologistes-médicaux ;

· jouir de ses droits civiques.

Article 188 : Tout médecin, chirurgien-dentiste, pharmacien ou biologiste-médical étranger, voulant exercer en République Fédérale Islamique des Comores, doit préalablement adresser une demande au Ministre chargé de la santé. Celui-ci décide après avis de la Commission technique de l’ordre national des médecins, chirurgiens-dentistes, pharmaciens et biologistes- médicaux.

Section 2 : 

Les prescriptions médicales.
Article 189 : En principe, les médecins et les chirurgiens-dentistes prescrivent.

Exceptionnellement, les sages-femmes diplômées d’Etat et les infirmiers/infirmières diplômés d’Etat peuvent prescrire dans les formations sanitaires où il n’y a pas de médecin et suivant une liste limitative de produits médicaux préétablie à leur intention par arrêté ministériel.

Section 3 :

L’exercice illégal des professions
Article 190 : Exerce illégalement les professions de médecine, de chirurgie-dentaire, de pharmacie et de biologie médicale :

· Toute personne ne remplissant pas les conditions énumérées à l’article 189 la présente loi ;

· Toute personne qui, munie d’un titre régulier, sort des attributions que la loi lui confère, notamment en prêtant son concours aux personnes compétentes pour exercer les professions de médecine, de chirurgie-dentaire, de pharmacie et de biologie médicale.

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux étudiants en médecine, en pharmacie et en biologie médicale ou à toute personne qui agit comme aide des personnes compétentes pour exercer ces professions et ayant une autorisation de L’autorité sanitaire.
CHAPITRE II :

L’ORGANISATION DES PROFESSIONS

DE MEDECIN, DE CHIRURGIEN - DENTISTE,

DE PHARMACIEN ET DE BIOLOGISTE - MEDICAL

Section 1 :

L’ordre National des Médecins,

Des chirurgiens-dentistes. des pharmaciens

et des biologistes-medical

Article 191 : Il est institué un ordre national des médecins, des chirurgiens-dentistes, des pharmaciens et des biologistes-médicaux cri République Fédérale Islamique des Comores.

L’ordre national comprend un conseil national et des conseils régionaux.

Article 192 : L’ordre national assure la défense de l’honneur et de l’indépendance des professions médicales, de chirurgie-dentaire, de pharmacie et de biologie médicale.

L’ordre national peut organiser tous les services d’entraide et de retraite de ses membres et de leurs ayant droit.

Section 2 :

Le Conseil national et les Conseils

 régionaux de l’ordre.​

Article 193 : L’organisation et le mode de fonctionnement de l’ordre national des médecins, des chirurgiens - dentistes, des pharmaciens et biologistes médicaux seront déterminés par décret pris en conseil des Ministres.

CHAPITRE III :

LES DISPOSITIONS DIVERSES ET PENALES

Article 194 : Nul ne peut s’inscrire à plus d’un ordre professionnel. La pratique professionnelle doit se limiter à l’activité pour laquelle l’inscription a été acquise.

Article 195 : Les conditions d’ouverture de cabinets médicaux, des cliniques privés d’officines et de laboratoires d’analyses médicales sont fixés par décret pris en conseil des Ministres sur proposition du Ministre chargé de la santé.

Article 196 : La suspension temporaire ou définitive de l’exercice de la profession de médecin, de chirurgien-dentiste, de pharmacien et de biologiste-médical peut être prononcée par le Ministre chargé de la santé sur rapport de l’Inspecteur Général de la Santé, après avis de la commission technique du conseil national de leur ordre.

Article 197 : L’exercice illégal de la profession de médecin, de chirurgien-dentiste, de pharmacien et de biologiste-médical est puni d’un emprisonnement de 1 an à 3 ans et d’une amende de 1.000.000 FC à 3.000.000 FC ou l’une de ces deux peines seulement.

En cas de récidive, l’emprisonnement est de 2 à 5 ans et l’amende de 1.000.000 FC à 3.000.000 FC. En outre, la confiscation du matériel ayant permis l’exercice illégal de la profession est prononcée au profit du Ministère de la Santé.

Article 198 : L’usurpation du titre de médecin, de chirurgien-dentiste, de pharmacien ou de biologiste-médical est punie d’un emprisonnement de I an à 2 ans et dune amende de 1.000.000 FC à 3.000.000 FC.

En cas de récidive, ces peines sont portées au double sans préjudice de l’application des dispositions du code pénal.

TITRE III.-

L’EXERCICE DES PROFESSIONS

DES AUXILIAIRES MEDICAUX

CHAPITRE I.-

LA DEFINITION

Sont considérés comme auxiliaires médicaux les agents de santé dont les fonctions se rattachent directement ou indirectement à la santé de l’homme sage-femme, infirmier, infirmière, masseur-kinésithérapeute, préparateur en pharmacie, manipulateur de radiologie, technicien de laboratoire, technicien de maintenance d’appareils médicaux...

Article 200.- Les agents de santé ou auxiliaires médicaux comprennent les techniciens supérieurs de la Santé et les auxiliaires de la santé.

Article 201.- Appartient à la catégorie des techniciens supérieurs de santé, tout agent de santé dont le diplôme d’Etat s’ajoute une ou plusieurs années d’option et ou de spécialisation dans une discipline se rattachant à la santé de l’homme.

Article 202.- Appartient à la catégorie des diplômés d’Etat, tout agent ayant obtenu son diplôme d’Etat dans une discipline se rattachant à la santé de l’homme et tout autre agent qui relève de même niveau.

CHAPITRE II.-

L’EXERCICE DES PROFESSIONS

DES AUXILIAIRES MEDICMJX

Section 1 :

Les conditions d’exercice des professions

des auxiliaires médicaux

Article 203.- Appartient à la catégorie des auxiliaires de santé, tout agent ayant obtenu de diplôme inférieur au diplôme d’Etat :

· être de nationalité comorienne ;

·   être titulaire d’un diplôme d’Etat ou équivalent acquis hors ou en République Fédérale Islamique des Comores et reconnu par une commission nationale agréée après avis de la commission technique de l’ordre national des auxiliaires médicaux ;

· être régulièrement inscrit au Tableau de l’ordre des auxiliaires médicaux;

· jouir de ses droits civiques.

Article 204.- Tout auxiliaire médical étranger, voulant exercer sur le territoire national, doit préalablement adresser une demande au Ministre chargé de la Santé. Celui-ci décide après avis de la commission technique de l’ordre national des auxiliaires médicaux.

Section 2 :

L’exercice illégal des professions

des auxiliaires médicaux

Article 205 : Exerce illégalement la profession d’auxiliaire médical:

· Toute personne ne remplissant pas les conditions énumérées à l’article 207 de la présente loi ;

· Toute personne qui, munie d’un titre régulier, sort des attributions que la loi lui confère, notamment en prêtant son concours aux personnes compétentes pour exercer les professions d’auxiliaires médicaux.

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas à toute personne qui. agit comme aide des personnes compétentes pour exercer les professions d’auxiliaires médicaux et ayant une autorisation de l’autorité sanitaire.

CHAPITRE III :

L’ORGANISATION DES PROFESSIONS

D’AUXILIAIRES MEDICAUX

Article 206 : Il est institué un ordre national des auxiliaires médicaux regroupant tous les agents de santé définis à l’article 203 de la présente loi et qui exercent leur profession en République Fédérale Islamique des Comores.

L’ordre national des auxiliaires médicaux comprend un conseil national et des conseils régionaux.

Article 207 : Les missions, l’organisation, le mode de fonctionnement de l’ordre national des auxiliaires médicaux sont fixées par voie réglementaire.

Article 208 : Les conditions d’ouverture et d’exploitation de cabinets médicaux ou paramédicaux par les auxiliaires médicaux sont précisés par arrêté du Ministre chargé de la Santé.

CHAPITRE IV :

LES DISPOSITIONS PENALES

Article 209 : La suspension temporaire ou définitive de l’exercice des professions des auxiliaires médicaux peut être prononcée par le Ministre chargé de la Santé sur rapport de l’Inspecteur Général de la Santé, après avis de la commission technique du conseil national de l’ordre.

Article 210.- L’exercice illégal des professions des auxiliaires médicaux est puni d’un emprisonnement de 6 mois à I an et d’une amende de 200 000 Fc à 500 000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement.

En cas de récidive, l’emprisonnement est de 2 à 5 ans et l’amende de 1.000.000 FC à 3.000.000 FC. En outre, la confiscation du matériel ayant permis l’exercice illégal de la profession est prononcée au profit du Ministère de la Santé.

Article 211: L’usurpation du titre d’auxiliaire médical est punie d’un emprisonnement de 6 mois à 2 ans et d’une amende de 500.000 FC à 1.000.000 FC.

En cas de récidive, ces peines sont portées au double sans préjudice de l’application des dispositions du code pénal.
TITRE III :

MEDECINE TRADITIONNELLE

CHAPITRE I.-

L’EXERCICE DE LA MEDECINE TRADITIONNELLE

Article 212 : La médecine traditionnelle est l’ensemble des connaissances et pratiques matérielles ou non, explicables ou non, utilisées pour diagnostiquer, prévenir ou éliminer un déséquilibre physique, mental, psychique et social et qui s’appuie exclusivement sur des expériences vécues et sur des connaissances transmises de génération en génération, oralement ou par écrit.

Article 213 : L’exercice de la médecine traditionnelle est assuré par un tradi-praticien homme ou femme.

Le tradi-praticien est une personne dont les compétences sont reconnues pour dispenser des soins de santé.

CHAPITRE II .-

L’ORGANISATION DE LA MEDECINE TRADITIONNELLE

Article 214.-  Le Ministre de la Santé est chargé de l’organisation et de la promotion de la médecine traditionnelle.

Article 215 : Les conditions d’exercice de la médecine traditionnelle et son organisation sont fixées par décret pris en conseil des Ministres sur proposition du Ministre chargé de la Santé.

LIVRE QUATRE

PRODUITS PHARMACEUTIQUES ET PHARMACOPEE

TRADITIONNELLE

TITRE I :

DISPOSITIONS GENERALES

CHAPITRE I :

LA POLITIQUE NATIONALE DU MEDICAMENT

Article 216 : La politique nationale du médicament est l’ensemble des orientations et dispositions définies par le Gouvernement en matière de médicament et de pharmacie après avis de la Commission nationale du médicament. Celle-ci est une sous-commission de la commission nationale de la Santé.

Article 217 : Les attributions, la composition et le fonctionnement de la Commission nationale du médicament sont définis par voie réglementaire.

CHAPITRE II:

LE MEDICAMENT ET LES AUTRES

PRODUITS PHARMACEUTIQUES

Section 1 :

La définition du médicament

et des produits pharmaceutiques
Article 218 : On entend par médicament, toute substance ou composition présentée comme possédant des propriétés curatives ou préventives à l’égard des maladies humaines ou animales ainsi que tout produit pouvant être administré à l’homme ou à l’animal, en vue d’établir sur diagnostic médical ou de restaurer, corriger ou modifier leurs fonctions organiques.

Les produits d’origine humaine tels que le sang et ses dérivés, les remèdes traditionnels ainsi que les gaz à usage médical répondant à cette définition font l’objet de disposition particulière.

Sont aussi des médicaments :

· les produits cosmétiques ou d’hygiène corporelle contenant une substance ayant une action thérapeutique au sens de l’alinéa 1er ci-dessus, ou contenant des substances vénéneuses à des doses et concentrations inférieures aux doses d’exonération ;

· les produits diététiques qui renferment dans leur composition des substances chimiques ou biologiques ne constituant pas par elles-mêmes des aliments, mais dont la présence confère à ces produits, Soit des propriétés spéciales recherchées en thérapeutique diététique, soit des propriétés de repas d’épreuve.

· les produits utilisés pour la désinfection des locaux ne sont pas considérés comme des médicaments.

Article 219 : On entend par produits pharmaceutiques, les médicaments, réactifs biologiques, produits officinaux, produits galéniques, objets de pansement et produits nécessaires à la médecine humaine et vétérinaire.

Les produits pharmaceutiques sont utilisés en médecine humaine et animale et leur fabrication, leur détention et/ou leur délivrance nécessitent des connaissances en sciences pharmaceutiques.

La liste de ces produits est fixée par voie réglementaire.

Article 220 : On entend par spécialités pharmaceutiques tout médicament préparé à l’avance dans l’industrie pharmaceutique, présenté sous un conditionnement particulier et caractérisé par une dénomination spéciale.

Article 221 : On entend par médicament générique, toute copie d’un médicament déjà mis sur le marché et qui a les mêmes principes actifs que celui-ci.

Article 222 : On entend par préparation magistrale tout médicament préparé dans une pharmacie privée ou hospitalière avec une formule établie par un prescripteur autorisé et destiné à un malade déterminé.

Article 223 : On entend par préparation officinale, toute préparation réalisée à l’avance selon une formule définie par une pharmacopée ou un formulaire.

Section 2 :

La nomenclature nationale des spécialités

pharmaceutiques et médicaments génériques.​

Article 224 : La Nomenclature Nationale des spécialités pharmaceutiques et médicaments génériques est la liste des spécialités pharmaceutiques et médicaments génériques enregistrés en République Fédérale Islamique des Comores.

Article 225 : L’importation de tout médicament en République Fédérale Islamique des Comores, sa mise en vente et sa libre circulation ne sont autorisées qu’après son enregistrement à la Nomenclature Nationale des spécialités et des médicaments génériques.

Les praticiens ne peuvent prescrire que les médicaments et autres produits inscrits à la nomenclature Nationale.

Article 226 : L’enregistrement où le refus d’enregistrement d’un médicament à la Nomenclature nationale, ainsi que son retrait du marché sont décidés par arrêté du Ministre chargé de la Santé après avis de la Commission Nationale du médicament.

Article 227 : Les infractions aux dispositions des articles 230 et 231 sont passibles d’un emprisonnement d’un à six mois et d’une amende de 250.000 FC à 2.500.000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement.

En outre, le produit, objet de l’infraction, est saisi.

En cas de récidive, les peines sont portées au double.

CHAPITRE III

LE MONOPLE DU PHARMACIEN
Article 228 : Sont réservés aux pharmaciens en principe:


la préparation des médicaments et autres produits pharmaceutiques;

L’achat, la détention, la vente en gros, la vente en détail et toute délivrance au public des mêmes produits et objets.

Article 229 : les plantes médicinales inscrites aux pharmacopées reconnues par la République Fédérale Islamique des Comores sont à l’usage des tradi-praticiens et des pharmaciens.

TITRE II :

DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX DIVERS

MODES D’EXERCICE DE LA PHARMACIE

CHAPITRE I :

LA PREPARATION ET LA VENTE EN GROS

DES PRODUITS  PHARMACEUTIQUES

Section 1 :

Les établissements de préparation, de vente

ou de distribution en gros des produits pharmaceutiques.​

Article 230 : On entend par établissement de préparation, de vente ou de distribution en gros de produits pharmaceutiques un bien immeuble constitué d’éléments incorporels et corporels affectés à une même fonction économique et réuni en unité juridique d’exploitation pharmaceutique.

L’établissement de préparation, de vente ou de distribution de produits pharmaceutiques est une entreprise régie par le droit commercial.

Article 231 : Sont considérées comme des préparations, les opérations de division, le changement de conditionnement ou de présentation des médicaments, produits et objets avec les obligations de contrôle des opérations y afférentes.

Article 232 : La vente et la distribution en gros désignent la livraison des médicaments et autres produits pharmaceutiques à des pharmacies d’officine et à des pharmacies villageoises.

Section 2 :

La propriété et la direction des établissements

de préparation de vente ou de distribution,

en gros des produits pharmaceutiques.-

Article 233 : Tout établissement de préparation, de vente ou de distribution en gros de médicaments, produits et objets, visés aux articles 223 et 224 de la présente loi, doit être la propriété d’un pharmacien.

L’enregistrement du diplôme de pharmacien ne peut être effectué que pour un seul établissement.

Article 234 : L’activité de grossiste, répartiteur et de fabricant est incompatible avec l’exercice de toute autre activité de pharmacien de nature commerciale.

Article 235 : La constitution des établissements pharmaceutiques est subordonnée à une autorisation du Ministre chargé de la Santé après avis de la Direction générale des structures de Santé.

En cas d’infraction aux dispositions en vigueur qui régissent les établissements pharmaceutiques, l’autorisation peut être retirée par le ministre chargé de la Santé.

Article 236.- Les conditions d’ouverture des établissements pharmaceutiques sont précisées par décret pris en conseil des Ministres sur proposition des Ministres chargés de l’industrie, du commerce et de la Santé.
Section 3 :

L’autorisation de mise sur le marché

des produits pharmaceutiques.-
Article 237 : Tout fabricant désirant exploiter une spécialité pharmaceutique ou un médicament générique doit solliciter une autorisation de mise sur le marché auprès du Ministre chargé de la Santé.

L’enregistrement à la Nomenclature nationale tient lieu d’autorisation de mise sur le marché pour les produits pharmaceutiques importés.

Les conditions de délivrance de l’autorisation de mise sur le marché sont définies par voie réglementaire.

CHAPITRE II :

LA VENTE.EN DETAIL DES PRODUITS PHARMACEUTIQUES

Section 1 :

Les officines ouvertes au public.-

Article 238 : On entend par officine, un établissement affecté à l’exécution des ordonnances magistrales, à la préparation des médicaments officinaux et à la vente en détail des médicaments et produits pharmaceutiques enregistrées en République Fédérale Islamique des Comores.

L’officine est une entreprise régie par le droit commercial.

Article 239 : Les autorisations d’ouverture des officines sont individuellement accordées par arrêté du Ministre chargé de la santé après avis de la Direction générale des structures de Santé.

Les conditions d’autorisation d’ouverture des officines sont fixées par voie réglementaire.

Article 240 : Le pharmacien est propriétaire de l’officine dont il est titulaire et ne doit tenir plus d’une officine.

Le Pharmacien d’officine est tenu d’exercer personnellement sa profession, mais il est autorisé à se faire aider par un personnel sous sa responsabilité.

Article 241 : L’exploitation d’une officine est incompatible avec l’exercice d’une autre profession médicale.

Article 242 : Interdiction est faite au Pharmacien de solliciter des commandes, d’en recevoir par l’intermédiaire de courtier et de vendre des médicaments à domicile.

Article 243 : En cas d’absence du Pharmacien titulaire, la durée légale de remplacement fixée par voie réglementaire.
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Article 244 : Tout transfert d’officine doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation.

Article 245 : En cas d’infraction aux dispositions en vigueur qui régissent les officines, l’autorisation d’ouverture peut être retirée par le Ministre chargé de la Santé.

Section 2 :

Les pharmacies villageoises.​

Article 246 : Par dérogation aux dispositions de l’article 242 de la présente loi, la vente de certains médicaments et produits pharmaceutiques peut être effectuée par des structures communautaires, dénommées Pharmacies Villageoises.

La liste de ces médicaments et produits pharmaceutiques est fixée par arrêté du Ministre chargé de la Santé.

Article 247 : L’autorisation d’ouverture d’une pharmacie villageoise est accordée par arrêté du Ministre chargé de la Santé.

Article 248 :Toute infraction aux dispositions de la présente section entraîne la fermeture de la pharmacie villageoise sans préjudice de l1application des dispositions du code pénal.

Section 3.-

La réglementation de la publicité

Article 249 : La publicité est l’action d’information et d’incitation menée par un fabricant, un distributeur ou un prestataire de soins pour faire prescrire, acheter, consommer ou acquérir des produits pharmaceutiques.

Article 250 : La publicité des médicaments au sens de l’article précédent est autorisée auprès du personnel médical, pharmaceutique et soignant lorsqu’elle est faite par un visiteur médical.

Les modalités de cette publicité sont définies par voie réglementaire.

Article 251.- Toute infraction aux dispositions du présent chapitre est punie d’un emprisonnement de six mois à I an et d’une amende de 300.000 FC à 1.000.000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement.

En cas de récidive, les peines sont portées au double.

Section 4.-

Le brevet d’invention en industrie pharmaceutique.​

Article 253 : On entend par brevet d’invention, un titre délivré par l’autorité compétente à l’inventeur d’un produit ou procédé nouveau d’application industrielle afin de donner date certaine à l’invention et de conférer à son titulaire le bénéfice des lois sur la propriété industrielle.

Les droits découlant du brevet et les conditions diverses liées au monopole d’exploitation sont fixés par arrêté ministériel.

Section 5 :

L’inspection des produits pharmaceutiques

Paragraphe 1 :

l’exercice du contrôle
Article 253 : L’inspection des produits pharmaceutiques est exercée sous l’autorité du Ministre de la santé publique par des inspecteurs de pharmacie.

Article 254 : Les inspecteurs de pharmacie doivent être au moins titulaires du diplôme de pharmacien.

Les inspecteurs de pharmacie ne peuvent exercer aucune activité professionnelle sauf dans le milieu hospitalier ou dans l’enseignement.

Article 255 : Les inspecteurs de pharmacie effectuent leur contrôle dans les officines, les établissements pharmaceutiques et les pharmacies villageoises.

Paragraphe 3 :

les dispositions pénales
Article 256 : Toute infraction à la vente en détail des produits pharmaceutiques est punie d’un emprisonnement de six mois à un an et d’une amende de 500.000 FC à 2.000.000 FC

En cas de récidive, les peines sont portées au double. Le retrait de l’autorisation est prononcé en outre.

TITRE III :

RESTRICTIONS AU COMMERCE DE CERTAINS

PRODUITS, SUBSTANCES OU OBJETS

CHAPITRE  I :

L’UTILISATION THERAPEUTIQUE DES PRODUITS

D’ORIGINE HUMAINE

Section 1 :

L’utilisation thérapeutique des produits

d’origine humaine
Article 257 :
Le sang humain, son plasma et leurs dérivés ne peuvent être utilisés que sous contrôle médical, à des fins strictement thérapeutiques et sur ordonnance médicale.

Article 258 :
Le sang humain, son plasma et leurs dérivés sont traités et conservés par le Centre National de Transfusion Sanguine et banques de sang sous la surveillance d’un médecin ou d’un pharmacien spécialisé en biologie médicale ou d’un biologiste-médical.

Les produits issus du sang humain et leurs dérivés, dont la stabilité est assurée, peuvent être déposés dans les officines pharmaceutiques dans des conditions de conservation intégrale.

Article 259 :
L’exportation du sang humain, son plasma et leurs dérivés est interdite.

Article 260 :
Le sang humain est obtenu gratuitement auprès des donneurs volontaires.

Le sang obtenu gratuitement auprès des volontaires ne doit, en aucune circonstance, faire l’objet de transactions commerciales.

Toutefois, les établissements privés peuvent s’approvisionner en sang moyennant le  remboursement du matériel de collecte.


Article 261 : Est interdite toute publicité concernant la distribution du sang, de son plasma et de leurs dérivés à l’exception de celle destinée à la seule information médicale.

Article 262 : Les infractions aux dispositions de la présente section sont punies d’un emprisonnement de I à 10 ans et d’une amende de 1 à 10 millions FC.

Section 2 :

Le prélèvement, la transplantation d’organes

et de tissus humains.-

Article 263 :
Le prélèvement, la transplantation d’organes et de tissus humains sont réalisés à des fins thérapeutiques.

Article 264 :
Le Ministre chargé de la santé exerce un contrôle sanitaire sur les activités relatives aux manipulations d’organes et de tissus humains.

Article 265 : Le prélèvement d’organes ou de tissus est assujetti au consentement exprès et par écrit du donneur, sans aucune contrainte physique ou morale, en présence d’un notaire ou de deux témoins.

Article 266 : Les organes et tissus humains, en vue d’une transplantation, ne doivent en aucun cas, sortir du territoire national, sauf dérogation du Ministre chargé de la santé.

Article 267 : Les infractions aux dispositions de la présente section sont punies d’u~ ‘emprisonnement de 1 à 10 ans et d’une amende de 1 à 10.000.000 PC

En cas de récidive, les peines sont portées au double.

CHÀPITRE II :

LES SUBSTANCES VENENEUSES

Section 2 :

Les généralités

Article 269 : On entend par substances vénéneuses, les produits chimiques et pharmaceutiques qui sont inscrits à l’une des listes suivantes:

-
Liste I : Produits toxiques

-
Liste II : Produits dangereux

-        
Liste III: Produits stupéfiants.

Section 2 :

Le régime des substances vénéneuses

destinées à la médecine

Article 269 : La délivrance au public des substances vénéneuses est faite selon la réglementation nationale en conformité avec les traités internationaux.

Article 270 : La délivrance au public des médicaments qui relèvent des listes (produits toxiques et produits dangereux) est subordonnée à la présentation d’une ordonnance médicale.

Article 271 : La délivrance des médicaments relevant de la liste III (produits stupéfiants) requis une ordonnance médicale du carnet à souches du médecin.

Le pharmacien garde l’ordonnance qu’il transcrit ‘sur un ordonnancier, paraphé par greffe du tribunal et tenu sans rature et tache. L’ordonnancier est conservé pendant 10 ans moins.

Section 3 : 

Les dispositions pénales

Article 272 : Sont punies d’un emprisonnement de 1 à 5 ans et d’une amende de 500.000 FC à 2.000.000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement, les personnes qui violent les dispositions en vigueur relatives aux substances des listes I et H (produits toxiques et dangereux).

Article 273 : Sont punies d’un emprisonnement de 5 à 10 ans et d’une amende de 5 à 10.000.000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement, les personnes qui enfreignent les dispositions en vigueur relatives aux produits stupéfiants (liste IH).

Article 274 : Les peines relatives aux substances vénéneuses et prévues par la présente loi sont sans préjudice de l’application des dispositions du code pénal et de toute réglementation en vigueur.

CHAPITRE III :

LA PRODUCTION ET L’USAGE DES ESSENCES

POUVANT SERVIR A LA FABRICATION

DES BOISSONS ALCOOLISEES
Article 275 : Il est interdit, en République Fédérale Islamique des Comores, de produire des boissons alcoolisées. Cependant, les essences telles que les essences d’anis, de badiane, de fenouil et d’hysope pouvant servir à la fabrication de boissons alcoolisées, sont utilisées dans l’industrie pharmaceutique et la parfumerie.

Article 276 : Il est interdit à tout producteur ou fabricant des essences citées au précédent article ainsi qu’aux fabricants d’éthanol, de procéder à la vente ou à l’offre, à titre gratuit, desdits produits à toutes personnes autres que les pharmaciens et les parfumeurs.

La revente de ces produits en nature sur le marché intérieur est réservée exclusivement

Autres pharmaciens qui ne peuvent les délivrer que sur ordonnance médicale et en

inscrivant les prescriptions qui les concernent sur leur registre d’ordonnances.

Des décrets, pris en conseil des ministres, fixent les conditions dans lesquelles les essences

visées à l’alinéa premier du présent article ainsi que les essences d’abrinthe et produits

assimilés ou susceptibles de les suppléer, peuvent, sous quelque forme que ce soit, être

importés, fabriqués mis en circulation, détenus ou vendus.

Article 277 : Tout producteur ou fabricant d’essence ou d’éthanol pouvant servir de boisson alcoolisée qui vend ou offre, à titre gratuit, lesdites essences à toutes personnes que celle autorisées par l’article ci-dessus est punie d’un emprisonnement de I à 5 ans et d’une amende de 500 000 FC à 3 000 000 PC.

En cas de récidive, les peines sont portées au double. La fermeture de l’établissement d préparation est prononcée.
CHAPITRE IV :

LES RADIATIONS IONISANTES

ET RADIOELEMENTS ARTIFICIELS

Section 1 :

Les radiations ionisantes

Article 278.- La vente, l’achat, l’emploi et la détention des éléments radioactifs naturels sont soumis aux conditions déterminées par décret pris en conseil des Ministres.

Article 279 : Les radiations ionisantes ne peuvent être utilisées sur le corps humain qu’à des fins exclusivement médicales, de diagnostic et de thérapeutie.

Un décret pris en conseil des Ministres détermine les conditions d’utilisation des radiations ionisantes dans ce domaine.

Article 280 : L’emploi des radiations ionisantes sur le corps humain est réservé :

· aux médecins spécialisés dans ce domaine et remplissant les conditions légales  d’exercice ;

· aux personnels paramédicaux agissant dans les limites de leurs compétences et sous   la surveillance directe d’un médecin spécialisé.

Les personnes autorisées à exercer l’art dentaire peuvent également, dans la limite de leur compétence, utiliser lesdites radiations.

Article 281 : Toute infraction aux dispositions sur les radiations ionisantes est punie d’un emprisonnement de I à 5 ans et d’une amende de 2 à 5 000 000 FC ou de l’une de ces deux peines seulement.

En cas de récidive, les peines sont portées au double.

Section 2 :

Les radioéléments artificiels
Article 282 : Est considéré comme radioélément artificiel, tout radioélément obtenu par synthèse ou fusion nucléaire.

Article 283 : La préparation, l’importation et l’exportation de radioéléments artificiels ne peuvent être faites que par des personnes physiques ou morales ayant une autorisation des services compétents.

Article 284 : Les détenteurs de radioéléments artificiels ou de produits en contenant ne peuvent les utiliser que dans les conditions qui leur sont fixées au moment de leur attribution.

Article 285 : Toute publicité relative à l’emploi des radioéléments artificiels ou des produits en contenant dans la médecine humaine ou vétérinaire est interdite sauf auprès des médecins, pharmaciens et vétérinaires.

Article 286.- L’addition de radioéléments artificiels ou de produits en contenant aux aliments, aux produits hygiéniques et aux produits de beauté est interdite.

Article 287.- Les bénéficiaires des autorisations restent soumis, le cas échéant, à la réglementation spéciale des substances vénéneuses.

Article 288.- Est punie d’un emprisonnement de 2 à 5 ans et d’une amende de 2 à 10.000.000 FC, toute personne qui enfreint les dispositions relatives aux radioéléments artificiels.

En cas de récidive, les peines sont portées au double.

CHAPITRE V :

LE PETIT MATERIEL MEDICAL

A USAGE INDIVIDUEL
Article 289.- La détention et la vente de petit matériel médical, et des articles d’hygiène à usage individuel tels que thermomètres médicaux, biberons à tube, tétines etc..  ne peuvent être faites que par la pharmacie.


Article 290 : La liste de ce petit matériel, les modalités de contrôle de qualité et de vente sont fixées par voie réglementaire.

TITRE V-

PHARMACOPEE TRADITIONNELLE
Article 291.- La Pharmacopée Traditionnelle est un recueil de données relatives à la description et/ou l’étude botanique des recettes et l’utilisation des plantes médicinales.

Sont également consignés dans ce recueil, les substances animales, minérales, et les métaux possédant les vertus thérapeutiques.

Article 292.- La recherche appliquée en pharmacopée traditionnelle est systématiquement entreprise en République Fédérale Islamique des Comores sous la direction du Ministère chargé de la santé, en collaboration avec d’autres Ministères, Institutions et Organismes en vue d’améliorer ses recettes et son utilisation dans les services de Santé.

Article 293 : La recherche fondamentale en pharmacopée traditionnelle ne peut être réalisée que sur autorisation du Ministre chargé de la recherche scientifique. Elle doit surtout œuvrer à fournir des informations garantissant un fondement scientifique à l’utilisation des plantes médicinales, la standardisation et la formulation de celles-ci en dosages simples.

Article 294.- L’étude de la pharmacopée traditionnelle est introduite dans les programmes de formation des professionnels de santé.
LIVRE CINQ

DISPOSITIONS ABROGATOIRES, 

TRANSITOIRES ET FINALES
Article 295 : Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées.

Article 296 : Les dispositions transitoires existantes ou édictées restent applicables jusqu’à l’entrée en vigueur de la présente loi.

Article 297 : Le code de la déontologie médical annexé au présent texte fait partie intégrante de cette loi.

Le Ministre chargé de la santé et les Ministres dont les missions, sous certains aspects, s’apparentent à la santé publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente loi.

V. FORMATION EMPLOI ET LOISIRS
1. Textes internationaux

Convention sur l'âge minimum (industrie)
Convention fixant l'âge minimum d'admission des enfants aux travaux industriels 
La présente convention a été révisée en 1937 par la convention n° 59 et en 1973 par la convention n° 138

(Convention C5 : Washington, 1919)

Date d'entrée en vigueur : 28/11/1919
Ratifiée  par les Comores le 23 Octobre 1978

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Washington par le gouvernement des États-Unis d'Amérique, le 29 octobre 1919;
Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'emploi des enfants: âge d'admission au travail, question comprise dans le quatrième point de l'ordre du jour de la session de la Conférence tenue à Washington;

Après avoir décidé que ces propositions seraient rédigées sous forme d'une convention internationale,
adopte la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur l'âge minimum (industrie), 1919, à ratifier par les Membres de l'Organisation internationale du Travail conformément aux dispositions de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail.

Article 1
1. Pour l'application de la présente convention, seront considérés comme établissements industriels, notamment:

a) les mines, carrières et industries extractives de toute nature;
b) les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, ou dans lesquelles les matières subissent une transformation, y compris la construction des navires, les industries de démolition de matériel, ainsi que la production, la transformation et la transmission de la force motrice en général et de l'électricité;

c) la construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modification ou la démolition de tous bâtiments et édifices, chemins de fer, tramways, ports, docks, jetées, canaux, installations pour la navigation intérieure, routes, tunnels, ponts, viaducs, égouts collecteurs, égouts ordinaires, puits, installations télégraphiques ou téléphoniques, installations 

Électriques, usines à gaz, distribution d'eau ou autres travaux de construction, ainsi que les travaux de préparation et de fondation précédant les travaux ci-dessus;

d) le transport de personnes ou de marchandises par route, voie ferrée ou voie d'eau, y compris la manutention des marchandises dans les docks, quais, wharfs et entrepôts, à l'exception du transport à la main.

2. Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la ligne de démarcation entre l'industrie, d'une part, le commerce et l'agriculture, d'autre part.


Article 2

Les enfants de moins de quatorze ans ne peuvent être employés ou travailler dans les établissements industriels, publics ou privés, ou dans leurs dépendances, à l'exception de ceux dans lesquels sont seuls employés les membres d'une même famille.

Article 3

Les dispositions de l'article 2 ne s'appliqueront pas au travail des enfants dans les écoles professionnelles, à la condition que ce travail soit approuvé et surveillé par l'autorité publique.

Article 4

Dans le but de permettre le contrôle de l'application des dispositions de la présente convention, tout chef d'établissement industriel devra tenir un registre d'inscription de toutes les personnes de moins de seize ans employées par lui avec l'indication de la date de leur naissance.

Article 5

1. En ce qui concerne l'application de la présente convention au Japon, les modifications ci-après à l'article 2 sont autorisées:

a) les enfants de plus de douze ans pourront être admis au travail s'ils ont achevé leur instruction primaire;

b) en ce qui concerne les enfants entre douze et quatorze ans déjà au travail, des dispositions transitoires pourront être adoptées.
2. La disposition de la loi japonaise actuelle qui admet les enfants de moins de douze ans à certains travaux faciles et légers sera rapportée

Article 6
Les dispositions de l'article 2 ne s'appliqueront pas à l'Inde, mais dans l'Inde les enfants de moins de douze ans ne seront pas occupés:
a) dans les manufactures employant la force motrice et occupant plus de dix personnes;
b) dans les mines, carrières et industries extractives de toute nature;
c) dans le transport par voie ferrée de passagers, de marchandises et de services postaux, et dans la manipulation des marchandises dans les docks, quais et wharfs, à l'exception du transport à la main.

DISPOSITIONS FINALES 

Article 7

Les ratifications officielles de la présente convention, dans les conditions établies par la Constitution de l'Organisation internationale du Travail, seront communiquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.
Article 8

1. Tout membre de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie le présente convention s'engage à l'appliquer à celles de ses colonies ou possessions ou à ceux de ses protectorats qui ne se gouvernent pas pleinement eux-mêmes, sous les réserves suivantes:

a) que les dispositions de la convention ne soient pas rendues inapplicables par les conditions locales;
b) que les modifications qui seraient nécessaires pour adapter la convention aux conditions locales puissent être introduites dans celles- ci.

2. Chaque Membre devra notifier au Bureau international du Travail sa décision en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions ou chacun de ses protectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes.

Article 9

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau international du Travail, le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de l'Organisation internationale du Travail.

Article 10

La présente convention entrera en vigueur à la date où cette notification aura été effectuée par le Directeur général du Bureau international du Travail; elle ne liera que les Membres qui auront fait enregistrer leur ratification au Bureau international du Travail. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur au regard de tout autre Membre à la date où la ratification de ce Membre aura été enregistrée au Bureau international du Travail.

Article 11

Tout Membre qui ratifie la présente convention s'engage à appliquer ses dispositions au plus tard le 1er juillet 1922, et à prendre telles mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives ces dispositions.

Article 12

Tout Membre ayant ratifié le présente convention peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau international du Travail.

Article 13

Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail devra, au moins une fois par dix années, présenter à la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente Convention et décidera d'inscrire à l'ordre du jour de la Confédération la question de la révision ou de la modification de ladite convention.

Article 14
Les textes français et anglais de la présente convention feront foi l'un et l'autre.



Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille
Adoptée par l'Assemblée générale dans sa résolution 45/158  du 18 décembre 1990

Préambule

Ratifié parles Comores par lettres de ratification n°02-008/CE

Les Etats parties à la présente Convention,

Tenant compte des principes consacrés par les instruments de base des Nations Unies relatifs aux droits de l'homme, en particulier la Déclaration universelle des droits de l'homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes et la Convention relative aux droits de l'enfant, 

Tenant compte également des principes et normes reconnus dans les instruments pertinents élaborés sous les auspices de l'Organisation internationale du Travail, et particulièrement la Convention concernant les travailleurs migrants (N 97), la Convention concernant les migrations dans des conditions abusives et la promotion de l'égalité de chances et de traitement des travailleurs migrants (N 143), les Recommandations concernant les travailleurs migrants (N 86 et N 151), ainsi que la Convention concernant le travail forcé ou obligatoire (N 29) et la Convention concernant l'abolition du travail forcé (N 105), 

Réaffirmant l'importance des principes énoncés dans la Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement, de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, 

Rappelant la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, la Déclaration du quatrième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, le Code de conduite pour les responsables de l'application des lois et les Conventions relatives à l'esclavage, 

Rappelant que l'un des objectifs de l'Organisation internationale du Travail, tel que le prévoit sa constitution, est la protection des intérêts des travailleurs lorsqu'ils sont employés dans un pays autre que le leur, et ayant à l'esprit les connaissances spécialisées et l'expérience de ladite organisation pour les questions concernant les travailleurs migrants et les membres de leur famille, 

Reconnaissant l'importance des travaux réalisés au sujet des travailleurs migrants et des membres de leur famille par divers organes de l'Organisation des Nations Unies, particulièrement la Commission des droits de l'homme et la Commission du développement social, ainsi que par l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture et l'Organisation mondiale de la santé et d'autres organisations internationales, 

Reconnaissant également les progrès accomplis par certains Etats sur une base régionale ou bilatérale en vue de la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille, ainsi que l'importance et l'utilité des accords bilatéraux et multilatéraux dans ce domaine, 

Conscients de l'importance et de l'ampleur du phénomène migratoire, qui met en cause des millions de personnes et affecte un grand nombre de pays de la communauté internationale, 

Conscients de l'effet des migrations de travailleurs sur les Etats et les populations en cause et désireux de fixer des normes permettant aux Etats d'harmoniser leurs attitudes moyennant acceptation de certains principes fondamentaux pour ce qui est du traitement des travailleurs migrants et des membres de leur famille, 

Considérant la situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent fréquemment les travailleurs migrants et les membres de leur famille du fait, entre autres, de leur éloignement de l'Etat d'origine et d'éventuelles difficultés tenant à leur présence dans l'Etat d'emploi, 

Convaincus que, partout, les droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille n'ont pas été suffisamment reconnus et qu'ils doivent donc bénéficier d'une protection internationale appropriée, 

Tenant compte du fait que, dans de nombreux cas, les migrations sont la source de graves problèmes pour les membres de la famille des travailleurs migrants ainsi que pour les travailleurs migrants eux-mêmes, en particulier du fait de la dispersion de la famille, 

Considérant que les problèmes humains que comportent les migrations sont encore plus graves dans le cas des migrations irrégulières et convaincus par conséquent qu'il convient d'encourager des mesures appropriées en vue de prévenir et d'éliminer les mouvements clandestins ainsi que le trafic de travailleurs migrants, tout en assurant en même temps la protection des droits fondamentaux de ceux-ci, 

Considérant que les travailleurs dépourvus de documents ou en situation irrégulière sont fréquemment employés dans des conditions moins favorables que d'autres travailleurs et que certains employeurs sont ainsi amenés à rechercher une telle main-d’œuvre en vue de tirer un bénéfice d'une concurrence déloyale, 

Considérant également que l'emploi de travailleurs migrants en situation irrégulière se trouvera découragé si les droits fondamentaux de tous les travailleurs migrants sont plus largement reconnus et, de surcroît, que l'octroi de certains droits supplémentaires aux travailleurs migrants et aux membres de leur famille en situation régulière encouragera tous les migrants et tous les employeurs à respecter les lois et procédures de l'Etat intéressé et à s'y conformer, 

Convaincus pour cette raison de la nécessité d'instituer la protection internationale des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille en réaffirmant et en établissant des normes de base dans le cadre d'une convention générale susceptible d'être universellement appliquée, 

Sont convenus de ce qui suit: 

PREMIERE PARTIE

CHAMP D'APPLICATION ET DEFINITIONS

Article premier

1. A moins qu'elle n'en dispose autrement, la présente Convention s'applique à tous les travailleurs migrants et aux membres de leur famille sans distinction aucune, notamment de sexe, de race, de couleur, de langue, de religion ou de conviction, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale, ethnique ou sociale, de nationalité, d'âge, de situation économique, de fortune, de situation matrimoniale, de naissance, ou d'autre situation. 

2. La présente Convention s'applique à tout le processus de migration des travailleurs migrants et des membres de leur famille, qui comprend les préparatifs de la migration, le départ, le transit et toute la durée du séjour, l'activité rémunérée dans l'Etat d'emploi, ainsi que le retour dans l'Etat d'origine ou dans l'Etat de résidence habituelle. 

Article 2

Aux fins de la présente Convention: 

1. L'expression "travailleurs migrants" désigne les personnes qui vont exercer, exercent ou ont exercé une activité rémunérée dans un Etat dont elles ne sont pas ressortissantes; 

2.

a) L'expression "travailleurs frontaliers" désigne les travailleurs migrants qui maintiennent leur résidence habituelle dans un Etat voisin auquel ils reviennent en principe chaque jour ou au moins une fois par semaine; 

b) L'expression "travailleurs saisonniers" désigne les travailleurs migrants dont l'activité, de par sa nature, dépend des conditions saisonnières et ne peut être exercée que pendant une partie de l'année; 

c) L'expression "gens de mer", qui comprend les pêcheurs, désigne les travailleurs migrants employés à bord d'un navire immatriculé dans un Etat dont ils ne sont pas ressortissants; 

d) L'expression "travailleurs d'une installation en mer" désigne les travailleurs migrants employés sur une installation en mer qui relève de la juridiction d'un Etat dont ils ne sont pas ressortissants; 

e) L'expression "travailleurs itinérants" désigne les travailleurs migrants qui, ayant leur résidence habituelle dans un Etat, doivent, de par la nature de leur activité, se rendre dans d'autres Etats pour de courtes périodes; 

f) L'expression "travailleurs employés au titre de projets" désigne les travailleurs migrants qui ont été admis dans un Etat d'emploi pour un temps déterminé pour travailler uniquement à un projet spécifique exécuté dans cet Etat par leur employeur; 

g) L'expression "travailleurs admis pour un emploi spécifique" désigne les travailleurs migrants: 

i) Qui ont été envoyés par leur employeur pour un temps limité et déterminé dans un Etat d'emploi pour accomplir une mission ou une tâche spécifique; ou 

ii) Qui entreprennent pour un temps limité et déterminé un travail exigeant des compétences professionnelles, commerciales, techniques ou autres hautement spécialisées; ou 

iii) Qui, à la demande de leur employeur dans l'Etat d'emploi, entreprennent pour un temps limité et déterminé un travail de caractère provisoire ou de courte durée; 

et qui sont tenus de quitter l'Etat d'emploi soit à l'expiration de leur temps de séjour autorisé, soit plus tôt s'ils n'accomplissent plus la mission ou la tâche spécifique, ou s'ils n'exécutent plus le travail initial; 

h) L'expression "travailleurs indépendants" désigne les travailleurs migrants qui exercent une activité rémunérée autrement que dans le cadre d'un contrat de travail et qui tirent normalement leur subsistance de cette activité en travaillant seuls ou avec les membres de leur famille, et tous autres travailleurs migrants reconnus comme travailleurs indépendants par la législation applicable de l'Etat d'emploi ou par des accords bilatéraux ou multilatéraux. 

Article 3

La présente Convention ne s'applique pas: 

a) Aux personnes envoyées ou employées par des organisations et des organismes internationaux ni aux personnes envoyées ou employées par un Etat en dehors de son territoire pour exercer des fonctions officielles, dont l'admission et le statut sont régis par le droit international général ou par des accords internationaux ou des conventions internationales spécifiques; 

b) Aux personnes envoyées ou employées par un Etat ou pour le compte de cet Etat en dehors de son territoire qui participent à des programmes de développement et à d'autres programmes de coopération, dont l'admission et le statut sont régis par un accord spécifique conclu avec l'Etat d'emploi et qui, conformément à cet accord, ne sont pas considérées comme des travailleurs migrants; 

c) Aux personnes qui deviennent résidentes d'un Etat autre que leur Etat d'origine en qualité d'investisseurs; 

d) Aux réfugiés et aux apatrides, sauf disposition contraire de la législation nationale pertinente de l'Etat partie intéressé ou des instruments internationaux en vigueur pour cet Etat; 

e) Aux étudiants et aux stagiaires; 

f) Aux gens de mer et travailleurs des installations en mer qui n'ont pas été autorisés à résider ou à exercer une activité rémunérée dans l'Etat d'emploi. 

Article 4

Aux fins de la présente Convention, l'expression "membres de la famille" désigne les personnes mariées aux travailleurs migrants ou ayant avec ceux-ci des relations qui, en vertu de la loi applicable, produisent des effets équivalant au mariage, ainsi que leurs enfants à charge et autres personnes à charge qui sont reconnues comme membres de la famille en vertu de la législation applicable ou d'accords bilatéraux ou multilatéraux applicables entre les Etats intéressés. 

Article 5

Aux fins de la présente Convention, les travailleurs migrants et les membres de leur famille: 

a) Sont considérés comme pourvus de documents ou en situation régulière s'ils sont autorisés à entrer, séjourner et exercer une activité rémunérée dans l'Etat d'emploi conformément à la législation dudit Etat et aux accords internationaux auxquels cet Etat est partie; 

b) Sont considérés comme dépourvus de documents ou en situation irrégulière s'ils ne remplissent pas les conditions prévues à l'alinéa a du présent article. 

Article 6

Aux fins de la présente Convention: 

a) L'expression "Etat d'origine" s'entend de l'Etat dont la personne intéressée est ressortissante; 

b) L'expression "Etat d'emploi" s'entend de l'Etat où le travailleur migrant va exercer, exerce ou a exercé une activité rémunérée, selon le cas; 

c) L'expression "Etat de transit" s'entend de tout Etat par lequel la personne intéressée passe pour se rendre dans l'Etat d'emploi ou de l'Etat d'emploi à l'Etat d'origine ou à l'Etat de résidence habituelle. 

Deuxième Partie

Non-discrimination en matière de droits

Article 7

Les Etats parties s'engagent, conformément aux dispositions des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, à respecter et à garantir à tous les travailleurs migrants et aux 

membres de leur famille se trouvant sur leur territoire et relevant de leur juridiction les droits reconnus dans la présente Convention sans distinction aucune, notamment de sexe, de race, de couleur, de langue, de religion ou de conviction, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale, ethnique ou sociale, de nationalité, d'âge, de situation économique, de fortune, de situation matrimoniale, de naissance ou de toute autre situation. 

Troisième Partie

Droits de l'homme de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille
Article 8

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille sont libres de quitter tout Etat, y compris leur Etat d'origine. Ce droit ne peut faire l'objet que de restrictions prévues par la loi, nécessaires à la protection de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité publiques, ou des droits et libertés d'autrui, et compatibles avec les autres droits reconnus par la présente partie de la Convention. 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit à tout moment de rentrer et de demeurer dans leur Etat d'origine.

Article 9

Le droit à la vie des travailleurs migrants et des membres de leur famille est protégé par la loi.

Article 10

Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Article 11

1. Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne peut être tenu en esclavage ou en servitude. 

2. Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne peut être astreint à accomplir un travail forcé ou obligatoire. 

3. Le paragraphe 2 du présent article ne saurait être interprété comme interdisant, dans les Etats où certains crimes peuvent être punis de détention accompagnée de travaux forcés, l'accomplissement d'une peine de travaux forcés infligée par un tribunal compétent. 

4. N'est pas considéré comme "travail forcé ou obligatoire" au sens du présent article: 

a) Tout travail ou service, non visé au paragraphe 3 du présent article, normalement requis d'un individu qui est détenu en vertu d'une décision de justice régulière ou qui, ayant fait l'objet d'une telle décision, est libéré conditionnellement; 

b) Tout service exigé dans les cas de force majeure ou de sinistres qui menacent la vie ou le bien-être de la communauté; 

c) Tout travail ou tout service formant partie des obligations civiques normales dans la mesure où il est également imposé aux nationaux de l'Etat considéré. 

Article 12

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Ce droit implique la liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de leur choix, ainsi que la liberté de manifester leur religion ou leur conviction, individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte et l'accomplissement des rites, les pratiques et l'enseignement. 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ne peuvent subir aucune contrainte pouvant porter atteinte à leur liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de leur choix. 

3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la loi et qui sont nécessaires à la protection de la sécurité, de l'ordre, de la santé ou de la moralité publics ou des libertés et droits fondamentaux d'autrui. 

4. Les Etats parties à la présente Convention s'engagent à respecter la liberté des parents, dont l'un au moins est un travailleur migrant, et, le cas échéant, des tuteurs légaux de faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs propres convictions.

Article 13

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ne peuvent être inquiétés pour leurs opinions. 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont droit à la liberté d'expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considérations de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de leur choix. 

3. L'exercice du droit prévu au paragraphe 2 du présent article comporte des devoirs spéciaux et des responsabilités spéciales. Il peut en conséquence être soumis à certaines restrictions qui doivent toutefois être expressément fixées par la loi et qui sont nécessaires: 

a) Au respect des droits et de la réputation d'autrui; 

b) A la sauvegarde de la sécurité nationale des Etats concernés, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité publiques; 

c) Afin d'empêcher toute propagande en faveur de la guerre; 

d) Afin d'empêcher tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constitue une incitation à la discrimination, à l'hostilité ou à la violence.

Article 14

Nul travailleur migrant ou membre de sa famille n'est l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile, sa correspondance ou ses autres modes de communication, ni d'atteintes illégales à son honneur et à sa réputation. Chaque travailleur migrant et membre de sa famille a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. 

Article 15

Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne peut être privé arbitrairement de ses biens, qu'il en soit propriétaire à titre individuel ou en association avec d'autres personnes. Quand, en vertu de la législation en vigueur dans l'Etat d'emploi, les biens d'un travailleur migrant ou d'un membre de sa famille font l'objet d'une expropriation totale ou partielle, l'intéressé a droit à une indemnité équitable et adéquate. 

Article 16

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont droit à la liberté et à la sécurité de leur personne. 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont droit à la protection effective de l'Etat contre la violence, les dommages corporels, les menaces et intimidations, que ce soit de la part de fonctionnaires ou de particuliers, de groupes ou d'institutions. 

3. Toute vérification de l'identité des travailleurs migrants et des membres de leur famille par les agents de police est effectuée conformément à la procédure prévue par la loi. 

4. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ne peuvent faire l'objet, individuellement ou collectivement, d'une arrestation ou d'une détention arbitraire; ils ne peuvent être privés de leur liberté, si ce n'est pour des motifs et conformément à la procédure prévus par la loi. 

5. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille qui sont arrêtés sont informés, au moment de leur arrestation, si possible dans une langue qu'ils comprennent, des raisons de cette arrestation et ils sont informés sans tarder, dans une langue qu'ils comprennent, de toute accusation portée contre eux. 

6. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille qui sont arrêtés ou détenus du chef d'une infraction pénale doivent être traduits dans le plus court délai devant un juge ou une autre autorité habilitée par la loi à exercer des fonctions judiciaires et doivent être jugés dans un délai raisonnable ou libérés. Leur détention en attendant de passer en jugement ne doit pas être de règle, mais leur mise en liberté peut être subordonnée à des garanties assurant leur comparution à l'audience, à tous les autres actes de la procédure et, le cas échéant, pour l'exécution du jugement. 

7. Si des travailleurs migrants ou des membres de leur famille sont arrêtés ou sont emprisonnés ou placés en garde à vue en attendant de passer en jugement ou sont détenus de toute autre manière: 

a) Les autorités consulaires ou diplomatiques de leur Etat d'origine ou d'un Etat représentant les intérêts de cet Etat sont informées sans délai, à leur demande, de leur arrestation ou de leur détention et des motifs invoqués; 

b) Les intéressés ont le droit de communiquer avec lesdites autorités. Toute communication adressée aux dites autorités par les intéressés leur est transmise sans délai et ils ont aussi le droit de recevoir sans délai des communications desdites autorités; 

c) Les intéressés sont informés sans délai de ce droit et des droits dérivant des traités pertinents liant, le cas échéant, les Etats concernés, de correspondre et de s'entretenir avec des représentants desdites autorités et de prendre avec eux des dispositions en vue de leur représentation légale. 

8. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille qui se trouvent privés de leur liberté par arrestation ou détention ont le droit d'introduire un recours devant un tribunal afin que celui-ci statue sans délai sur la légalité de leur détention et ordonne leur libération si la détention est illégale. Lorsqu'ils assistent aux audiences, les intéressés bénéficient gratuitement, en cas de besoin, de l'assistance d'un interprète s'ils ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue utilisée. 

9. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille victimes d'arrestation ou de détention illégale ont droit à réparation.

Article 17

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille qui sont privés de leur liberté sont traités avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine et de leur identité culturelle. 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille prévenus sont, sauf dans des circonstances exceptionnelles, séparés des condamnés et soumis à un régime distinct, approprié à leur condition de personnes non condamnées. Les jeunes prévenus sont séparés des adultes et il est décidé de leur cas aussi rapidement que possible. 

3. Les travailleurs migrants ou les membres de leur famille qui sont détenus dans un Etat de transit ou un Etat d'emploi du chef d'une infraction aux dispositions relatives aux migrations doivent être séparés, dans la mesure du possible, des condamnés ou des prévenus. 

4. Durant toute période où des travailleurs migrants ou des membres de leur famille sont emprisonnés en vertu d'une sentence prononcée par un tribunal, le régime pénitentiaire comporte un traitement dont le but essentiel est leur amendement et leur reclassement social. Les jeunes délinquants sont séparés des adultes et soumis à un régime approprié à leur âge et à leur statut légal. 

5. Durant leur détention ou leur emprisonnement, les travailleurs migrants et les membres de leur famille jouissent des mêmes droits de visite de membres de leur famille que les nationaux. 

6. Chaque fois que des travailleurs migrants sont privés de leur liberté, les autorités compétentes de l'Etat intéressé accordent une attention particulière aux problèmes qui pourraient se poser à leur famille, notamment au conjoint et aux enfants mineurs. 

7. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille qui sont soumis à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement en vertu des lois de l'Etat d'emploi ou de l'Etat de transit jouissent des mêmes droits que les ressortissants de cet Etat qui se trouvent dans la même situation. 

8. Si des travailleurs migrants ou des membres de leur famille sont détenus dans le but de vérifier s'il y a eu une infraction aux dispositions relatives aux migrations, aucun des frais qui en résultent n'est à leur charge.

Article 18

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont les mêmes droits devant les tribunaux que les ressortissants de l'Etat considéré. Ils ont droit à ce que leur cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre eux, soit des contestations sur leurs droits et obligations de caractère civil. 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille accusés d'une infraction pénale sont présumés innocents jusqu'à ce que leur culpabilité ait été légalement établie. 

3. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille accusés d'une infraction pénale ont droit au moins aux garanties suivantes: 

a) Etre informés, dans le plus court délai, dans une langue qu'ils comprennent et de façon détaillée, de la nature et des motifs de l'accusation portée contre eux; 

b) Disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de leur défense et communiquer avec le conseil de leur choix; 

c) Etre jugés sans retard excessif; 

d) Etre présents au procès et se défendre eux-mêmes ou avoir l'assistance d'un défenseur de leur choix; s'ils n'ont pas de défenseur, être informés de leur droit d'en avoir un et, chaque fois que l'intérêt de la justice l'exige, se voir attribuer d'office un défenseur, sans frais, s'ils n'ont pas les moyens de le rémunérer; 

e) Interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la comparution et l'interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge; 

f) Se faire assister gratuitement d'un interprète s'ils ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue employée à l'audience; 

g) Ne pas être forcés de témoigner contre eux-mêmes ou de s'avouer coupables. 

4. La procédure applicable aux mineurs tiendra compte de leur âge et de l'intérêt que présente leur rééducation. 

5. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille déclarés coupables d'une infraction ont le droit de faire examiner par une juridiction supérieure la déclaration de culpabilité et la condamnation, conformément à la loi. 

6. Lorsqu'une condamnation pénale définitive est ultérieurement annulée ou lorsque la grâce est accordée parce qu'un fait nouveau ou nouvellement révélé prouve qu'il s'est produit une erreur judiciaire, les travailleurs migrants ou les membres de leur famille qui ont subi une peine à raison de cette condamnation sont indemnisés, conformément à la loi, à moins qu'il ne soit prouvé que la non-révélation en temps utile du fait inconnu leur est imputable en tout ou en partie. 

7. Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne peut être poursuivi ou puni en raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné par un jugement définitif, conformément à la loi et à la procédure pénale de l'Etat concerné.

Article 19

1. Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne doit être reconnu coupable d'un acte délictueux pour une action ou une omission qui ne constituait pas un acte délictueux d'après le droit national ou international au moment où elle a été commise; de même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'infraction a été commise. Si, postérieurement à cette infraction, la loi prévoit l'application d'une peine plus légère, l'intéressé doit en bénéficier. 

2. Lors de la détermination d'une peine pour une infraction commise par un travailleur migrant ou un membre de sa famille, il devrait être tenu compte de considérations humanitaires liées à la condition du travailleur migrant, notamment en ce qui concerne son permis de séjour ou son permis de travail.

Article 20

1. Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne peut être emprisonné pour la seule raison qu'il n'a pas exécuté une obligation contractuelle. 

2. Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne peut être privé de son autorisation de résidence ou de son permis de travail ni être expulsé pour la seule raison qu'il n'a pas exécuté une obligation résultant d'un contrat de travail, à moins que l'exécution de cette obligation ne constitue une condition de l'octroi de cette autorisation ou de ce permis.

Article 21

Nul, si ce n'est un fonctionnaire dûment autorisé par la loi à cet effet, n'a le droit de confisquer, de détruire ou de tenter de détruire des documents d'identité, des documents autorisant l'entrée, le séjour, la résidence ou l'établissement sur le territoire national, ou des permis de travail. Lorsqu'elle est autorisée, la confiscation de ces documents doit donner lieu à la délivrance d'un reçu détaillé. Il n'est permis en aucun cas de détruire les passeports ou documents équivalents des travailleurs migrants ou des membres de leur famille. 

Article 22

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ne peuvent faire l'objet de mesures d'expulsion collective. Chaque cas d'expulsion doit être examiné et tranché sur une base individuelle. 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ne peuvent être expulsés du territoire d'un Etat partie qu'en application d'une décision prise par l'autorité compétente conformément à la loi. 

3. La décision doit être notifiée aux intéressés dans une langue qu'ils comprennent. Sur leur demande, lorsque ce n'est pas obligatoire, la décision leur est notifiée par écrit et, sauf circonstances exceptionnelles justifiées par la sécurité nationale, elle est également dûment motivée. Les intéressés sont informés de ces droits avant que la décision soit prise, ou au plus tard au moment où elle est prise. 

4. En dehors des cas où la décision finale est prononcée par une autorité judiciaire, les intéressés ont le droit de faire valoir les raisons de ne pas les expulser et de faire examiner leur cas par l'autorité compétente, à moins que des raisons impératives de sécurité nationale n'exigent qu'il n'en soit autrement. En attendant cet examen, les intéressés ont le droit de demander la suspension de la décision d'expulsion. 

5. Si une décision d'expulsion déjà exécutée est par la suite annulée, les intéressés ont le droit de demander des réparations conformément à la loi et la décision antérieure n'est pas invoquée pour les empêcher de revenir dans l'Etat concerné. 

6. En cas d'expulsion, les intéressés doivent avoir une possibilité raisonnable, avant ou après leur départ, de se faire verser tous salaires ou autres prestations qui leur sont éventuellement dus et de régler toute obligation en suspens. 

7. Sans préjudice de l'exécution d'une décision d'expulsion, les travailleurs migrants ou les membres de leur famille qui font l'objet d'une telle décision peuvent demander à être admis dans un Etat autre que leur Etat d'origine. 

8. En cas d'expulsion de travailleurs migrants ou de membres de leur famille, les frais d'expulsion ne sont pas à leur charge. Les intéressés peuvent être astreints à payer leurs frais de voyage. 

9. En elle-même, l'expulsion de l'Etat d'emploi ne porte atteinte à aucun des droits acquis, conformément à la législation de cet Etat, par les travailleurs migrants ou les membres de leur famille, y compris le droit de percevoir les salaires et autres prestations qui leur sont dus.

Article 23

Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit d'avoir recours à la protection et à l'assistance des autorités consulaires ou diplomatiques de leur Etat d'origine ou de l'Etat représentant les intérêts de cet Etat en cas d'atteinte aux droits reconnus par la présente Convention. En particulier, en cas d'expulsion, l'intéressé est informé promptement de ce droit et les autorités de l'Etat qui l'expulse en facilitent l'exercice. 

Article 24

Tout travailleur migrant et tout membre de sa famille a droit à la reconnaissance en tous lieux de leur personnalité juridique. 

Article 25

1. Les travailleurs migrants doivent bénéficier d'un traitement non moins favorable que celui dont bénéficient les nationaux de l'Etat d'emploi en matière de rémunération et: 

a) D'autres conditions de travail, c'est-à-dire heures supplémentaires, horaires de travail, repos hebdomadaire, congés payés, sécurité, santé, cessation d'emploi et toutes autres conditions de travail qui, selon la législation et la pratique nationales, sont couvertes par ce terme; 

b) D'autres conditions d'emploi, c'est-à-dire l'âge minimum d'emploi, les restrictions au travail à domicile et toutes autres questions qui, selon la législation et les usages nationaux, sont considérées comme une condition d'emploi. 

2. Il ne peut être dérogé légalement, dans les contrats de travail privés, au principe de l'égalité de traitement auquel se réfère le paragraphe 1 du présent article. 

3. Les Etats parties adoptent toutes les mesures appropriées afin de faire en sorte que les travailleurs migrants ne soient pas privés des droits qui dérivent de ce principe en raison de l'irrégularité de leur situation en matière de séjour ou d'emploi. Une telle irrégularité ne doit notamment pas avoir pour effet de dispenser l'employeur de ses obligations légales ou contractuelles ou de restreindre d'une manière quelconque la portée de ses obligations.

Article 26

1. Les Etats parties reconnaissent à tous les travailleurs migrants et à tous les membres de leur famille le droit: 

a) De participer aux réunions et activités de syndicats et de toutes autres associations créées conformément à la loi, en vue de protéger leurs intérêts économiques, sociaux, culturels et autres, sous la seule réserve des règles fixées par les organisations intéressées; 

b) D'adhérer librement à tous les syndicats et associations susmentionnées, sous la seule réserve des règles fixées par les organisations intéressées; 

c) De demander aide et assistance à tous les syndicats et associations susmentionnées. 

2. L'exercice de ces droits ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la loi et qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale ou de l'ordre public ou pour protéger les droits et libertés d'autrui.

Article 27

1. En matière de sécurité sociale, les travailleurs migrants et les membres de leur famille bénéficient, dans l'Etat d'emploi, de l'égalité de traitement avec les nationaux dans la mesure où ils remplissent les conditions requises par la législation applicable dans cet Etat et les traités bilatéraux ou multilatéraux applicables. Les autorités compétentes de l'Etat d'origine et de l'Etat d'emploi peuvent à tout moment prendre les dispositions nécessaires pour déterminer les modalités d'application de cette norme. 

2. Lorsque la législation applicable prive les travailleurs migrants et les membres de leur famille d'une prestation, les Etats concernés examinent la possibilité de rembourser aux intéressés les montants des cotisations qu'ils ont versées au titre de cette prestation, sur la base du traitement qui est accordé aux nationaux qui se trouvent dans une situation similaire.

Article 28

Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit de recevoir tous les soins médicaux qui sont nécessaires d'urgence pour préserver leur vie ou éviter un dommage irréparable à leur santé, sur la base de l'égalité de traitement avec les ressortissants de l'Etat en cause. De tels soins médicaux d'urgence ne leur sont pas refusés en raison d'une quelconque irrégularité en matière de séjour ou d'emploi. 

Article 29

Tout enfant d'un travailleur migrant a droit à un nom, à l'enregistrement de sa naissance et à une nationalité.

Article 30

Tout enfant d'un travailleur migrant a le droit fondamental d'accès à l'éducation sur la base de l'égalité de traitement avec les ressortissants de l'Etat en cause. L'accès aux établissements préscolaires ou scolaires publics ne doit pas être refusé ou limité en raison de la situation irrégulière quant au séjour ou à l'emploi de l'un ou l'autre de ses parents ou quant à l'irrégularité du séjour de l'enfant dans l'Etat d'emploi.

Article 31

1. Les Etats parties assurent le respect de l'identité culturelle des travailleurs migrants et des membres de leur famille et ne les empêchent pas de maintenir leurs liens culturels avec leur Etat d'origine. 

2. Les Etats parties peuvent prendre des mesures appropriées pour soutenir et encourager les efforts à cet égard.

Article 32

A l'expiration de leur séjour dans l'Etat d'emploi, les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit de transférer leurs gains et leurs économies et, conformément à la législation applicable des Etats concernés, leurs effets personnels et les objets en leur possession. 

Article 33

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit d'être informés par l'Etat d'origine, l'Etat d'emploi ou l'Etat de transit, selon le cas, en ce qui concerne: 

a) Les droits que leur confère la présent Convention; 

b) Les conditions d'admission, leurs droits et obligations en vertu de la législation et des usages de l'Etat concerné et toute autre question qui leur permette de se conformer aux formalités administratives ou autres dans cet Etat. 

2. Les Etats parties prennent toutes les mesures qu'ils jugent appropriées pour diffuser lesdites informations ou pour veiller à ce qu'elles soient fournies par les employeurs, les syndicats ou autres organismes ou institutions appropriés. Selon que de besoin, ils coopèrent à cette fin avec les autres Etats concernés. 

3. Les informations adéquates sont fournies, sur demande, aux travailleurs migrants et aux membres de leur famille, gratuitement et, dans la mesure du possible, dans une langue qu'ils comprennent.

Article 34

Aucune disposition de la présente partie de la Convention n'a pour effet de dispenser les travailleurs migrants et les membres de leur famille de l'obligation de se conformer aux lois et règlements de tout Etat de transit et de l'Etat d'emploi, ni de l'obligation de respecter l'identité culturelle des habitants de ces Etats. 

Article 35

Aucune disposition de la présente partie de la Convention ne peut être interprétée comme impliquant la régularisation de la situation des travailleurs migrants ou des membres de leur famille dépourvus de documents ou en situation irrégulière, ni un droit quelconque à cette régularisation de leur situation, ni comme affectant les mesures visant à assurer des conditions saines et équitables pour les migrations internationales, prévues dans la sixième partie de la présente Convention. 

Quatrième Partie

Autres droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille qui sont pourvus de documents ou en situation régulière
Article 36

Les travailleurs migrants et les membres de leur famille qui sont pourvus de documents ou en situation régulière dans l'Etat d'emploi bénéficient des droits prévus dans la présente partie de la Convention, en sus de ceux énoncés dans la troisième Partie. 

Article 37

Avant leur départ, ou au plus tard au moment de leur admission dans l'Etat d'emploi, les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit d'être pleinement informés par l'Etat d'origine ou l'Etat d'emploi, selon le cas, de toutes les conditions posées à leur admission et spécialement de celles concernant leur séjour et les activités rémunérées auxquelles ils peuvent se livrer ainsi que des exigences auxquelles ils doivent se conformer dans l'Etat d'emploi et des autorités auxquelles ils doivent s'adresser pour demander que ces conditions soient modifiées. 

Article 38

1. Les Etats d'emploi font tous les efforts possibles pour autoriser les travailleurs migrants et les membres de leur famille à s'absenter temporairement sans que cela n'affecte leur autorisation de séjour ou de travail, selon le cas. Ce faisant, les Etats d'emploi tiennent compte des obligations et des besoins particuliers des travailleurs migrants et des membres de leur famille, notamment dans leur Etat d'origine. 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit d'être pleinement informés des conditions dans lesquelles de telles absences temporaires sont autorisées. 

Article 39

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit de circuler librement sur le territoire de l'Etat d'emploi et d'y choisir librement leur résidence. 

2. Les droits mentionnés au paragraphe 1 du présent article ne peuvent faire l'objet de restrictions que si celles-ci sont prévues par la loi, nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques, ou les droits et libertés d'autrui, et compatibles avec les autres droits reconnus par la présente Convention. 

Article 40

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit de former avec d'autres des associations et des syndicats dans l'Etat d'emploi en vue de favoriser et de protéger leurs intérêts économiques, sociaux, culturels et autres. 

2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la loi et qui constituent des mesures nécessaires dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale, de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les libertés d'autrui. 

Article 41

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit de prendre part aux affaires publiques de leur Etat d'origine, de voter et d'être élus au cours d'élections organisées par cet Etat, conformément à sa législation. 

2. Les Etats intéressés doivent, en tant que de besoin et conformément à leur législation, faciliter l'exercice de ces droits. 

Article 42

1. Les Etats parties envisagent l'établissement de procédures ou d'institutions destinées à permettre de tenir compte, tant dans les Etats d'origine que dans les Etats d'emploi, des besoins, aspirations et obligations particuliers des travailleurs migrants et des membres de leur famille, et, le cas échéant, la possibilité pour les travailleurs migrants et les membres de leur famille d'avoir leurs représentants librement choisis dans ces institutions. 

2. Les Etats d'emploi facilitent, conformément à leur législation nationale, la consultation ou la participation des travailleurs migrants et des membres de leur famille aux décisions concernant la vie et l'administration des communautés locales. 

3. Les travailleurs migrants peuvent jouir de droits politiques dans l'Etat d'emploi, si cet Etat, dans l'exercice de sa souveraineté, leur accorde de tels droits. 

Article 43

1. Les travailleurs migrants bénéficient de l'égalité de traitement avec les ressortissants de l'Etat d'emploi, en ce qui concerne: 

a) L'accès aux institutions et aux services d'éducation, sous réserve des conditions d'admission et autres prescriptions fixées par les institutions et services concernés; 

b) L'accès aux services d'orientation professionnelle et de placement; 

c) L'accès aux facilités et institutions de formation professionnelle et de recyclage; 

d) L'accès au logement, y compris les programmes de logements sociaux, et la protection contre l'exploitation en matière de loyers; 

e) L'accès aux services sociaux et sanitaires, sous réserve que les conditions requises pour avoir le droit de bénéficier des divers programmes soient remplies; 

f) L'accès aux coopératives et aux entreprises autogérées, sans que leur statut de migrants s'en trouve modifié et sous réserve des règles et règlements des organes concernés; 

g) L'accès et la participation à la vie culturelle. 

2. Les Etats parties s'efforcent de créer les conditions permettant d'assurer l'égalité effective du traitement des travailleurs migrants en vue de leur permettre de jouir des droits mentionnés au paragraphe 1 du présent article, chaque fois que les conditions mises à leur autorisation de séjour par l'Etat d'emploi répondent aux prescriptions pertinentes. 

3. Les Etats d'emploi n'empêchent pas les employeurs de travailleurs migrants de créer des logements ou des services sociaux ou culturels à leur intention. Sous réserve de l'article 70 de la présente Convention, un Etat d'emploi peut subordonner la mise en place desdits services aux conditions généralement appliquées en la matière dans ledit Etat. 

Article 44

1. Les Etats parties, reconnaissant que la famille est l'élément naturel et fondamental de la société et qu'elle a droit à la protection de la société et de l'Etat, prennent les mesures appropriées pour assurer la protection de l'unité de la famille du travailleur migrant. 

2. Les Etats parties prennent les mesures qu'ils jugent appropriées et qui relèvent de leur compétence pour faciliter la réunion des travailleurs migrants avec leur conjoint ou avec les personnes ayant avec eux des relations qui, en vertu de la loi applicable, produisent des effets équivalant au mariage, ainsi qu'avec leurs enfants à charge mineurs et célibataires. 

3. Pour des raisons humanitaires, les Etats d'emploi envisagent favorablement d'accorder l'égalité de traitement, aux conditions prévues au paragraphe 2 du présent article, aux autres membres de la famille du travailleur migrant. 

Article 45

1. Les membres de la famille des travailleurs migrants bénéficient, dans l'Etat d'emploi, de l'égalité de traitement avec les nationaux de cet Etat en ce qui concerne: 

a) L'accès aux institutions et aux services d'éducation, sous réserve des conditions d'admission et autres prescriptions fixées par les institutions et services concernés; 

b) L'accès aux institutions et services d'orientation et de formation professionnelles, sous réserve que les conditions pour y participer soient remplies; 

c) L'accès aux services sociaux et sanitaires, sous réserve que les conditions requises pour bénéficier des divers programmes soient remplies; 

d) L'accès et la participation à la vie culturelle. 

2. Les Etats d'emploi mènent, le cas échéant en collaboration avec les pays d'origine, une politique visant à faciliter l'intégration des enfants des travailleurs migrants dans le système d'éducation local, notamment pour ce qui est de l'enseignement de la langue locale. 

3. Les Etats d'emploi s'efforcent de faciliter l'enseignement aux enfants des travailleurs migrants de leur langue maternelle et de leur culture et, à cet égard, les Etats d'origine collaborent chaque fois selon que de besoin. 

4. Les Etats d'emploi peuvent assurer des programmes spéciaux d'enseignement dans la langue maternelle des enfants des travailleurs migrants, au besoin en collaboration avec les Etats d'origine. 

Article 46

Les travailleurs migrants et les membres de leur famille, sous réserve de la législation applicable dans les Etats intéressés, ainsi que des accords internationaux pertinents et des obligations incombant aux Etats intéressés du fait de leur appartenance à des unions douanières, bénéficient d'une exemption des droits et taxes d'importation et d'exportation pour leurs biens personnels et ménagers ainsi que le matériel nécessaire à l'exercice de l'activité rémunérée motivant leur admission dans l'Etat d'emploi: 

a) Au moment du départ de l'Etat d'origine ou de l'Etat de résidence habituelle; 

b) Au moment de l'admission initiale dans l'Etat d'emploi; 

c) Au moment du départ définitif de l'Etat d'emploi; 

d) Au moment du retour définitif dans l'Etat d'origine ou dans l'Etat de résidence habituelle. 

Article 47

1. Les travailleurs migrants ont le droit de transférer leurs gains et économies, en particulier les fonds nécessaires à l'entretien de leur famille, de l'Etat d'emploi à leur Etat d'origine ou à tout autre Etat. Ces transferts s'opèrent conformément aux procédures établies par la législation applicable de l'Etat concerné et conformément aux accords internationaux applicables. 

2. Les Etats concernés prennent les mesures appropriées pour faciliter ces transferts. 

Article 48

1. Sans préjudice des accords applicables concernant la double imposition, pour ce qui est des revenus dans l'Etat d'emploi, les travailleurs migrants et les membres de leur famille: 

a) Ne sont pas assujettis à des impôts, droits ou taxes, quels qu'ils soient, plus élevés ou plus onéreux que ceux qui sont exigés des nationaux dans une situation analogue; 

b) Bénéficient des réductions ou exemptions d'impôts quels qu'ils soient et de tous dégrèvements fiscaux accordés aux nationaux dans une situation analogue, y compris les déductions pour charges de famille. 

2. Les Etats parties s'efforcent d'adopter des mesures appropriées visant à éviter la double imposition des revenus et économies des travailleurs migrants et des membres de leur famille. 
Article 49

1. Quand des permis de séjour et de travail distincts sont requis par la législation nationale, l'Etat d'emploi délivre au travailleur migrant une autorisation de séjour pour une durée au moins égale à celle de son permis de travail. 

2. Les travailleurs migrants qui, dans l'Etat d'emploi, sont autorisés à choisir librement leur activité rémunérée ne sont pas considérés comme étant en situation irrégulière et ne perdent pas leur permis de séjour du seul fait que leur activité rémunérée cesse avant l'expiration de leur permis de travail ou autorisation analogue. 

3. Dans le souci de laisser aux travailleurs migrants visés au paragraphe 2 du présent article suffisamment de temps pour trouver une autre activité rémunérée, le permis de séjour ne leur est pas retiré, au moins pour la période pendant laquelle ils peuvent avoir droit à des prestations de chômage. 

Article 50

1. En cas de décès d'un travailleur migrant ou de dissolution de son mariage, l'Etat d'emploi envisage favorablement d'accorder aux membres de la famille dudit travailleur migrant qui résident dans cet Etat dans le cadre du regroupement familial l'autorisation d'y demeurer; l'Etat d'emploi prend en compte la durée de leur résidence dans cet Etat. 

2. Les membres de la famille auxquels cette autorisation n'est pas accordée disposeront avant leur départ d'un délai raisonnable pour leur permettre de régler leurs affaires dans l'Etat d'emploi. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne seront pas interprétées comme portant atteinte aux droits au séjour et au travail qui sont autrement accordés aux dits membres de la famille par la législation de l'Etat d'emploi ou par les traités bilatéraux ou multilatéraux applicables à cet Etat. 

Article 51

Les travailleurs migrants qui, dans l'Etat d'emploi, ne sont pas autorisés à choisir librement leur activité rémunérée ne sont pas considérés comme étant en situation irrégulière ni ne perdent leur permis de séjour du simple fait que leur activité rémunérée prend fin avant l'expiration de leur permis de travail, sauf dans les cas où le permis de séjour est expressément subordonné à l'activité rémunérée spécifique pour laquelle le travailleur a été admis dans l'Etat d'emploi. Ces travailleurs migrants ont le droit de chercher un autre emploi, de participer à des programmes d'intérêt public et de suivre des stages de reconversion pendant la période de validité restant à courir de leur permis de travail, sous réserve des conditions et restrictions spécifiées dans le permis de travail. 

Article 52

1. Les travailleurs migrants jouissent dans l'Etat d'emploi du droit de choisir librement leur activité rémunérée, sous réserve des restrictions ou conditions suivantes. 

2. Pour tout travailleur migrant, l'Etat d'emploi peut: 

a) Restreindre l'accès à des catégories limitées d'emplois, fonctions, services ou activités, lorsque l'intérêt de l'Etat l'exige et que la législation nationale le prévoit; 

b) Restreindre le libre choix de l'activité rémunérée conformément à sa législation relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles acquises en dehors de son territoire. Les Etats parties concernés s'efforcent toutefois d'assurer la reconnaissance de ces qualifications. 

3. Dans le cas des travailleurs migrants titulaires d'un permis de travail de durée limitée, l'Etat d'emploi peut également: 

a) Subordonner l'exercice du droit au libre choix de l'activité rémunérée à la condition que le travailleur migrant ait résidé légalement sur son territoire en vue d'y exercer une activité rémunérée pendant la période prescrite par sa législation nationale, cette période ne devant pas excéder deux ans; 

b) Limiter l'accès d'un travailleur migrant à une activité rémunérée au titre d'une politique consistant à donner la priorité aux nationaux ou aux personnes qui leur sont assimilées à cet effet en vertu de la législation ou d'accords bilatéraux ou multilatéraux. Une telle limitation cesse d'être applicable à une travailleur migrant qui a résidé légalement sur son territoire en vue d'y exercer une activité rémunérée pendant la période prescrite par sa législation nationale, cette période ne devant pas excéder cinq ans. 

4. Les Etats d'emploi prescrivent les conditions dans lesquelles les travailleurs migrants qui ont été admis dans le pays pour y prendre un emploi peuvent être autorisés à travailler à leur propre compte. Il est tenu compte de la période durant laquelle les travailleurs ont déjà séjourné légalement dans l'Etat d'emploi. 

Article 53

1. Les membres de la famille d'un travailleur migrant qui ont eux-mêmes une autorisation de séjour ou d'admission qui est sans limitation de durée ou est automatiquement renouvelable sont autorisés à choisir librement une activité rémunérée dans les conditions qui sont applicables audit travailleur en vertu des dispositions de l'article 52 de la présente Convention. 

2. Dans le cas des membres de la famille d'un travailleur migrant qui ne sont pas autorisés à choisir librement une activité rémunérée, les Etats parties étudient favorablement la possibilité de leur accorder l'autorisation d'exercer une activité rémunérée en priorité sur les autres travailleurs qui demandent à être admis sur le territoire de l'Etat d'emploi, sous réserve des accords bilatéraux et multilatéraux applicables. 

Article 54

1. Sans préjudice des conditions de leur autorisation de séjour ou de leur permis de travail et des droits prévus aux articles 25 et 27 de la présente Convention, les travailleurs migrants bénéficient de l'égalité de traitement avec les ressortissants de l'Etat d'emploi en ce qui concerne: 

a) La protection contre le licenciement; 

b) Les prestations de chômage; 

c) L'accès à des programmes d'intérêt public destinés à combattre le chômage; 

d) L'accès à un autre emploi en cas de perte d'emploi ou de cessation d'une autre activité rémunérée, sous réserve de l'article 52 de la présente Convention. 

2. Si un travailleur migrant estime que les termes de son contrat de travail ont été violés par son employeur, il a le droit de porter son cas devant les autorités compétentes de l'Etat d'emploi, aux conditions prévues au paragraphe 1 de l'article 18 de la présente Convention. 

Article 55

Les travailleurs migrants qui ont reçu l'autorisation d'exercer une activité rémunérée, sous réserve des conditions spécifiées lors de l'octroi de ladite autorisation, bénéficient de l'égalité de traitement avec les nationaux de l'Etat d'emploi dans l'exercice de cette activité rémunérée. 

Article 56

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille visés dans la présente partie de la Convention ne peuvent être expulsés de l'Etat d'emploi que pour des raisons définies dans la législation nationale dudit Etat, et sous réserve des garanties prévues dans la troisième partie. 

2. L'expulsion ne doit pas être utilisée dans le but de priver les travailleurs migrants ou des membres de leur famille des droits découlant de l'autorisation de séjour et du permis de travail. 

3. Lorsqu'on envisage d'expulser un travailleur migrant ou un membre de sa famille, il faudrait tenir compte de considérations humanitaires et du temps pendant lequel l'intéressé a déjà séjourné dans l'Etat d'emploi. 

Cinquième Partie

Dispositions applicables à des catégories particulières de travailleurs migrants et aux membres de leur famille
Article 57

Les catégories particulières de travailleurs migrants spécifiées dans la présente partie de la Convention et les membres de leur famille, qui sont pourvus de documents ou en situation régulière, jouissent des droits énoncés dans la troisième partie et, sous réserve des modifications indiquées ci-après, de ceux énoncés dans la quatrième partie.

Article 58

1. Les travailleurs frontaliers, tels qu'ils sont définis à l'alinéa a du paragraphe 2 de l'article 2 de la présente Convention, bénéficient des droits prévus dans la quatrième partie qui leur sont applicables en raison de leur présence et de leur travail sur le territoire de l'Etat d'emploi, compte tenu de ce qu'ils n'ont pas leur résidence habituelle dans cet Etat. 

2. Les Etats d'emploi envisagent favorablement de donner aux travailleurs frontaliers le droit de choisir librement leur activité rémunérée après un laps de temps donné. L'octroi de ce droit ne modifie pas leur statut de travailleurs frontaliers.

Article 59

1. Les travailleurs saisonniers, tels qu'ils sont définis à l'alinéa b du paragraphe 2 de l'article 2 de la présente Convention, bénéficient des droits prévus dans la quatrième partie qui leur sont applicables en raison de leur présence et de leur travail sur le territoire de l'Etat d'emploi et qui sont compatibles avec leur statut de travailleurs saisonniers, compte tenu de ce qu'ils ne sont présents dans ledit Etat que pendant une partie de l'année. 

2. L'Etat d'emploi envisage, sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent article, d'octroyer aux travailleurs saisonniers qui ont été employés sur son territoire pendant une période appréciable la possibilité de se livrer à d'autres activités rémunérées et de leur donner la priorité sur d'autres travailleurs qui demandent à être admis dans ledit Etat, sous réserve des accords bilatéraux et multilatéraux applicables.

Article 60

Les travailleurs itinérants, tels qu'ils sont définis à l'alinéa e du paragraphe 2 de l'article 2 de la présente Convention, bénéficient des droits prévus dans la quatrième partie qui peuvent leur être accordés en raison de leur présence et de leur travail sur le territoire de l'Etat d'emploi et qui sont compatibles avec leur statut de travailleurs itinérants dans cet Etat. 

Article 61

1. Les travailleurs employés au titre de projets, tels qu'ils sont définis à l'alinéa f du paragraphe 2 de l'article 2 de la présente Convention, et les membres de leur famille bénéficient des droits prévus à la quatrième partie, exception faite des dispositions des alinéas b et c du paragraphe 1 de l'article 43, de l'alinéa d du paragraphe 1 de l'article 43, pour ce qui est des programmes de logements sociaux, de l'alinéa b du paragraphe 1 de l'article 45 et des articles 52 à 55. 

2. Si un travailleur employé au titre d'un projet estime que les termes de son contrat de travail ont été violés par son employeur, il a le droit de porter son cas devant les autorités compétentes de l'Etat dont cet employeur relève, aux conditions prévues au paragraphe 1 de l'article 18 de la présente Convention. 

3. Sous réserve des accords bilatéraux ou multilatéraux en vigueur qui leur sont applicables, les Etats parties intéressés s'efforcent de faire en sorte que les travailleurs engagés au titre de projets restent dûment protégés par les régimes de sécurité sociale de leur Etat d'origine ou de résidence habituelle durant leur emploi au titre du projet. Les Etats parties intéressés prennent à cet égard les mesures appropriées pour éviter que ces travailleurs ne soient privés de leurs droits ou ne soient assujettis à une double cotisation. 

4. Sans préjudice des dispositions de l'article 47 de la présente Convention et des accords bilatéraux ou multilatéraux pertinents, les Etats parties intéressés autorisent le transfert des gains des travailleurs employés au titre de projets dans l'Etat d'origine ou de résidence habituelle.

Article 62

1. Les travailleurs admis pour un emploi spécifique, tels qu'ils sont définis à l'alinéa g du paragraphe 2 de l'article 2 de la présente Convention, bénéficient de tous les droits figurant dans la quatrième partie, exception faite des dispositions des alinéas b et c du paragraphe 1 de l'article 43; de l'alinéa d du paragraphe 1 de l'article 43, pour ce qui est des programmes de logements sociaux; de l'article 52 et de l'alinéa d du paragraphe 1 de l'article 54. 

2. Les membres de la famille des travailleurs admis pour un emploi spécifique bénéficient des droits relatifs aux membres de la famille des travailleurs migrants, énoncés dans la quatrième partie de la présente Convention, exception faite des dispositions de l'article 53.

Article 63

1. Les travailleurs indépendants, tels qu'ils sont définis à l'alinéa h du paragraphe 2 de l'article 2 de la présente Convention, bénéficient de tous les droits prévus dans la quatrième partie, à l'exception des droits exclusivement applicables aux travailleurs ayant un contrat de travail. 

2. Sans préjudice des articles 52 et 79 de la présente Convention, la cessation de l'activité économique des travailleurs indépendants n'implique pas en soi le retrait de l'autorisation qui leur est accordée ainsi qu'aux membres de leur famille de rester dans l'Etat d'emploi ou d'y exercer une activité rémunérée, sauf si l'autorisation de résidence dépend expressément de l'activité rémunérée particulière pour laquelle ils ont été admis. 

Sixième Partie

Promotion de conditions saines, équitables, dignes et légales en ce qui concerne les migrations internationales des travailleurs migrants et des membres de leur famille
Article 64

1. Sans préjudice des dispositions de l'article 79 de la présente Convention, les Etats parties intéressés procèdent si besoin est à des consultations et coopèrent en vue de promouvoir des conditions saines, équitables et dignes en ce qui concerne les migrations internationales des travailleurs et des membres de leur famille. 

2. A cet égard, il doit être dûment tenu compte non seulement des besoins et des ressources en main-d’œuvre active, mais également des besoins sociaux, économiques, culturels et autres des travailleurs migrants et des membres de leur famille ainsi que des conséquences de ces migrations pour les communautés concernées.

Article 65

1. Les Etats parties maintiennent des services appropriés pour s'occuper des questions relatives à la migration internationale des travailleurs et des membres de leur famille. Ils ont notamment pour fonctions: 

a) De formuler et de mettre en œuvre des politiques concernant ces migrations; 

b) D'échanger des informations, de procéder à des consultations et de coopérer avec les autorités compétentes d'autres Etats concernés par ces migrations; 

c) De fournir des renseignements appropriés, en particulier aux employeurs, aux travailleurs et à leurs organisations, sur les politiques, lois et règlements relatifs aux migrations et à l'emploi, sur les accords relatifs aux migrations conclus avec d'autres Etats et sur d'autres questions pertinentes; 

d) De fournir des renseignements et une aide appropriés aux travailleurs migrants et aux membres de leur famille pour ce qui est des autorisations, des formalités requises et des démarches nécessaires pour leur départ, leur voyage, leur arrivée, leur séjour, leurs activités rémunérées, leur sortie et leur retour, et en ce qui concerne les conditions de travail et de vie dans l'Etat d'emploi ainsi que les lois et règlements en matière douanière, monétaire, fiscale et autres. 

2. Les Etats parties facilitent, en tant que de besoin, la mise en place des services consulaires adéquats et autres services nécessaires pour répondre aux besoins sociaux, culturels et autres des travailleurs migrants et des membres de leur famille.

Article 66

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, sont seuls autorisés à effectuer des opérations en vue du recrutement de travailleurs pour un emploi dans un autre pays: 

a) Les services ou organismes officiels de l'Etat où ces opérations ont lieu; 

b) Les services ou organismes officiels de l'Etat d'emploi sur la base d'un accord entre les Etats intéressés; 

c) Tout organisme institué au titre d'un accord bilatéral ou multilatéral. 

2. Sous réserve de l'autorisation, de l'approbation et du contrôle des organes officiels des Etats parties intéressés établis conformément à la législation et à la pratique desdits Etats, des bureaux, des employeurs potentiels ou des personnes agissant en leur nom peuvent également être admis à effectuer de telles opérations.

Article 67

1. Les Etats parties intéressés coopèrent en tant que de besoin en vue d'adopter des mesures relatives à la bonne organisation du retour des travailleurs migrants et des membres de leur famille dans l'Etat d'origine, lorsqu'ils décident d'y retourner ou que leur permis de séjour ou d'emploi vient à expiration ou lorsqu'ils se trouvent en situation irrégulière dans l'Etat d'emploi. 

2. En ce qui concerne les travailleurs migrants et les membres de leur famille en situation régulière, les Etats parties intéressés coopèrent, en tant que de besoin, selon des modalités convenues par ces Etats, en vue de promouvoir des conditions économiques adéquates pour leur réinstallation et de faciliter leur réintégration sociale et culturelle durable dans l'Etat d'origine.

Article 68

1. Les Etats parties, y compris les Etats de transit, coopèrent afin de prévenir et d'éliminer les mouvements et l'emploi illégaux ou clandestins de travailleurs migrants en situation irrégulière. Les mesures à prendre à cet effet par chaque Etat intéressé dans les limites de sa compétence sont notamment les suivantes: 

a) Des mesures appropriées contre la diffusion d'informations trompeuses concernant l'émigration et l'immigration; 

b) Des mesures visant à détecter et éliminer les mouvements illégaux ou clandestins de travailleurs migrants et de membres de leur famille et à infliger des sanctions efficaces aux personnes et aux groupes ou entités qui les organisent, les assurent ou aident à les organiser ou à les assurer; 

c) Des mesures visant à infliger des sanctions efficaces aux personnes, groupes ou entités qui ont recours à la violence, à la menace ou à l'intimidation contre des travailleurs migrants ou des membres de leur famille en situation irrégulière. 

2. Les Etats d'emploi prennent toutes mesures adéquates et efficaces pour éliminer l'emploi sur leur territoire de travailleurs migrants en situation irrégulière, en infligeant notamment, le cas échéant, des sanctions à leurs employeurs. Ces mesures ne portent pas atteinte aux droits qu'ont les travailleurs migrants vis-à-vis de leur employeur du fait de leur emploi.

Article 69

1. Lorsque des travailleurs migrants et des membres de leur famille en situation irrégulière se trouvent sur leur territoire, les Etats parties prennent des mesures appropriées pour que cette situation ne se prolonge pas. 

2. Chaque fois que les Etats parties intéressés envisagent la possibilité de régulariser la situation de ces personnes conformément aux dispositions de la législation nationale et aux accords bilatéraux ou multilatéraux applicables, ils tiennent dûment compte des circonstances de leur entrée, de la durée de leur séjour dans l'Etat d'emploi ainsi que d'autres considérations pertinentes, en particulier celles qui ont trait à leur situation familiale.

Article 70

Les Etats parties prennent des mesures non moins favorables que celles qu'ils appliquent à leur ressortissants pour faire en sorte que les conditions de travail et de vie des travailleurs migrants et des membres de leur famille en situation régulière soient conformes aux normes de santé, de sécurité et d'hygiène et aux principes inhérents à la dignité humaine. 

Article 71

1. Les Etats parties facilitent, si besoin est, le rapatriement dans l'Etat d'origine des corps des travailleurs migrants ou des membres de leur famille décédés. 

2. En ce qui concerne les questions de dédommagement relatives au décès d'un travailleur migrant ou d'un membre de sa famille, les Etats parties prêtent assistance, selon qu'il convient, aux personnes concernées en vue d'assurer le prompt règlement de ces questions. Le règlement de ces questions s'effectue sur la base de la législation nationale applicable conformément aux dispositions de la présente Convention, et de tous accords bilatéraux ou multilatéraux pertinents. 

Septième Partie

Application de la Convention

Article 72

1. 

a) Aux fins d'examiner l'application de la présente Convention, il est constitué un Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (ci- après dénommé "le Comité"); 

b) Le Comité est composé, au moment de l'entrée en vigueur de la présente Convention, de dix experts et, après l'entrée en vigueur de la Convention pour le quarante et unième Etat partie, de quatorze experts d'une haute intégrité, impartiaux et dont les compétences sont reconnues dans le domaine couvert par la Convention. 

2. 

a) Les membres du Comité sont élus au scrutin secret par les Etats parties sur une liste de candidats désignés par les Etats parties, compte tenu du principe d'une répartition géographique équitable, en ce qui concerne tant les Etats d'origine que les Etats d'emploi, ainsi que de la représentation des principaux systèmes juridiques. Chaque Etat partie peut désigner un candidat parmi ses propres ressortissants; 

b) Les membres sont élus et siègent à titre individuel. 

3. La première élection a lieu au plus tard six mois après la date d'entrée en vigueur de la présente Convention et les élections suivantes ont lieu tous les deux ans. Quatre mois au moins avant la date de chaque élection, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies adresse une lettre aux Etats parties pour les inviter à soumettre le nom de leur candidat dans un délai de deux mois. Le Secrétaire général dresse une liste alphabétique de tous les candidats, en indiquant par quel Etat partie ils ont été désignés, et communique cette liste aux Etats parties au plus tard un mois avant la date de chaque élection, avec le curriculum vitae des intéressés. 

4. L'élection des membres du Comité a lieu au cours d'une réunion des Etats parties convoquée par le Secrétaire général au Siège de l'Organisation des Nations Unies. A cette réunion, où le quorum est constitué par les deux tiers des Etats parties, sont élus membres du Comité les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix et la majorité absolue des voix des représentants des Etats parties présents et votants. 

5. 

a) Les membres du Comité ont un mandat de quatre ans. Toutefois, le mandat de cinq des membres élus lors de la première élection prend fin au bout de deux ans; immédiatement après la première élection, le nom de ces cinq membres est tiré au sort par le Président de la réunion des Etats parties; 

b) L'élection des quatre membres supplémentaires du Comité a lieu conformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du présent article, après l'entrée en vigueur de la Convention pour le quarante et unième Etat partie. Le mandat de deux des membres supplémentaires élus à cette occasion expire au bout de deux ans; le nom de ces membres est tiré au sort par le Président de la réunion des Etats parties; 

c) Les membres du Comité sont rééligibles si leur candidature est présentée à nouveau. 

6. Si un membre du Comité meurt ou renonce à exercer ses fonctions ou se déclare pour une cause quelconque dans l'impossibilité de les remplir avant l'expiration de son mandat, l'Etat partie qui a présenté sa candidature nomme un autre expert parmi ses propres ressortissants pour la durée du mandat restant à courir. La nouvelle nomination est soumise à l'approbation du Comité. 

7. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies met à la disposition du Comité le personnel et les moyens matériels qui lui sont nécessaires pour s'acquitter efficacement de ses fonctions. 

8. Les membres du Comité reçoivent des émoluments prélevés sur les ressources de l'Organisation des Nations Unies, selon les modalités qui peuvent être arrêtées par l'Assemblée générale. 

9. Les membres du Comité bénéficient des facilités, privilèges et immunités accordés aux experts en mission pour l'Organisation des Nations Unies, tels qu'ils sont prévus dans les sections pertinentes de la Convention sur les privilèges et les immunités des Nations Unies. 

Article 73

1. Les Etats parties s'engagent à soumettre au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies pour examen par le Comité un rapport sur les mesures législatives, judiciaires, administratives et autres qu'ils ont prises pour donner effet aux dispositions de la présente Convention: 

a) Dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la Convention pour l'Etat intéressé; 

b) Par la suite, tous les cinq ans et chaque fois que le Comité en fait la demande. 

2. Les rapports présentés en vertu du présent article devront aussi indiquer les facteurs et les difficultés qui affectent, le cas échéant, la mise en œuvre des dispositions de la Convention et fournir des renseignements sur les caractéristiques des mouvements migratoires concernant l'Etat partie intéressé. 

3. Le Comité décide de toutes nouvelles directives concernant le contenu des rapports. 

4. Les Etats parties mettent largement leurs rapports à la disposition du public dans leur propre pays. 

Article 74

1. Le Comité examine les rapports présentés par chaque Etat partie et transmet à l'Etat partie intéressé les commentaires qu'il peut juger appropriés. Cet Etat partie peut soumettre au Comité des observations sur tout commentaire fait par le Comité conformément aux dispositions du présent article. Le Comité, lorsqu'il examine ces rapports, peut demander des renseignements supplémentaires aux Etats parties. 

2. En temps opportun avant l'ouverture de chaque session ordinaire du Comité, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmet au Directeur général du Bureau international du Travail des copies des rapports présentés par les Etats parties intéressés et des informations utiles pour l'examen de ces rapports, afin de permettre au Bureau d'aider le Comité au moyen des connaissances spécialisées qu'il peut fournir en ce qui concerne les questions traitées dans la présente Convention qui entrent dans le domaine de compétence de l'Organisation internationale du Travail. Le Comité tiendra compte, dans ses délibérations, de tous commentaires et documents qui pourront être fournis par le Bureau. 

3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies peut également, après consultation avec le Comité, transmettre à d'autres institutions spécialisées ainsi qu'aux organisations intergouvernementales des copies des parties de ces rapports qui entrent dans leur domaine de compétence. 

4. Le Comité peut inviter les institutions spécialisées et des organes de l'Organisation des Nations Unies, ainsi que des organisations intergouvernementales et d'autres organismes intéressés, à soumettre par écrit, pour examen par le Comité, des informations sur les questions traitées dans la présente Convention qui entrent dans leur champ d'activité. 

5. Le Bureau international du Travail est invité par le Comité à désigner des représentants pour qu'ils participent, à titre consultatif, aux réunions du Comité. 

6. Le Comité peut inviter des représentants d'autres institutions spécialisées et des organes de l'Organisation des Nations Unies, ainsi que d'organisations intergouvernementales, à assister et à être entendus à ses réunions lorsqu'il examine des questions qui entrent dans leur domaine de compétence. 

7. Le Comité présente un rapport annuel à l'Assemblée générale des Nations Unies sur l'application de la présente Convention, contenant ses propres observations et recommandations fondées, en particulier, sur l'examen des rapports et sur toutes les observations présentées par des Etats parties. 

8. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmet les rapports annuels du Comité aux Etats parties à la présente Convention, au Conseil économique et social, à la Commission des droits de l'homme de l'Organisation des Nations Unies, au Directeur général du Bureau international du Travail et aux autres organisations pertinentes. 

Article 75

1. Le Comité adopte son propre règlement intérieur. 

2. Le Comité élit son bureau pour une période de deux ans. 

3. Le Comité se réunit normalement une fois par an. 

4. Les réunions du Comité ont normalement lieu au Siège de l'Organisation des Nations Unies. 

Article 76

1. Tout Etat partie à la présente Convention peut, en vertu du présent article, déclarer à tout moment qu'il reconnaît la compétence du Comité pour recevoir et examiner des communications dans lesquelles un Etat partie prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses obligations au titre de la présente Convention. Les communications présentées en vertu du présent article ne peuvent être reçues et examinées que si elles émanent d'un Etat partie qui a fait une déclaration reconnaissant, en ce qui le concerne, la compétente du Comité. Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant un Etat partie qui n'a pas fait une telle déclaration. La procédure ci- après s'applique à l'égard des communications reçues conformément au présent article: 

a) Si un Etat partie à la présente Convention estime qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses obligations au titre de la présente Convention, il peut appeler, par communication écrite, l'attention de cet Etat sur la question. L'Etat partie peut aussi informer le Comité de la question. Dans un délai de trois mois à compter de la réception de la communication, l'Etat destinataire fera tenir à l'Etat qui a adressé la communication des explications ou toutes autres déclarations écrites élucidant la question, qui devront comprendre, dans toute la mesure possible et utile, des indications sur ses règles de procédure et sur les moyens de recours, soit déjà utilisés, soit en instance, soit encore ouverts; 

b) Si, dans un délai de six mois à compter de la date de réception de la communication originale par l'Etat destinataire, la question n'est pas réglée à la satisfaction des deux Etats parties intéressés, l'un comme l'autre auront le droit de la soumettre au Comité, en adressant une notification au Comité ainsi qu'à l'autre Etat intéressé; 

c) Le Comité ne peut connaître d'une affaire qui lui est soumise qu'après s'être assuré que tous les recours internes disponibles ont été utilisés et épuisés, conformément aux principes de droit international généralement reconnus. Cette règle ne s'applique pas dans les cas où, de l'avis du Comité, les procédures de recours excèdent les délais raisonnables; 

d) Sous réserve des dispositions de l'alinéa c du présent paragraphe, le Comité met ses bons offices à la disposition des Etats parties intéressés, afin de parvenir à une solution amiable de la question fondée sur le respect des obligations énoncées dans la présente Convention; 

e) Le Comité tient ses séances à huis clos lorsqu'il examine les communications prévues au présent article; 

f) Dans toute affaire qui lui est soumise conformément à l'alinéa b du présent paragraphe, le Comité peut demander aux Etats parties intéressés visés à l'alinéa b de lui fournir tout renseignement pertinent; 

g) Les Etats parties intéressés visés à l'alinéa b du présent paragraphe ont le droit de se faire représenter lors de l'examen de l'affaire par le Comité et de présenter des observations oralement ou par écrit, ou sous l'une et l'autre forme; 

h) Le Comité doit présenter un rapport dans un délai de douze mois à compter du jour où il a reçu la notification visée à l'alinéa b du présent paragraphe: 

i) Si une solution a pu être trouvée conformément aux dispositions de l'alinéa d du présent paragraphe, le Comité se borne, dans son rapport, à un bref exposé des faits et de la solution intervenue; 

ii) Si une solution n'a pu être trouvée conformément aux dispositions de l'alinéa d du présent paragraphe, le Comité expose, dans son rapport, les faits pertinents concernant l'objet du différend entre les Etats parties intéressés. Le texte des observations écrites et le procès-verbal des observations orales présentées par les Etats parties intéressés sont joints au rapport. Le Comité peut également communiquer aux Etats parties intéressés seulement toute vue qu'il peut considérer pertinente en la matière. 

Pour chaque affaire, le rapport est communiqué aux Etats parties intéressés. 

2. Les dispositions du présent article entreront en vigueur lorsque dix Etats parties à la présente Convention auront fait la déclaration prévue au paragraphe 1 du présent article. Ladite déclaration est déposée par l'Etat partie auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en communique copie aux autres Etats parties. Une déclaration peut être retirée à tout moment au moyen d'une notification adressée au Secrétaire général. Ce retrait est sans préjudice de l'examen de toute question qui fait l'objet d'une communication déjà transmise en vertu du présent article; aucune autre communication d'un Etat partie ne sera reçue en vertu du présent article après que le Secrétaire général aura reçu notification du retrait de la déclaration, à moins que l'Etat partie intéressé n'ait fait une nouvelle déclaration. 

Article 77

1. Tout Etat partie à la présente Convention peut, en vertu du présent article, déclarer à tout moment qu'il reconnaît la compétence du Comité pour recevoir et examiner des communications présentées par ou pour le compte de particuliers relevant de sa juridiction qui prétendent que leurs droits individuels établis par la présente Convention ont été violés par cet Etat partie. Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant un Etat partie qui n'a pas fait une telle déclaration. 

2. Le Comité déclare irrecevable toute communication soumise en vertu du présent article qui est anonyme ou qu'il considère être un abus du droit de soumettre de telles communications, ou être incompatible avec les dispositions de la présente Convention. 

3. Le Comité n'examine aucune communication d'un particulier conformément au présent article sans s'être assuré que: 

a) La même question n'a pas été et n'est pas en cours d'examen devant une autre instance internationale d'enquête ou de règlement; 

b) Le particulier a épuisé tous les recours internes disponibles; cette règle ne s'applique pas si, de l'avis du Comité, les procédures de recours excèdent des délais raisonnables, ou s'il est peu probable que les voies de recours donneraient une satisfaction effective à ce particulier. 

4. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, le Comité porte toute communication qui lui est soumise en vertu du présent article à l'attention de l'Etat partie à la présente Convention qui a fait une déclaration en vertu du paragraphe 1 et a prétendument violé l'une quelconque des dispositions de la Convention. Dans les six mois qui suivent, ledit Etat soumet par écrit au Comité des explications ou déclarations éclaircissant la question et indiquant, le cas échéant, les mesures qu'il peut avoir prises pour remédier à la situation. 

5. Le Comité examine les communications reçues en vertu du présent article en tenant compte de toutes les informations qui lui sont soumises par ou pour le compte du particulier et par l'Etat partie intéressé. 

6. Le Comité tient ses séances à huis clos lorsqu'il examine les communications prévues dans le présent article. 

7. Le Comité fait part de ses constatations à l'Etat partie intéressé et au particulier. 

8. Les dispositions du présent article entreront en vigueur lorsque dix Etats parties à la présente Convention auront fait la déclaration prévue au paragraphe 1 du présent article. Ladite déclaration est déposée par l'Etat partie auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en communique copie aux autres Etats parties. Une déclaration peut être retirée à tout moment au moyen d'une notification adressée au Secrétaire général. Ce retrait est sans préjudice de l'examen de toute question qui fait l'objet d'une communication déjà transmise en vertu du présent article; aucune autre communication soumise par ou pour le compte d'un particulier ne sera reçue en vertu du présent article après que le Secrétaire général aura reçu notification du retrait de la déclaration, à moins que l'Etat partie intéressé n'ait fait une nouvelle déclaration. 

Article 78

Les dispositions de l'article 76 de la présente Convention s'appliquent sans préjudice de toute procédure de règlement des différends ou des plaintes dans le domaine couvert par la présente Convention prévue par les instruments constitutifs et les conventions de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées, et n'empêchent pas les Etats parties de recourir à l'une quelconque des autres procédures pour le règlement d'un différend conformément aux accords internationaux qui les lient. 

Huitième Partie

Dispositions générales

Article 79

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte au droit de chaque Etat partie de fixer les critères régissant l'admission des travailleurs migrants et des membres de leur famille. En ce qui concerne les autres questions relatives au statut juridique et au traitement des travailleurs migrants et des membres de leur famille, les Etats parties sont liés par les limitations imposées par la présente Convention.

Article 80

Aucune disposition de la présente Convention ne doit être interprétée comme portant atteinte aux dispositions de la Charte des Nations Unies et des actes constitutifs des institutions spécialisées qui définissent les responsabilités respectives des divers organes de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées en ce qui concerne les questions traitées dans la présente Convention.

Article 81

1. Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux droits et libertés plus favorables accordés aux travailleurs migrants et aux membres de leur famille en vertu:

a) Du droit ou de la pratique d'un Etat partie; ou

b) De tout traité bilatéral ou multilatéral liant l'Etat partie considéré.

2. Aucune disposition de la présente Convention ne doit être interprétée comme impliquant, pour un Etat, un groupe ou une personne, un droit quelconque de se livrer à toute activité ou d'accomplir tout acte portant atteinte à l'un des droits ou à l'une des libertés énoncés dans la présente Convention.

Article 82

Il ne peut être renoncé aux droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille prévus dans la présente Convention. Il n'est pas permis d'exercer une forme quelconque de pression sur les travailleurs migrants et les membres de leur famille pour qu'ils renoncent à l'un quelconque de ces droits ou s'abstiennent de l'exercer. Il n'est pas possible de déroger par contrat aux droits reconnus dans la présente Convention. Les Etats parties prennent des mesures appropriées pour assurer que ces principes soient respectés.

Article 83

Chaque Etat partie à la présente Convention s'engage:

a) A garantir que toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la présente Convention ont été violés dispose d'un recours utile même si la violation a été commise par des personnes agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles;

b) A garantir que toute personne exerçant un tel recours obtienne que sa plainte soit examinée et qu'il soit statué sur elle par l'autorité judiciaire, administrative ou législative compétente ou par toute autre autorité compétente prévue dans le système juridique de l'Etat, et à développer les possibilités de recours juridictionnels;

c) A garantir que les autorités compétentes donnent suite à tout recours qui aura été reconnu justifié.

Article 84

Chaque Etat partie s'engage à prendre toutes les mesures législatives et autres nécessaires à l'application des dispositions de la présente Convention.

Neuvième Partie

Dispositions finales

Article 85

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est désigné comme dépositaire de la présente Convention. 

Article 86

1. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats. Elle est sujette à ratification. 

2. La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tout Etat. 

3. Les instruments de ratification ou d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 87

1. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour du mois suivant une période de trois mois après la date de dépôt du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chaque Etat ratifiant la présente Convention après son entrée en vigueur ou y adhérant, elle entrera en vigueur le premier jour du mois suivant une période de trois mois après la date de dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 88

Un Etat qui ratifie la présente Convention ou y adhère ne peut exclure l'application d'une partie quelconque de celle-ci ou, sans préjudice de l'article 3, exclure une catégorie quelconque de travailleurs migrants de son application. 

Article 89

1. Tout Etat partie pourra dénoncer la présente Convention, après qu'un délai d'au moins cinq ans se sera écoulé depuis son entrée en vigueur à l'égard dudit Etat, par voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

2. La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période de douze mois après la date de réception de la notification par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

3. Une telle dénonciation ne libérera pas l'Etat partie des obligations qui lui incombent en vertu de la présente Convention en ce qui concerne tout acte ou toute omission commis avant la date à laquelle la dénonciation prendra effet; elle ne fera nullement obstacle à la poursuite de l'examen de toute question dont le Comité était déjà saisi à la date à laquelle la dénonciation a pris effet. 

4. Après la date à laquelle la dénonciation par un Etat partie prend effet, le Comité n'entreprend l'examen d'aucune question nouvelle concernant cet Etat.

Article 90

1. Au bout de cinq ans à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente Convention, chacun des Etats parties pourra formuler à tout moment une demande de révision de la présente Convention par voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général communiquera alors tout amendement proposé aux Etats parties à la présente Convention, en leur demandant de lui faire savoir s'ils sont en faveur de la convocation d'une conférence des Etats parties aux fins d'étudier les propositions et de voter à leur sujet. Au cas où, dans les quatre mois suivant la date de cette communication, au moins un tiers des Etats parties se prononcerait en faveur de la convocation d'une telle conférence, le Secrétaire général convoquera la conférence sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par une majorité des Etats parties présents et votants sera présenté à l'Assemblée générale pour approbation. 

2. Les amendements entreront en vigueur lorsqu'ils auront été approuvés par l'Assemblée générale de Nations Unies et acceptés par une majorité des deux tiers des Etats parties, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. 

3. Lorsque ces amendements entreront en vigueur, ils seront obligatoires pour les Etats parties qui les auront acceptés, les autres Etats parties restant liés par les dispositions de la présente Convention et par tout amendement antérieur qu'ils auront accepté.

Article 91

1. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies recevra et communiquera à tous les Etats le texte des réserves qui auront été faites par des Etats parties au moment de la signature, de la ratification ou de l'adhésion. 

2. Aucune réserve incompatible avec l'objet et le but de la présente Convention ne sera autorisée. 

3. Les réserves peuvent être retirées à tout moment par voie de notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, lequel informe tous les Etats. La notification prendra effet à la date de réception.

Article 92

1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant l'interprétation ou l'application de la présente Convention qui n'est pas réglé par voie de négociation sera soumis à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles pourra soumettre le différend à la Cour internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour. 

2. Tout Etat partie pourra, au moment où il signera la présente Convention, la ratifiera ou y adhérera, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats parties ne seront pas liés par lesdites dispositions envers un Etat partie qui aura formulé une telle déclaration. 

3. Tout Etat partie qui aura formulé une déclaration conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article pourra à tout moment retirer cette déclaration par voie de notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 93

1. La présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposée auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra une copie certifiée conforme de la présente Convention à tous les Etats. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment habilités par leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention. 

Convention sur l'âge minimum (agriculture)Convention concernant l'âge d'admission 
des enfants au travail dans l'agriculture 
La présente convention a été révisée en 1973 par la convention n° 138  
(Convention C10 : Genève, 1921)

Date d'entrée en vigueur: 31/08/1923
Ratifiée par les Comores le 23novembre 1978
La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant réunie le 25 octobre 1921, en sa troisième session;
Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'emploi des enfants dans l'agriculture pendant les heures d'école obligatoires, question comprise dans le troisième point de l'ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention internationale, adopte la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur l'âge minimum (agriculture), 1921, à ratifier par les Membres de l'Organisation internationale du Travail conformément aux dispositions de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail.

Article 1
 Les enfants de moins de quatorze ans ne pourront être employés ou travailler dans les entreprises agricoles publiques ou privées ou dans leurs dépendances qu'en dehors des heures fixées pour l'enseignement scolaire, et ce travail, s'il a lieu, doit être tel qu'il ne puisse nuire à leur assiduité à l'école.
Article 2
Dans un but de formation professionnelle pratique, les périodes et les heures d'enseignement pourront être réglées de manière à permettre d'employer les enfants à des travaux agricoles légers et, en particulier, à des travaux légers de moisson. Toutefois, le total annuel de la période de fréquentation scolaire ne pourra être réduit à moins de huit mois.
Article 3
Les dispositions de l'article 1 ne s'appliqueront pas aux travaux effectués par les enfants dans les écoles techniques pourvu que ces travaux soient approuvés et contrôlés par l'autorité publique.

DISPOSITIONS FINALES

Article4

Les ratifications officielles de la présente convention dans les conditions établies par la Constitution de l'Organisation internationale du Travail seront communiquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.


Article5

1. La présente convention entrera en vigueur dès que les ratifications de deux Membres de l'Organisation internationale du Travail auront été enregistrées par le Directeur général.
2. Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura été enregistrée au Bureau international du Travail.
3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre à la date où sa ratification aura été enregistrée au Bureau international du Travail.

Article 6
Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau international du Travail, le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera également l'enregistrement des ratifications qui lui seront ultérieurement communiquées par tous autres Membres de l'Organisation.

Article7
Sous réserve des dispositions de l'article 5, tout Membre qui ratifie la présente convention s'engage à appliquer les dispositions des articles 1, 2 et 3 au plus tard le 1er janvier 1924 et à prendre telles mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives ces dispositions.

Article8

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer à ses colonies, possessions et protectorats, conformément aux dispositions de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail.

Article9
Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention par un acte communiqué au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau international du Travail.
Article10

Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail devra, au moins une fois tous les dix ans, présenter à la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence la question de la révision ou de la modification de ladite convention.


Article11
Les textes français et anglais de la présente convention feront foi l'un et l'autre.



Convention sur l'âge minimum (travaux non industriels) 
Convention concernant l'âge d'admission des enfants aux travaux non industriels. 
La convention a été révisée en 1937 par la convention n°. 60 et en 1973 par la convention n°. 138. 
Ratifiée par les Comores le 23Octobre 1978


La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant réunie le 12 avril 1932, en sa seizième session;
Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'âge d'admission des enfants au travail dans les professions non industrielles, question qui constitue le troisième point de l'ordre du jour de la session;
Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention internationale, adopte, ce trentième jour d'avril mil neuf cent trente-deux, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur l'âge minimum (travaux non industriels), 1932, à ratifier par les Membres de l'Organisation internationale du Travail conformément aux dispositions de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail.

Article 1

1. La présente convention s'applique à tout travail ne faisant pas l'objet de la réglementation prévue par les conventions suivantes adoptées respectivement par la Conférence internationale du Travail à ses première, deuxième et troisième sessions:
convention fixant l'âge minimum d'admission des enfants aux travaux industriels (Washington, 1919);
convention fixant l'âge minimum d'admission des enfants au travail maritime (Gênes, 1920);
convention concernant l'âge d'admission des enfants au travail dans l'agriculture (Genève, 1921).
Dans chaque pays, l'autorité compétente, après consultation des principales organisations patronales et ouvrières intéressées, déterminera la ligne de démarcation entre le champ d'application de la présente convention et celui des trois conventions susmentionnées.
2. La présente convention ne s'appliquera pas:
a) à la pêche maritime;
b) au travail dans les écoles techniques et professionnelles, à la condition qu'il présente un caractère essentiellement éducatif, n'ait pas pour objet un bénéfice commercial et qu'il soit limité, approuvé et contrôlé par l'autorité publique.
3. Dans chaque pays, l'autorité compétente aura la faculté d'exclure de l'application de la présente convention:
a) l'emploi dans les établissements où sont seuls occupés les membres de la famille de l'employeur, à la condition que cet emploi ne soit pas nuisible, préjudiciable ou dangereux au sens des articles 3 et 5 ci-dessous;
b) le travail domestique dans la famille par les membres de cette famille.
Article 2

Les enfants de moins de quatorze ans ou ceux qui, ayant dépassé cet âge, sont encore soumis à l'obligation scolaire primaire en vertu de la législation nationale ne pourront être occupés à aucun des travaux auxquels s'applique la présente convention, sous réserve des dispositions ci-après.

Article 3

1. Les enfants âgés de douze ans accomplis pourront, en dehors des heures fixées pour la fréquentation scolaire, être occupés à des travaux légers, sous réserve que ces travaux:
a) ne soient pas nuisibles à leur santé ou à leur développement normal;
b) ne soient pas de nature à porter préjudice à leur assiduité à l'école ou à leur faculté de bénéficier de l'instruction qui y est donnée;

c) n'excèdent pas deux heures par jour, aussi bien les jours de classe que les jours de vacances, le nombre total quotidien des heures consacrées à l'école et aux travaux légers ne devant en aucun cas dépasser sept.
2. Les travaux légers seront prohibés:
a) les dimanches et jours de fête publique légale;
b) pendant la nuit, c'est-à-dire pendant un intervalle d'au moins douze heures consécutives comprenant la période entre 8 heures du soir et 8 heures du matin.
3. Après consultation des principales organisations patronales et ouvrières intéressées, la législation nationale:
a) déterminera quels sont les genres de travaux qui peuvent être considérés comme travaux légers au sens du présent article;

b) prescrira les garanties préliminaires à remplir avant que les enfants ne puissent être employés à des travaux légers.

4. Sous réserve des dispositions de l'alinéa a) du paragraphe 1 ci-dessus:
a) la législation nationale pourra déterminer les travaux permis et leur durée journalière, pour la période des vacances des enfants ayant dépassé quatorze ans, visés à l'article 2;
b) dans les pays où n'existe aucune disposition relative à la fréquentation scolaire obligatoire, la durée des travaux légers ne devra pas dépasser quatre heures et demie par jour.
Article 4

1. Dans l'intérêt de l'art, de la science ou de l'enseignement, la législation nationale pourra, par le moyen d'autorisations individuelles, accorder des dérogations aux dispositions des articles 2 et 3 de la présente convention, afin de permettre à des enfants de paraître dans tous spectacles publics, ainsi que de participer comme acteurs ou figurants dans des prises de vues cinématographiques.
2. Toutefois:

a) aucune dérogation ne sera accordée dans le cas d'une emploi dangereux au sens de l'article 5 ci-dessous, notamment pour des spectacles de cirque, variétés et cabarets;
b) des garanties strictes seront établies en vue de sauvegarder la santé, le développement physique et la moralité des enfants, de leur assurer de bons traitements, un repos convenable et la continuation de leur instruction;

c) les enfants autorisés à travailler dans les conditions prévues au présent article ne devront pas travailler après minuit.
Article 5
La législation nationale fixera un âge ou des âges supérieurs à ceux qui sont mentionnés à l'article 2 de la présente convention pour l'admission des jeunes gens et adolescents à tout emploi qui, par sa nature ou les conditions dans lesquelles il est rempli, est dangereux pour la vie, la santé ou la moralité des personnes qui y sont affectées.
Article 6
La législation nationale fixera un âge ou des âges supérieurs à ceux qui sont mentionnés à l'article 2 de la présente convention pour l'admission des jeunes gens et adolescents aux emplois dans le commerce ambulant sur la voie publique ou dans les établissements et lieux publics, aux emplois permanents à des étalages extérieurs, ou aux emplois dans les professions ambulantes, lorsque ces emplois sont exercés dans des conditions qui justifient qu'un âge plus élevé soit fixé.
Article 7
En vue d'assurer l'application effective des dispositions de la présente convention, la législation nationale:
a) prévoira un système approprié d'inspection et de contrôle officiels;
b) prévoira des mesures appropriées pour faciliter l'identification et le contrôle des personnes au-dessous d'un âge déterminé occupées dans les emplois et professions visés à l'article 6;
c) établira des pénalités pour réprimer les infractions à la législation donnant effet aux dispositions de la présente convention.
Article 8
Les rapports annuels prévus par l'article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail donneront des renseignements complets sur la législation donnant effet aux dispositions de la présente convention. Ces renseignements contiendront notamment:

a) une liste des genres d'emplois que la législation nationale qualifie de travaux légers au sens de l'article 3 ;
b) une liste des genres d'emplois pour lesquels, conformément aux articles 5 et 6, la législation nationale a fixé des âges d'admission plus élevés que ceux établis par l'article 2;
c) des renseignements complets sur les conditions dans lesquelles les dérogations aux articles 2 et 3 sont autorisées en vertu de l'article 4.
Article 9

1. Les dispositions des articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de la présente convention ne s'appliqueront pas à l'Inde. Mais dans l'Inde :

1) l'emploi des enfants de moins de dix ans sera interdit.
Toutefois, dans l'intérêt de l'art, de la science ou de l'enseignement, la législation nationale pourra, au moyen d'autorisations individuelles, accorder des dérogations à la  disposition ci-dessus, afin de permettre à des enfants de paraître dans tous les spectacles publics ainsi que de participer comme acteurs ou figurants dans des prises de vues cinématographiques.

En outre, au cas où l'âge d'admission des enfants dans les manufactures n'employant pas de force motrice et qui ne sont pas régies par la loi indienne sur les manufactures viendrait à être fixé par la législation nationale au-dessus de dix ans, l'âge ainsi prescrit pour l'admission au travail dans ces manufactures sera substitué à l'âge de dix ans aux fins de l'application du présent paragraphe;
2) les personnes de moins de quatorze ans ne pourront être occupées à aucun des travaux non industriels que l'autorité compétente, après consultation des principales organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, pourrait déclarer dangereux pour la vie, la santé ou la moralité;

3) la législation nationale fixera un âge supérieur à dix ans pour l'admission des jeunes gens et adolescents aux emplois dans le commerce ambulant sur la voie publique ou dans les établissements et lieux publics, aux emplois permanents à des étalages extérieurs, ou aux emplois dans les professions ambulantes, lorsque ces emplois sont exercés dans des conditions qui justifient qu'un âge plus élevé soit fixé;

4) la législation nationale prévoira des mesures pour l'application des dispositions du présent article et, en particulier, établira des pénalités pour réprimer les infractions à la législation donnant effet aux dispositions du présent article;

5) l'autorité compétente devra, après une période de cinq ans à compter de la promulgation des lois donnant effet aux dispositions de la présente convention, réexaminer complètement la situation en vue de relever les âges minima prescrits à la présente convention, nouvel examen qui s'appliquera à toutes les dispositions du présent article.

2. S'il était établi, dans l'Inde, une législation rendant la fréquentation scolaire obligatoire jusqu'à l'âge de quatorze ans, le présent article cesserait d'être applicable et les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 deviendraient alors applicables à l'Inde.
DISPOSITIONS FINALES 
Article 10

Les ratifications officielles de la présente convention dans les conditions établies par la Constitution de l'Organisation internationale du Travail seront communiquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.
Article 11
1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée au Bureau international du Travail.
2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications auront été enregistrées par le Directeur général.
3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.
Article12

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau international du Travail, le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera également l'enregistrement des ratifications qui lui seront ultérieurement communiquées par tous autres Membres de l'Organisation.
Article 13
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur général du Bureau international du Travail, et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau international du Travail.
2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une année après l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent article, sera lié pour une nouvelle période de cinq années, et, par la suite, pourra dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de cinq années dans les conditions prévues au présent article.
Article14

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'administration du Bureau international du Travail présentera à la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.
Article 15
1. Au cas où la Conférence internationale adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de la présente convention, la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein droit dénonciation de la présente convention sans condition de délai, nonobstant l'article 13 ci-dessus, sous réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur.

2. A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente convention cesserait d'être ouverte à la ratification des Membres.

3. La présente convention demeurerait toutefois en vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la nouvelle convention portant révision.

Article 16

Les textes français et anglais de la présente convention feront foi l'un et l'autre.
Convention sur l'examen médical des adolescents (industrie)
convention concernant l'examen médical d'aptitude a l'emploi dans l'industrie des enfants et des adolescents
(Convention C77 : Montréal, 1946)

Ratifiée par les Comores le 23 Octobre 1978
La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Montréal par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant réunie le 19 septembre 1946, en sa vingt-neuvième session;
Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'examen médical d'aptitude à l'emploi dans l'industrie des enfants et des adolescents, question qui est comprise dans le troisième point à l'ordre du jour de la session; Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention internationale, adopte, ce neuvième jour d'octobre mil neuf cent quarante-six, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur l'examen médical des adolescents (industrie), 1946.
Partie I.  Dispositions Générales
Article 1
1. La présente convention s'applique aux enfants et adolescents occupés ou travaillant dans les entreprises industrielles, publiques ou privées, ou en relation avec leur fonctionnement.
2. Pour l'application de la présente convention seront considérées comme entreprises industrielles , notamment:
a) les mines, carrières et industries extractives de toute nature;
b) les entreprises dans lesquelles des produits sont manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, détruits ou démolis ou dans lesquelles les matières subissent une transformation, y compris les entreprises de construction de navires, de production, de transformation et de transmission de l'électricité et de la force motrice en général;
c) les entreprises du bâtiment et du génie civil, y compris les travaux de construction, de réparation, d'entretien, de transformation et de démolition;
d) les entreprises de transport de personnes ou de marchandises par route, voie ferrée, voie d'eau intérieure ou voie aérienne, y compris la manutention des marchandises dans les docks, quais, wharfs, entrepôts ou aéroports.
3. L'autorité compétente déterminera la ligne de démarcation entre l'industrie, d'une part, l'agriculture, le commerce et les autres travaux non industriels, d'autre part.
Article 2
1. Les enfants et les adolescents de moins de dix-huit ans ne pourront être admis à l'emploi par une entreprise industrielle que s'ils ont été reconnus aptes à l'emploi auquel ils seront occupés à la suite d'un examen médical approfondi.
2. L'examen médical d'aptitude à l'emploi devra être effectué par un médecin qualifié agréé par l'autorité compétente et devra être constaté soit par un certificat médical, soit par une annotation portée au permis d'emploi ou au livret de travail.
3. Le document attestant l'aptitude à l'emploi pourra
a) prescrire des conditions déterminées d'emploi;
b) être délivré pour un travail spécifié ou pour un groupe de travaux ou d'occupations qui impliquent des risques similaires pour la santé et qui auront été classés par groupes par l'autorité à laquelle il appartient d'appliquer la législation relative à l'examen médical d'aptitude à l'emploi.
4. La législation nationale déterminera l'autorité compétente pour établir le document attestant l'aptitude à l'emploi et précisera les modalités d'établissement et de délivrance de ce document.

Article 3

1. L'aptitude des enfants et des adolescents à l'emploi qu'ils exercent devra faire l'objet d'un contrôle médical poursuivi jusqu'à l'âge de dix-huit ans.

2. L'emploi d'un enfant ou d'un adolescent ne pourra être continué que moyennant renouvellement de l'examen médical à des intervalles ne dépassant pas une année.
3. La législation nationale devra:
a) soit prévoir les circonstances spéciales dans lesquelles l'examen médical devra être renouvelé en sus de l'examen annuel ou avec une périodicité plus fréquente, pour assurer l'efficacité du contrôle en relation avec les risques présentés par le travail ainsi qu'avec l'état de santé de l'enfant ou de l'adolescent tel qu'il a été révélé par les examens antérieurs;
b) soit conférer à l'autorité compétente le pouvoir d'exiger des renouvellements exceptionnels de l'examen médical.
Article 4
1. Pour les travaux qui présentent des risques élevés pour la santé, l'examen médical d'aptitude à l'emploi et ses renouvellements périodiques doivent être exigés jusqu'à l'âge de vingt et un ans au moins.
2. La législation nationale devra soit déterminer les emplois ou catégories d'emplois pour lesquels l'examen médical d'aptitude à l'emploi sera exigé jusqu'à vingt et un ans au moins, soit conférer à une autorité appropriée le pouvoir de les déterminer.
Article 5
Les examens médicaux exigés par les articles précédents ne doivent entraîner aucun frais pour l'enfant ou adolescent, ou pour ses parents.
Article 6
1. Des mesures appropriées devront être prises par l'autorité compétente pour la réorientation ou la réadaptation physique et professionnelle des enfants et des adolescents chez lesquels l'examen médical aura révélé des inaptitudes, des anomalies ou des déficiences.
2. L'autorité compétente déterminera la nature et l'étendue de ces mesures; à cette fin, une collaboration devra s'établir entre les services du travail, les services médicaux, les services de l'éducation et les services sociaux, et une liaison effective devra se maintenir entre ces services pour faire porter effet à ces mesures.
3. La législation nationale pourra prévoir l'octroi aux enfants et adolescents dont  l'aptitude à l'emploi n'est pas clairement reconnue:
a) de permis d'emploi ou de certificats médicaux temporaires valables pour une période limitée, à l'expiration de laquelle le jeune travailleur sera tenu de subir un nouvel examen;
b) de permis ou certificats imposant des conditions d'emploi spéciales.

Article 7
1. L'employeur devra classer et tenir à la disposition de l'inspection du travail soit le certificat médical d'aptitude à l'emploi, soit le permis d'emploi ou livret de travail démontrant qu'il n'existe pas de contre-indication médicale à l'emploi, selon que la législation en décidera.
2. La législation nationale déterminera les autres méthodes de surveillance susceptibles d'assurer une stricte application de la présente convention.
Partie II. 
Dispositions Spéciales à Certains Pays

Article 8

1. Lorsque le territoire d'un Membre comprend de vastes régions où, en raison du caractère clairsemé de la population ou en raison de l'état de leur développement, l'autorité compétente estime impraticable d'appliquer les dispositions de la présente convention, elle peut exempter lesdites régions de l'application de la convention, soit d'une manière générale, soit avec les exceptions qu'elle juge appropriées à l'égard de certaines entreprises ou de certains travaux.
2. Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport annuel à soumettre sur l'application de la présente convention en vertu de l'article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail, toute région pour laquelle il se propose d'avoir recours aux dispositions du présent article. Par la suite, aucun Membre ne pourra recourir aux dispositions du présent article, sauf en ce qui concerne les régions qu'il aura ainsi indiquées
3. Tout Membre recourant aux dispositions du présent article doit indiquer, dans ses rapports annuels ultérieurs, les régions pour lesquelles il renonce au droit de recourir aux dites dispositions.
Article 9
1. Tout Membre qui, avant la date à laquelle il adopte une législation permettant la ratification de la présente convention, ne possédait pas de législation concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi dans l'industrie des enfants et des adolescents peut, par une déclaration annexée à sa ratification, remplacer l'âge de dix-huit ans imposé aux articles 2 et 3 par un âge inférieur à dix-huit ans, mais en aucun cas inférieur à seize ans, et l'âge de vingt et un ans imposé à l'article 4 par un âge inférieur à vingt et un ans, mais en aucun cas inférieur à dix-neuf ans.
2. Tout Membre qui aura fait une telle déclaration pourra l'annuler en tout temps par une déclaration ultérieure.
3. Tout Membre à l'égard duquel est en vigueur une déclaration faite conformément au paragraphe 1 du présent article doit indiquer chaque année, dans son rapport sur l'application de la présente convention, dans quelle mesure un progrès quelconque a été réalisé en vue de l'application intégrale des dispositions de la convention.

DISPOSITIONS FINALES
Article10
1. Les dispositions de la Partie I de la présente convention s'appliquent à l'Inde sous réserve des modifications prévues au présent article:

a) lesdites dispositions s'appliquent à tous les territoires à l'égard desquels l'"Indian Legislature" a compétence de les appliquer;

b) seront considérées comme "entreprises industrielles":
i) les fabriques au sens de la loi de l'Inde sur les fabriques;
ii) les mines, au sens de la la loi de l'Inde sur les mines;
iii) les chemins de fer:
iv) tous les emplois couverts par la loi de 1938 sur l'emploi des enfants;

c) les articles 2 et 3 s'appliqueront aux enfants et adolescents de moins de seize ans;

d) dans l'article 4, les mots "dix-neuf ans" seront substitués aux mots "vingt et un ans";

e) les paragraphes 1 et 2 de l'article 6 ne s'appliqueront pas à l'Inde.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article pourront être amendées par la procédure suivante:
a) la Conférence internationale du Travail peut, à toute session où la matière est comprise dans son ordre du jour, adopter à la majorité des deux tiers des projets d'amendement au paragraphe 1 du présent article;
b) un tel projet d'amendement devra, dans le délai d'un an ou, en cas de circonstances exceptionnelles, dans le délai de dix-huit mois à partir de la clôture de la session de la Conférence, être soumis dans l'Inde à l'autorité ou aux autorités dans la compétence desquelles rentre la matière, en vue de le transformer en loi ou de prendre des mesures d'un autre ordre;

c) si l'Inde obtient le consentement de l'autorité ou des autorités compétentes, elle communiquera sa ratification formelle de l'amendement au Directeur général du Bureau international du Travail aux fins d'enregistrement;
d) un tel projet d'amendement, une fois ratifié par l'Inde, entrera en vigueur en tant qu'amendement à la présente convention.
Partie III
DISPOSITIONS FINALES
Article 11
Rien, dans la présente convention, n'affecte toute loi, toute sentence, toute coutume ou tout accord entre les employeurs et les travailleurs qui assure des conditions plus favorables que celles prévues par la présente convention.
Article 12
Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.
Article 13
1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur général.
2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.
3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.
Article 14

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une année après l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié par une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années dans les conditions prévues au présent article.

Article 15
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui lui seront communiquées par les Membres de l'Organisation.
2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur général appellera l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.
Article 16
Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles précédents.
Article 17

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de l'entrée en vigueur de la présente convention, le Conseil d'administration du Bureau international du travail devra présenter à la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.
Article 18

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein droit, nonobstant l'article 14 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;
b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente convention cesserait d'être ouverte à la ratification des Membres.
2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 19

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi
Convention sur l'examen médical des adolescents  
(travaux non industriels)
Convention concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi dans l'industrie des enfants et des adolescents(Convention C78 : Montréal, 1946)
Ratifiée par les Comores le 23 Novembre 1978
La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Montréal par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant réunie le 19 septembre 1946, en sa vingt-neuvième session;
Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'examen médical d'aptitude à l'emploi dans les travaux non industriels des enfants et des adolescents, question qui est comprise dans le troisième point à l'ordre du jour de session;
Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention internationale,
adopte, ce neuvième jour d'octobre mil neuf cent quarante-six, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur l'examen médical des adolescents (travaux non industriels),1946.

Partie I. Dispositions Générales
Article 1

1. La présente convention s'applique aux enfants et adolescents occupés en vue d'un salaire ou d'un gain direct ou indirect à des travaux non industriels.

2. Pour l'application de la présente convention seront considérés comme travaux non industriels tous travaux autres que ceux qui sont reconnus par l'autorité compétente comme étant des travaux industriels, agricoles ou maritimes.

3. L'autorité compétente déterminera la ligne de démarcation entre les travaux non industriels, d'une part, les travaux industriels, les travaux agricoles et les travaux maritimes, d'autre part.

4. La législation nationale pourra exempter de l'application de la présente convention l'emploi dans les entreprises familiales où sont occupés seulement les parents et leurs enfants ou pupilles pour l'exécution de travaux qui sont reconnus n'être pas dangereux pour la santé des enfants ou adolescents.

Article 2
1. Les enfants et les adolescents de moins de dix-huit ans ne pourront être admis à l'emploi ou au travail dans les travaux non industriels que s'ils ont été reconnus aptes au travail en question à la suite d'un examen médical approfondi.

2. L'examen médical d'aptitude à l'emploi devra être effectué par un médecin qualifié agréé par l'autorité compétente et devra être constaté soit par un certificat médical, soit par une annotation portée au permis d'emploi ou au livret de travail.

3. Le document attestant l'aptitude à l'emploi pourra:

a) prescrire des conditions déterminées d'emploi ;

b) être délivré pour un travail spécifié ou un groupe de travaux ou occupations qui impliquent des risques similaires pour la santé et qui auront été classés par groupes par l'autorité à laquelle il appartient d'appliquer la législation relative à l'examen médical d'aptitude à l'emploi.

4. La législation nationale déterminera l'autorité compétente pour établir le document attestant l'aptitude à l'emploi et précisera les modalités d'établissement et de délivrance de ce document.

Article 3

1. L'aptitude des enfants et des adolescents à l'emploi qu'ils exercent devra faire l'objet d'un contrôle médical poursuivi jusqu'à l'âge de dix-huit ans.

2. L'emploi d'un enfant ou d'un adolescent ne pourra être continué que moyennant renouvellement de l'examen médical à des intervalles ne dépassant pas une année.

3. La législation nationale devra:

a) soit prévoir les circonstances spéciales dans lesquelles l'examen médical devra être renouvelé en sus de l'examen annuel, ou avec une périodicité plus fréquente, pour assurer l'efficacité du contrôle en relation avec les risques présentés par le travail ainsi qu'avec l'état de santé de l'enfant ou de l'adolescent tel qu'il a été révélé par les examens antérieurs;
b) soit conférer à l'autorité compétente le pouvoir d'exiger des renouvellements exceptionnels de l'examen médical.

Article 4

1. Pour les travaux qui présentent des risques élevés pour la santé, l'examen médical d'aptitude à l'emploi et ses renouvellements périodiques doivent être exigés jusqu'à l'âge de vingt et un ans au moins.

2. La législation nationale devra soit déterminer les emplois ou catégories d'emplois pour lesquels l'examen médical d'aptitude à l'emploi et ses renouvellements périodiques seront exigés jusqu'à vingt et un ans au moins, soit conférer à une autorité appropriée le pouvoir de les déterminer.
Article 5
Les examens médicaux exigés par les articles précédents ne doivent entraîner aucun frais pour l'enfant ou adolescent ou pour ses parents.

Article 6

1. Des mesures appropriées devront être prises par l'autorité compétente pour la réorientation ou la réadaptation physique et professionnelle des enfants et des adolescents chez lesquels l'examen médical aura révélé des inaptitudes, des anomalies ou des déficiences.
2. L'autorité compétente déterminera la nature et l'étendue de ces mesures; à cette fin, une collaboration devra s'établir entre les services du travail, les services médicaux, les services de l'éducation et les services sociaux, et une liaison effective devra se maintenir entre ces services pour faire porter effet à ces mesures.

3. La législation nationale pourra prévoir l'octroi aux enfants et adolescents dont l'aptitude à l'emploi n'est pas clairement reconnue:

a) de permis d'emploi ou de certificats médicaux temporaires valables pour une période limitée, à l'expiration de laquelle le jeune travailleur sera tenu de subir un nouvel examen;
b) de permis ou certificats imposant des conditions d'emploi spéciales.

Article 7

1. L'employeur devra classer et tenir à la disposition de l'inspection du travail soit le certificat médical d'aptitude à l'emploi, soit le permis d'emploi ou livret de travail démontrant qu'il n'existe pas de contre-indication médicale à l'emploi, selon que la législation en décidera.

2. La législation nationale déterminera:


a) les mesures d'identification qui devront être adoptées pour contrôler l'application du système d'examen médical d'aptitude aux enfants et adolescents occupés, à leur propre compte ou au compte de leurs parents, à un commerce ambulant ou à toute autre occupation exercée sur la voie publique ou dans un lieu public;
b) les autres méthodes de surveillance qui devront être adoptées pour assurer une stricte application de la convention.

Partie II. Dispositions Spéciales à Certains Pays

Article 8

1. Lorsque le territoire d'un Membre comprend de vastes régions où, en raison du caractère clairsemé de la population ou en raison de l'état de leur développement, l'autorité compétente estime impraticable d'appliquer les dispositions de la présente convention, elle peut exempter lesdites régions de l'application de la convention, soit d'une manière générale, soit avec les exceptions qu'elle juge appropriées à l'égard de certaines entreprises ou de certains travaux.

2. Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport annuel à soumettre sur l'application de la présente convention en vertu de l'article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail, toute région pour laquelle il se propose d'avoir recours aux dispositions du présent article. Par la suite, aucun Membre ne pourra recourir aux dispositions du présent article, sauf en ce qui concerne les régions qu'il aura ainsi indiquées.
3. Tout Membre recourant aux dispositions du présent article doit indiquer, dans ses rapports annuels ultérieurs, les régions pour lesquelles il renonce au droit de recourir aux dites dispositions.
Article 9

1. Tout Membre qui, avant la date à laquelle il adopte une législation permettant la ratification de la présente convention, ne possédait pas de législation concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi dans les travaux non industriels des enfants et des adolescents peut, par une déclaration annexée à sa ratification, remplacer l'âge de dix-huit ans imposé aux articles 2 et 3 par un âge inférieur à dix-huit ans, mais en aucun cas inférieur à seize ans, et l'âge de vingt et un ans imposé à l'article 4 par un âge inférieur à vingt et un ans, mais en aucun cas inférieur à dix-neuf ans.

2. Tout Membre qui aura fait une telle déclaration pourra l'annuler en tout temps par une déclaration ultérieure.

3. Tout Membre à l'égard duquel est en vigueur une déclaration faite conformément au paragraphe 1 du présent article doit indiquer chaque année, dans son rapport sur l'application de la présente convention, dans quelle mesure un progrès quelconque a été réalisé en vue de l'application intégrale des dispositions de la convention.

Article 10 

Rien dans la présente convention n'affecte toute loi, toute sentence, toute coutume ou tout accord entre les employeurs et les travailleurs qui assure des conditions plus favorables que celles prévues par la présente convention.

DISPOSITIONS FINALES 

Partie III.

Article 11

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 12

1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur général.
2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.
3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 13

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une année après l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié par une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années dans les conditions prévues au présent article.
Article 14
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui lui seront communiquées par les Membres de l'Organisation.
2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur général appellera l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 15

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 16

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de l'entrée en vigueur de la présente convention, le Conseil d'administration du Bureau international du travail devra présenter à la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 17

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein droit, nonobstant l'article 13 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;
b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente convention cesserait d'être ouverte à la ratification des Membres.2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 18
Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.


Convention sur le travail de nuit des enfants (industrie) 
convention concernant le travail de nuit des enfants dans l'industrie 
Cette convention a été révisée en 1948 par la convention n°. 90
(Convention C6 : Washington, 1919)

Ratifiée par les Comores le 23 Novembre 1978

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,


Convoquée à Washington par le gouvernement des États-Unis d'Amérique, le 29 octobre 1919;
Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'emploi des enfants pendant la nuit, question comprise dans le quatrième point de l'ordre du jour de la session de la Conférence tenue à Washington;


Après avoir décidé que ces propositions seraient rédigées sous forme d'une convention internationale,


adopte la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur le travail de nuit des enfants (industrie), 1919, à ratifier par les Membres de l'Organisation internationale du Travail conformément aux dispositions de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail.

Article 1


1. Pour l'application de la présente convention, seront considérés comme établissements industriels, notamment:


a) les mines, carrières et industries extractives de toute nature;

b) les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, ou dans lesquelles les matières subissent une transformation, y compris la construction des navires, les industries de démolition de matériel, ainsi que la production, la transformation et la transmission de la force motrice en général et de l'électricité;


c) la construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modification ou la démolition de tous bâtiments et édifices, chemins de fer, tramways, ports, docks, jetées, canaux, installations pour la navigation intérieure, routes, tunnels, ponts, viaducs, égouts collecteurs, égouts ordinaires, puits, installations télégraphiques ou téléphoniques, installations électriques, usines à gaz, distribution d'eau ou autres travaux de construction, ainsi que les travaux de préparation et de fondation précédant les travaux ci-dessus;


d) le transport de personnes ou de marchandises par route, voie ferrée, y compris la manutention des marchandises dans les docks, quais, wharfs et entrepôts, à l'exception du transport à la main.


2. Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la ligne de démarcation entre l'industrie, d'une part, le commerce et l'agriculture, d'autre part.

Article 2


1. Il est interdit d'employer pendant la nuit les enfants de moins de dix-huit ans dans les établissements industriels, publics ou privés, ou dans leurs dépendances, à l'exception de ceux dans lesquels sont seuls employés les membres d'une même famille, sauf dans les cas prévus ci-après.
2. L'interdiction du travail de nuit ne s'appliquera pas aux enfants au-dessus de seize ans qui sont employés, dans les industries énumérées ci-après, à des travaux qui, en raison de leur nature, doivent nécessairement être continués jour et nuit:

a) usines de fer et d'acier; travaux où l'on fait emploi des fours à réverbère ou à régénération, et galvanisation de la tôle et du fil de fer (excepté les ateliers de décapage);

b) verreries;

c) papeteries;

d) sucreries où l'on traite le sucre brut;

e) réduction du minerai d'or.


Article 3


1. Pour l'application de la présente convention, le terme nuit signifie une période d'au moins onze heures consécutives, comprenant l'intervalle écoulé entre 10 heures du soir et 5 heures du matin.


2. Dans les mines de charbon et de lignite, une dérogation pourra être prévue en ce qui concerne la période de repos visée au paragraphe précédent, lorsque l'intervalle entre les deux périodes de travail comporte ordinairement quinze heures, mais jamais lorsque cet intervalle comporte moins de treize heures.


3. Lorsque la législation du pays interdit le travail de nuit à tout le personnel dans la boulangerie, on pourra substituer, dans cette industrie, la période comprise entre 9 heures du soir et 4 heures du matin à la période de 10 heures du soir à 5 heures du matin.


4. Dans les pays tropicaux où le travail est suspendu pendant un certain temps au milieu de la journée, la période de repos de nuit pourra être inférieure à onze heures, pourvu qu'un repos compensateur soit accordé pendant le jour.


Article 4


Les dispositions des articles 2 et 3 ne s'appliqueront pas au travail de nuit des enfants âgés de seize à dix-huit ans lorsqu'un cas de force majeure qui ne pouvait être prévu ou empêché, et qui ne présente pas un caractère périodique, met obstacle au fonctionnement normal d'un établissement industriel.


Article 5


En ce qui concerne l'application de la présente convention au Japon, jusqu'au 1er juillet 1925, l'article 2 ne s'appliquera qu'aux enfants âgés de moins de quinze ans, et à partir de la date susmentionnée, ledit article 2 ne s'appliquera qu'aux enfants âgés de moins de seize ans.

Article 6


En ce qui concerne l'application de la présente convention à l'Inde, le terme "établissement industriel" comprendra seulement les "fabriques" définies comme telles dans la "Loi des fabriques" de l'Inde (Indian Factory Act), et l'article 2 ne s'appliquera pas aux enfants du sexe masculin âgés de plus de quatorze ans.

Article 7

Lorsque, en raison de circonstances particulièrement graves, l'intérêt public l'exigera, l'interdiction du travail de nuit pourra être suspendue par une décision de l'autorité publique, en ce qui concerne les enfants âgés de seize à dix-huit ans.


DISPOSITIONS FINALES


Article 8


Les ratifications officielles de la présente convention, dans les conditions établies par la Constitution de l'Organisation internationale du Travail, seront communiquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 9

1. Tout membre de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie le présente convention s'engage à l'appliquer à celles de ses colonies ou possessions ou à ceux de ses protectorats qui ne se gouvernent pas pleinement eux-mêmes, sous les réserves suivantes:
a) que les dispositions de la convention ne soient pas rendues inapplicables par les conditions locales;
b) que les modifications qui seraient nécessaires pour adapter la convention aux conditions locales puissent être introduites dans celles- ci.

2. Chaque Membre devra notifier au Bureau international du Travail sa décision en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions ou chacun de ses protectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes.


Article 10


Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau international du Travail, le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de l'Organisation internationale du Travail.

Article 11


La présente convention entrera en vigueur à la date où cette notification aura été effectuée par le Directeur général du Bureau international du Travail; elle ne liera que les Membres qui auront fait enregistrer leur ratification au Bureau international du Travail. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur au regard de tout autre Membre à la date où la ratification de ce Membre aura été enregistrée au Bureau international du Travail.


Article 12


Tout Membre qui ratifie la présente convention s'engage à appliquer ses dispositions au plus tard le 1er juillet 1922, et à prendre telles mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives ces dispositions.


Article 13


Tout Membre ayant ratifié le présente convention peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau international du Travail.


Article 14


Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail devra, au moins une fois par dix années, présenter à la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente Convention et décidera d'inscrire à l'ordre du jour de la Confédération la question de la révision ou de la modification de ladite convention.


Article 15


Les textes français et anglais de la présente convention feront foi l'un et l'autre.

 

 

Convention no 182 concernant l’interdiction des pires formes de travail  des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination conclue à Genève le 17 juin 1999
Ratifiée par les Comores le 17 mars 2004

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant réunie le 1er juin 1999, en sa quatre-vingt-septième session;

 Considérant la nécessité d’adopter de nouveaux instruments visant l’interdiction et l’élimination des pires formes de travail des enfants en tant que priorité majeure de l’action nationale et internationale, notamment de la coopération et de l’assistance internationales, pour compléter la Convention2 et la Recommandation concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi, 1973, qui demeurent des instruments fondamentaux en ce qui concerne le travail des enfants;

Considérant que l’élimination effective des pires formes de travail des enfants exige une action d’ensemble immédiate, qui tienne compte de l’importance d’une éducation de base gratuite et de la nécessité de soustraire de toutes ces formes de travail les enfants concernés et d’assurer leur réadaptation et leur intégration sociale, tout en prenant en considération les besoins de leurs familles;

Rappelant la résolution concernant l’élimination du travail des enfants adoptée par la Conférence internationale du Travail à sa quatre-vingt-troisième session, en 1996;

Reconnaissant que le travail des enfants est pour une large part provoqué par la pauvreté et que la solution à long terme réside dans la croissance économique soutenue menant au progrès social, et en particulier à l’atténuation de la pauvreté et à l’éducation universelle;

Rappelant la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée le 20 novembre 1989 par l’Assemblée générale des Nations Unies;

Rappelant la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, adoptée par la Conférence internationale du Travail à sa quatre vingt-sixième session, en 1998;

Rappelant que certaines des pires formes de travail des enfants sont couvertes par d’autres instruments internationaux, en particulier la Convention sur le travail forcé de 1930, et la Convention supplémentaire des Nations Unies relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage 1956; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au travail des enfants, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

 adopte, ce dix-septième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf, la Convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999.
Article premier

Tout Membre qui ratifie la présente Convention doit prendre des mesures immédiates et efficaces pour assurer l’interdiction et l’élimination des pires formes de travail des enfants et ce, de toute urgence.

Article 2

Aux fins de la présente Convention, le terme «enfant» s’applique à l’ensemble des personnes de moins de 18 ans.

Article 3

Aux fins de la présente Convention, l’expression «les pires formes de travail des enfants » comprend:

a) toutes les formes d’esclavage ou pratiques analogues, telles que la vente et la traite des enfants, la servitude pour dettes et le servage ainsi que le travail forcé ou obligatoire, y compris le recrutement forcé ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans des conflits armés;

b) l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant à des fins de prostitution, de production de matériel pornographique ou de spectacles pornographiques;

c) l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant aux fins d’activités illicites,

notamment pour la production et le trafic de stupéfiants, tels que les définissent les conventions internationales pertinentes;

d) les travaux qui, par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s’exercent, sont susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité de l’enfant.

Article 4

1. Les types de travail visés à l’art. 3 d) doivent être déterminés par la législation nationale ou l’autorité compétente, après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, en prenant en considération les normes internationales pertinentes, et en particulier les par. 3 et 4 de la Recommandation sur les pires formes de travail des enfants, 1999.

2. L’autorité compétente, après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, doit localiser les types de travail ainsi déterminés.

3. La liste des types de travail déterminés conformément au par. 1 du présent article doit être périodiquement examinée et, au besoin, révisée en consultation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées.

Article 5

Tout Membre doit, après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs, établir ou désigner des mécanismes appropriés pour surveiller l’application des dispositions donnant effet à la présente Convention.

Article 6

1. Tout Membre doit élaborer et mettre en œuvre des programmes d’action en vue d’éliminer en priorité les pires formes de travail des enfants.

2. Ces programmes d’action doivent être élaborés et mis en œuvre en consultation avec les institutions publiques compétentes et les organisations d’employeurs et de travailleurs, le cas échéant en prenant en considération les vues d’autres groupes intéressés.

Article 7

1. Tout Membre doit prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la mise en œuvre effective et le respect des dispositions donnant effet à la présente Convention, y compris par l’établissement et l’application de sanctions pénales ou, le cas échéant, d’autres sanctions.

2. Tout Membre doit, en tenant compte de l’importance de l’éducation en vue de L’élimination du travail des enfants, prendre des mesures efficaces dans un délai déterminé pour:

a) empêcher que des enfants ne soient engagés dans les pires formes de travail des enfants;

b) prévoir l’aide directe nécessaire et appropriée pour soustraire les enfants des pires formes de travail des enfants et assurer leur réadaptation et leur intégration sociale;

c) assurer l’accès à l’éducation de base gratuite et, lorsque cela est possible et approprié, à la formation professionnelle pour tous les enfants qui auront été soustraits des pires formes de travail des enfants;

d) identifier les enfants particulièrement exposés à des risques et entrer en contact direct avec eux;

e) tenir compte de la situation particulière des filles.

3. Tout Membre doit désigner l’autorité compétente chargée de la mise en œuvre des dispositions donnant effet à la présente Convention.

Article 8

Les Membres doivent prendre des mesures appropriées afin de s’entraider pour donner effet aux dispositions de la présente Convention par une coopération et/ou une assistance internationale renforcées, y compris par des mesures de soutien au développement économique et social, aux programmes d’éradication de la pauvreté et à l’éducation universelle.

Article 9

Les ratifications formelles de la présente Convention seront communiquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 10

1. La présente Convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur général du Bureau international du Travail.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette Convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 11

1. Tout Membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la Convention, par un acte communiqué au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente Convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente Convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les conditions prévues au présent article.

Article 12
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et de tous actes de dénonciation qui lui seront communiqués par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur en vigueur.

Article 13

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’art. 102 de la Charte des Nations Unies du 26 juin 1945, des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 14

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente Convention et examinera s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 15

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de la présente Convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’art. 11 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente Convention, sous réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente Convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente Convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 16

Les versions française et anglaise du texte de la présente Convention font également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la Convention adoptée á l’unanimité par la conférence générale de l’Organisation internationale du Travail dans sa quatre-vingt-septième session  qui s’est tenue et qui a été déclarée close le 17 juin 1999. 

2. Textes nationaux
 LOI N° 84-108/PR PORTANT CODE DU TRAVAIL
Titre I

Dispositions générales

Art. 1.
La présente loi est applicable aux travailleurs et aux employeurs exerçant leur activité professionnelle aux Comores.


Est considéré comme travailleur au sens de la présente loi, quels que soient son sexe et sa nationalité, toute personne qui s'est engagée à mettre son activité professionnelle, moyennant rémunération, sous la direction et l'autorité d'une autre personne, physique ou morale, publique ou privée. Pour la détermination de la qualité de travailleur, il ne sera tenu compte ni du statut juridique de l'employeur, ni de celui de l'employé.


Les personnes nommées dans un emploi permanent de cadre d'une administration publique ne sont pas soumises aux dispositions de la présente loi.


Les travailleurs continuent à bénéficier des avantages qui leur ont été consentis lorsque ceux-ci sont supérieurs à ceux que leur reconnaît la présente loi.

Art. 2.
Le travail, la formation et le perfectionnement professionnel sont des droits pour tout citoyen comorien.


Il est interdit à tout employeur de prendre en considération la race, la couleur, le sexe, la religion, l'opinion politique, l'ascendance nationale ou l'origine sociale pour arrêter ses décisions en ce qui concerne l'embauche, l'emploi, la formation et le perfectionnement professionnel, la rémunération et l'octroi d'avantages sociaux, la répartition du travail, les mesures de discipline et de congédiement.


Le travail forcé ou obligatoire est interdit de façon absolue.


Le terme "travail forcé ou obligatoire" désigne tout travail ou service exigé d'un individu sous la menace d'une peine quelconque, pour lequel ledit individu ne s'est pas offert de plein gré.


Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas dans les cas énumérés ci-dessous :


a) tout travail ou service exigé en vertu des lois sur le service militaire obligatoire et affecté à des travaux purement militaires ;


b) les menus travaux de village, c'est-à-dire les travaux exécutés dans l'intérêt direct de la collectivité par les membres de celle-ci, travaux qui, de ce chef, peuvent être considérés comme des obligations civiques normales incombant aux membres de la collectivité, à condition que la population elle-même ou ses représentants directs aient le droit de se prononcer sur le bien fondé de ces travaux ;


c) les travaux, services, secours requis dans les circonstances d'accidents, incendies et autres calamités.

Titre II
Les syndicats professionnels
chapitre I
De l'objet des syndicats professionnels
et de leur constitution

Art. 3.
Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts professionnels, économiques, industriels, commerciaux, agricoles et artisanaux de leurs membres et l'action éducative dans la perspective du développement économique et social de la Nation.

Art. 4.
Les personnes exerçant la même profession, des métiers similaires ou des professions connexes concourant à l'établissement de produits déterminés, ou la même profession libérale, peuvent constituer librement un syndicat professionnel. Tout travailleur ou employeur peut adhérer librement à un syndicat de son choix dans le cadre de sa profession.

Art. 5.
Les fondateurs de tout syndicat professionnel doivent déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son administration ou de sa direction.


Ce dépôt a lieu à la mairie ou au chef lieu de la circonscription administrative où le syndicat est établi, et copie des statuts est adressée à l'Inspecteur du travail et des lois sociales, au Procureur de la République du ressort et au Ministre chargé du travail.


Les modifications apportées aux statuts et les changements survenus dans la composition de la direction ou de l'administration du syndicat doivent être portés dans les mêmes conditions à la connaissance des mêmes autorités.

Art. 6.
Les membres chargés de l'administration ou de la direction d'un syndicat professionnel doivent être nationaux comoriens.


Toutefois, les membres nationaux d'autres États peuvent être éligibles aux postes de l'administration ou de la direction des syndicats à condition qu'ils puissent justifier d'une ancienneté de service accompli aux Comores d'au moins 5 ans et jouir de leurs droits civils.

Art. 7.
Les femmes exerçant une profession ou un métier peuvent adhérer aux syndicats professionnels et participer à leur administration ou à leur direction dans les conditions fixées à l'article précédent.

Art. 8.
Les mineurs âgés de plus de seize ans peuvent adhérer aux syndicats de leur choix.

Art. 9.
Peuvent continuer, pendant deux ans au plus, à faire partie d'un syndicat professionnel les personnes qui ont quitté l'exercice de leur fonction ou de leur profession, sous réserve d'avoir exercé celle-ci au moins pendant un an.

Art. 10.
Tout membre d'un syndicat professionnel peut s'en retirer à tout instant nonobstant toute clause contraire.

Art. 11.
En cas de dissolution volontaire, statutaire ou prononcée par la justice, les biens du syndicat sont dévolus conformément aux statuts ou, à défaut de dispositions statutaires, suivant les règles déterminées par l'Assemblée Générale. En aucun cas, ils ne peuvent être répartis entre les membres adhérents.

Chapitre II
De l'exercice du droit syndical

Art. 12.
L'exercice du droit syndical est reconnu dans toutes les entreprises et établissements dans le respect des droits et libertés garanties par les lois de la République.

Art. 13.
Il est interdit à tout employeur de prendre en considération l'appartenance à un syndicat ou l'exercice d'une activité syndicale pour arrêter ses décisions en ce qui concerne notamment l'embauche, la conduite et la répartition du travail, la formation professionnelle, la rémunération et l'octroi d'avantages sociaux, les mesures de discipline et de congédiement.


Il est interdit à tout employeur ou à ses représentants d'exercer une pression en faveur ou à l'encontre d'une organisation syndicale quelconque.


Toute mesure prise par l'employeur en violation des dispositions ci-dessus est considérée comme abusive et peut donner lieu à des dommages-intérêts sans préjudice des sanctions prévues à l'article 237 du présent code.

Art. 14.
Chaque syndicat représentatif peut constituer au sein de l'entreprise ou de l'établissement une section syndicale qui assurera la représentation des intérêts professionnels de ses membres et de tous les travailleurs de l'entreprise ou de l'établissement conformément aux dispositions de l'article 3 de la présente loi.

Art. 15.
Les adhérents de chaque section syndicale peuvent se réunir dans l'enceinte de l'entreprise ou de l'établissement en dehors des heures et des locaux de travail suivant les modalités fixées en accord avec le chef de l'entreprise ou de l'établissement.

Art. 16.
L'affichage des communications syndicales s'effectue librement et sans autorisation préalable sur des panneaux réservés à cet usage par le chef d'entreprise et distincts de ceux qui sont affectés aux communications des délégués du personnel.


Un exemplaire de ces communications est transmis au chef d'entreprise ou son représentant, simultanément à l'affichage.


Les communications et publications syndicales doivent correspondre aux objectifs des organisations professionnelles tels qu'ils sont définis à l'article 3 de la présente loi.
Chapitre III
De la capacité des syndicats professionnels

Art. 17.
Les syndicats professionnels jouissent de la personnalité civile. Ils ont le droit d'ester en justice et d'acquérir sans autorisation, à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens meubles ou immeubles.

Art. 18.
Ils peuvent, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la partie civile, relativement aux faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession qu'ils représentent.

Art. 19.
Ils peuvent affecter une partie de leurs ressources, à la création de logement de travailleurs, à l'acquisition de terrains de culture ou de terrains d'éducation physique à l'usage de leurs membres.

Art. 20.
Ils peuvent créer, administrer ou subventionner des œuvres professionnelles telles que :


Institution de prévoyance, caisses de solidarité, laboratoires, champs d'expérience, œuvres d'éducation scientifique, agricole ou sociale, cours et publications intéressant la profession.


Les biens meubles et immeubles entièrement payés et nécessaires à leurs activités sont insaisissables.

Art. 21.
Ils peuvent subventionner des sociétés coopératives de production ou de consommation.

Art. 22.
Ils peuvent passer des contrats ou conventions avec tous autres syndicats, sociétés, entreprises ou personnes. Les conventions collectives du travail sont passées dans les conditions déterminées par le présent code.

Art. 23.
S'ils y sont autorisés par leurs statuts, et à condition de ne pas distribuer des bénéfices, même sous forme de ristournes à leurs membres, les syndicats peuvent :

1°
Acheter pour louer, prêter ou répartir entre leurs membres, tout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur profession, notamment matières premières, outils, instruments, machines, engrais, semences, plantes, animaux et matières alimentaires pour le bétail ;

2°
Prêter leur entremise gratuite pour la vente des produits provenant exclusivement du travail personnel ou des exploitations des syndiqués ; faciliter cette vente par expositions, annonces, publications, groupements de commande et d'expéditions, sans pouvoir l'opérer sous leur nom et sous leur responsabilité.

Art. 24.
Ils peuvent être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité.


Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat sont tenus à la disposition des parties qui peuvent en prendre communication et copie.
chapitre IV
des marques syndicales

Art. 25.
Les syndicats peuvent déposer, dans les conditions déterminées par arrêté du Ministre chargé du travail, leurs marques ou labels. Ils peuvent dès lors en revendiquer la propriété exclusive dans les conditions dudit arrêté. Ces marques ou labels peuvent être apposés sur tout produit ou objet de commerce pour en certifier l'origine et les conditions de fabrication. Ils peuvent être utilisés par tous les individus ou entreprises mettant en vente ces produits.


Est nulle et de nul effet toute clause de contrat collectif, accord ou entente aux termes de laquelle l'usage de la marque syndicale par un employeur sera subordonné à l'obligation pour ledit employeur de ne conserver ou de ne prendre à son service que les adhérents du syndicat propriétaire de la marque.

chapitre V
Des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites

Art. 26.
Les syndicats peuvent en se conformant aux dispositions des lois en vigueur, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites.

Art. 27.
Les fonds de ces caisses spéciales sont insaisissables dans les limites déterminées par la loi.

Art. 28.
Toute personne qui se retire d'un syndicat conserve le droit d'être membre de sociétés de secours mutuels et de retraites pour la vieillesse à l'actif desquelles elle a contribué par des cotisations ou versements de fonds.

chapitre VI
des unions syndicales

Art. 29.
Les syndicats professionnels régulièrement constitués d'après les prescriptions de la présente loi peuvent librement se concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts professionnels, économiques, industriels, commerciaux, agricoles et artisanaux.


Ils peuvent se constituer en union sous quelque forme que ce soit.


Les syndicats professionnels de travailleurs ou d'employeurs, les unions de syndicats de travailleurs ou d'employeurs ont le droit de s'affilier à des organisations internationales de travailleurs ou d'employeurs.

Art. 30.
Les dispositions des articles 3, 5, 6, 7 et 8 sont applicables aux unions de syndicats qui doivent, d'autre part, faire connaître, dans les conditions prévues audits articles, le nom et le siège social des syndicats qui les composent. Leurs statuts doivent déterminer les règles selon lesquelles les syndicats adhérents à l'union sont représentés au sein du Conseil d'administration et dans les assemblées générales.

Art. 31.
Ces unions jouissent de tous les droits conférés aux syndicats professionnels par les dispositions de la présente loi.

Art. 32.
Des locaux peuvent être mis à la disposition des unions de syndicats pour l'exercice de leur activité, sur leur demande, après délibération de l'assemblée représentative.

chapitre VII
des associations professionnelles

Art. 33.
Les associations professionnelles de caractère coutumier reconnues par arrêté sont assimilées aux syndicats professionnels en ce qui concerne l'application des articles 18, 21, 22, 25, 26. Elles peuvent :

1°
acheter pour louer, prêter ou répartir entre leurs membres tout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur profession, notamment en matière première, outils, instruments, engrais, semences, plantes, animaux et matières alimentaires pour le bétail ;

2°
prêter leur entremise gratuite pour la vente des produits provenant exclusivement du travail personnel ou des exploitations des membres de l'association, faciliter cette vente par expositions, annonces, publications sans pouvoir l'opérer sous leur nom et sous leur responsabilité.

TITRE III
DU CONTRAT DE TRAVAIL
Chapitre I
du contrat de travail individuel

section i
dispositions d'ensemble

Art. 34.
Les contrats de travail sont passés librement sous réserve de la législation et de la réglementation spéciale concernant les étrangers.


Cependant, à titre exceptionnel et pour des raisons d'ordre économique ou social et notamment dans l'intérêt de la santé ou de l'hygiène publique, le Ministre chargé du travail a la faculté d'interdire ou de limiter certains embauchages dans des régions données, par arrêté pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi.

Art. 35.
Quels que soient le lieu de la conclusion du contrat et de la résidence de l'une ou de l'autre partie, tout contrat de travail conclu pour être exécuté aux Comores est soumis aux dispositions de la présente loi.


Il en est de même en cas d'exécution partielle aux Comores, d'un contrat de travail conclu pour être exécuté sous l'empire d'une autre législation. Toutefois, cette dernière disposition n'est pas applicable aux travailleurs déplacés pour une mission temporaire n'excédant pas trois mois.


L'existence du contrat est constatée, sous réserve des stipulations de l'article 38, dans les formes qu'il convient aux parties contractantes d'adopter. La preuve peut être rapportée par tous moyens.


Le contrat est exempt de tous droits de timbre et d'enregistrement.

section ii
de la conclusion ou de l'exécution du contrat

Art. 36.
Le travailleur ne peut engager ses services qu'à temps pour une durée déterminée ou indéterminée ou pour un ouvrage déterminé.


Pour les travailleurs originaires des Comores ou ayant leur résidence habituelle aux Comores, lorsque le contrat est conclu pour une durée déterminée, celle-ci ne peut excéder deux ans re​nouvelable une seule fois pour une nouvelle période ne pouvant dépasser un an. Pour les travailleurs non originaires des Comores la durée de contrat du travail à durée déterminée ne pourra, sauf dé​rogation accordée par le Ministre chargé du travail, excéder trois ans.

Art. 37.
Lorsqu'un contrat de travail à durée déterminée est renouvelé plus d'une fois ou lorsque l'employeur continue d'employer le salarié après le terme dudit contrat, celui-ci est réputé avoir été conclu pour une durée indéterminée à compter de sa date de signature. Sa résiliation ne peut alors intervenir que dans les conditions prévues à l'article 50.

Art. 38.
Tout contrat de travail stipulant une durée déterminée supérieure à trois mois ou nécessitant l'installation du travailleur hors de sa résidence habituelle doit être, après visite médicale de celui-ci, constaté par écrit. Ce contrat est visé par le service de main d’œuvre ou à défaut par le service d'inspection du travail.


La demande de visa incombe à l'employeur. Si le visa est refusé, le contrat est nul de plein droit.


Si l'omission du visa est due au fait de l'employeur, le travail​leur aura droit de faire constater la nullité du contrat et pourra, s'il y a lieu, réclamer des dommages-intérêts.


Le retour du travailleur au lieu de sa résidence habituelle est dans ces deux cas supporté par l'employeur.


Si l'autorité compétente, pour accorder le visa, n'a pas fait connaître sa décision dans les trente jours qui suivent la demande de visa celui-ci sera réputé avoir été accordé.

Art. 39.
Le contrat d'engagement à l'essai est, à peine de nullité, constaté par écrit.


Il y a engagement à l'essai lorsque l'employeur et le travail​leur, en vue de conclure un contrat définitif, verbal ou écrit, déci​dent au préalable d'apprécier notamment, le premier, la qualité des services du travailleur et son rendement ; le second, les conditions de travail, de vie, de rémunération, d'hygiène et de sécurité ainsi que le climat social.


Il ne peut être conclu pour une durée supérieure au délai nécessaire pour mettre à l'épreuve la personne engagée, compte tenu de la technique et des usages de la profession.


Sa durée maximum, renouvellement compris, ne peut excéder six mois.


Les délais de recrutement et de route ne sont pas compris dans la durée maximum de l'essai.


Le rapatriement du travailleur engagé à l'essai est dans tous les cas supporté par l'employeur.

Art. 40.
Les formes et les modalités d'établissement des contrats de travail et de l'engagement à l'essai sont fixées par arrêté du Ministre chargé du travail.

Art. 41.
Le règlement intérieur est établi par le chef d'entreprise. Son contenu est limité exclusivement aux règles relatives à l'organisation technique du travail, à la discipline et aux prescriptions concernant l'hygiène et la sécurité nécessaires à la bonne marche de l'entreprise.


Toutes les autres clauses qui viendraient à y figurer, notamment celles relatives à la rémunération, seront considérées comme nulles de plein droit, sous réserve des dispositions du dernier alinéa de l'article 104 ci-après.


Avant de le mettre en vigueur, le chef d'entreprise doit communiquer le règlement intérieur aux délégués du personnel, s'il en existe, et à l'inspecteur du travail et des lois sociales qui peut exiger le retrait ou la modification des dispositions contraires aux lois et règlements en vigueur.


Les modalités de communication, de dépôt et d'affichage du règlement intérieur ainsi que le nombre de travailleurs de l'entreprise au-dessus duquel l'existence de ce règlement intérieur est obligatoire, sont fixées par arrêté pris après avis du Conseil supérieur du travail.

Art. 42.
Il est interdit à l'employeur d'infliger des amendes ou d'exiger, de lui-même, des dédommagements.

Art. 43.
La mise à pied, lorsqu'elle est prononcée comme sanction justifiée, entraîne la privation du salaire. Toutefois, elle ne peut intervenir que dans les conditions ci-après :

1°
Avant de notifier la mise à pied au travailleur qui en fait l'objet, l'employeur doit d'abord entendre celui-ci qui peut se faire assister d'un représentant du personnel ou à défaut d'une personne par lui choisie parmi les salariés de l'entreprise ;

2°
Elle doit être notifiée au travailleur par écrit avec indication des motifs pour lesquels elle a été infligée.

3°
Elle ne doit pas dépasser une durée maximum de huit jours déterminée au moment même où elle est prononcée.


L'inobservation de ces conditions peut entraîner, à la charge de l'employeur, le payement du salaire non perçu par le travailleur à cause de la mise à pied.

Art. 44.
Le travailleur doit toute son activité professionnelle à l'employeur, sauf dérogation stipulée au contrat.


Toutefois, il lui est loisible, sauf convention contraire, d'exercer en dehors de son temps de travail toute activité à caractère professionnel non susceptible de concurrencer l'entreprise ou de nuire à la bonne exécution des services convenus.


Est nulle de plein droit, toute clause d'un contrat portant interdiction pour le travailleur d'exercer une activité quelconque à l'expiration du contrat.

section iii
de la résiliation du contrat

Art. 45.
Le contrat de travail à durée indéterminée peut toujours cesser par la volonté de l'une des parties.


Toutefois, le licenciement d'un travailleur est subordonné à l'existence d'un motif légitime lié notamment à l'aptitude ou à la conduite du travailleur ou fondé sur les nécessités du fonctionnement de l'entreprise, de l'établissement ou du service.

Art. 46.
Toute rupture abusive du contrat peut donner lieu à des dommages et intérêts. Toutefois, avant de prononcer la condamnation à des dommages et intérêts, le tribunal du travail en chambre du conseil doit d'abord proposer la réintégration du travailleur.


Lorsque la réintégration n'a pas été possible, la juridiction compétente constate l'abus après enquête sur les causes et les circonstances de la rupture du contrat. La charge de prouver que la rupture a eu lieu pour un motif valable incombe à son auteur.


Les licenciements effectués sans motifs légitimes sont abusifs. Ne constituent pas des motifs légitimes de licenciement notamment :


a) L'appartenance ou la non appartenance à un syndicat déterminé et l'activité syndicale ;


b) La race, la couleur, le sexe, l'état matrimonial, les responsabilités familiales, la grossesse, la religion ou la croyance, l'opinion politique ou philosophique, la nationalité ou l'origine sociale ;


c) Le fait de solliciter, d'exercer ou d'avoir exercé un mandat de représentation des travailleurs ;


d) Le fait d'avoir de bonne foi déposé une plainte ou participé à des procédures engagées contre un employeur en raison de violations alléguées de la législation ;


e) L'absence du travailleur pendant le congé de maternité ou son absence temporaire en raison d'une maladie ou d'un accident dûment attestés par un médecin ou par tout autre moyen valable.


Le jugement devra mentionner expressément le motif allégué par la partie qui aura pris l'initiative de rompre le contrat.


Le montant des dommages et intérêts est fixé compte tenu, en général, de tous les éléments qui peuvent justifier l'existence et déterminer l'étendue du préjudice causé et notamment :


a) Lorsque la responsabilité incombe au travailleur, du préjudice subi par l'employeur en raison de l'inexécution du contrat ;


b) Lorsque la responsabilité incombe à l'employeur, des usages, de la nature des services engagés, de l'ancienneté des services, de l'âge du travailleur et des droits acquis à quelque titre que ce soit.


Ces dommages et intérêts ne se confondent ni avec l'indemnité pour inobservation de préavis, ni avec l'indemnité de licenciement prévue par le contrat ou la convention collective ou par un texte réglementaire.

Art. 47.
Lorsque le licenciement d'un travailleur est envisagé pour des motifs liés à sa conduite ou à ses prestations, ce licenciement ne peut intervenir avant que le travailleur intéressé n'ait été entendu par l'employeur et qu'il n'ait eu la possibilité de se défendre contre les allégations formulées.


Lors d'une telle audition, le travailleur a le droit de se faire assister par un autre travailleur ou par un représentant syndical.


L'inobservation des dispositions du présent article par l'employeur ouvre droit à des dommages et intérêts.

Art. 48.
L'employeur est censé avoir renoncé à son droit de licencier un travailleur pour faute lourde s'il ne l'a pas fait dans un délai ne dépassant pas cinq jours ouvrables après avoir eu connaissance de la faute en question.


L'employeur est tenu de respecter le préavis tel que prévu à l'article 50 et de verser l'indemnité de licenciement éventuellement prévue par le contrat ou la convention collective ou par un texte réglementaire lorsque le licenciement motivé par une faute lourde, intervient après le délai raisonnable prévu à l'alinéa précédent.

Art. 49.
Tout travailleur ou employeur qui estime avoir fait l'objet d'une mesure de rupture injustifiée du contrat doit, avant de saisir le tribunal, recourir contre cette mesure devant l'inspecteur du travail et des lois sociales. Celui-ci examine les motifs invoqués ainsi que les autres circonstances du cas et formule des recommandations en vue d'aboutir à un arrangement amiable et équitable y compris la réintégration du travailleur.


L'intéressé est censé avoir renoncé à exercer son droit de recourir contre la rupture s'il ne l'a pas fait dans un délai ne dépassant pas un an à compter de la date de réception de la notification de la rupture.

Art. 50.
La résiliation d'un contrat à durée indéterminée est subordonnée à un préavis donné par la partie qui prend l'initiative de la rupture et au versement d'une indemnité de licenciement. En l'absence de conventions collectives, les conditions et la durée du préavis ainsi que les taux de l'indemnité de licenciement sont fixés par décret après avis du conseil supérieur du travail compte tenu notamment de l'ancienneté des travailleurs et des catégories professionnelles.


La notification de la rupture du contrat doit être faite par écrit avec la mention obligatoire du motif de cette rupture.

Art. 51.
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article 45, tout licenciement motivé par une diminution de l'activité de l'établissement ou une réorganisation intérieure doit donner lieu à l'établissement par l'employeur d'un ordre de licenciement en tenant compte notamment de la qualification professionnelle, de l'ancienneté dans l'établissement et des charges de famille des travailleurs.


L'employeur est tenu de consulter l'inspecteur du travail et des lois sociales et d'informer les délégués du personnel des mesures qu'il a l'intention de prendre.

Art. 52.
Dans les cas prévus à l'article précédent, le travailleur licencié conserve pendant deux années la priorité d'embauche dans la même catégorie d'emploi à condition de communiquer à son employeur tout changement de son adresse survenu après son départ de l'établissement.

Art. 53.
Pendant la durée du délai de préavis, l'employeur et le travailleur sont tenus au respect de toutes les obligations réciproques qui leur incombent.


En vue de la recherche d'un nouvel emploi, le travailleur bénéficiera, pendant la durée du préavis, d'un jour de liberté par semaine pris, à son choix, globalement ou heure par heure, payé à plein salaire.


La partie à l'égard de laquelle ces obligations ne seraient pas respectées ne pourra se voir imposer aucun délai de préavis sans préjudice des dommages et intérêts qu'elle jugerait bon de demander.


En cas de licenciement, le travailleur qui aura trouvé un nouvel emploi pourra, après en avoir avisé son employeur, quitter l'établissement avant l'expiration du préavis sans avoir à payer l'indemnité pour inobservation du délai de préavis.

Art. 54.
Nonobstant les dispositions du dernier alinéa de l'article précédent, toute rupture de contrat à durée indéterminée, sans préavis ou sans que le délai de préavis ait été intégralement observé, emporte obligation, pour la partie responsable, de verser à l'autre partie une indemnité dont le montant correspond à la rémunération et aux avantages de toute nature dont aurait bénéficié le travailleur durant le délai de préavis qui n'aura pas été effectivement respecté.


Cependant, la rupture de contrat peut intervenir sans préavis en cas de faute lourde sous réserve de l'appréciation de la juridiction compétente en ce qui concerne la gravité de la faute.

Art. 55.
Le contrat de travail à durée déterminée ne peut cesser avant terme par la volonté d'une seule des parties que dans les cas prévus au contrat ou dans celui de faute lourde laissée à l'appréciation de la juridiction compétente.


La rupture injustifiée du contrat par l'une des parties ouvre droit aux dommages et intérêts pour l'autre partie.

Art. 56.
Lorsqu'un travailleur ayant rompu abusivement un contrat de travail engage à nouveau ses services, le nouvel employeur est solidairement responsable du dommage causé à l'employeur précédent dans les trois cas suivants :

1°
Quand il est démontré qu'il est intervenu sciemment dans le débauchage ;

2°
Quand il a embauché un travailleur qu'il savait déjà lié par un contrat de travail ;

3°
Quand il a continué à occuper un travailleur après avoir appris que ce travailleur était encore lié à un autre employeur par un contrat de travail.


Dans ce troisième cas, la responsabilité du nouvel employeur cesse d'exister si, au moment où il a été averti, le contrat de travail abusivement rompu par le travailleur était venu à expiration, soit s'il s'agit de contrat à durée déterminée, par l'arrivée du terme, soit s'il s'agit de contrat à durée indéterminée, par l'expiration du préavis ou si un délai de quinze jours s'était écoulé depuis la rupture dudit contrat.

Art. 57.
S'il survient une modification dans la situation juridique de l'employeur, notamment par succession, vente, fusion, transformation de fonds, mise en société, tous les contrats de travail en cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel employeur et le personnel de l'entreprise. Leur résiliation ne peut intervenir que dans les formes et aux conditions prévues par la présente section.


La cessation de l'entreprise, sauf le cas de force majeure, ne dispense pas l'employeur de respecter les règles établies à ladite section. La faillite et la liquidation judiciaire ne sont pas considérées comme des cas de force majeure.


Les parties ne peuvent renoncer à l'avance au droit éventuel de demander des dommages et intérêts en vertu des dispositions ci-dessus.

Art. 58.
Les dispositions des articles 45 à 56 ne s'appliquent pas, sauf convention contraire, aux contrats d'engagement à l'essai, qui peuvent être résiliés sans préavis et sans que l'une ou l'autre des parties puisse prétendre à l'indemnité.

Art. 59.
Quel que soit le motif qui met fin au contrat de travail, l'employeur doit tenir à la disposition du travailleur, sous peine de dommages et intérêts, un certificat indiquant exclusivement la date de son entrée en service et de son départ ainsi que les emplois successivement occupés et la catégorie professionnelle si elle est définie.


Ce certificat est exempt de tous droits de timbre et d'enregistrement, même s'il contient la formule "libre de tout engagement" ou toute autre formule ne constituant ni obligation ni quittance.

section iv
de la suspension du contrat

Art. 60.
Le contrat est suspendu :

1°
En cas de fermeture de l'établissement par suite du départ de l'employeur sous les drapeaux ou pour une période obligatoire d'instruction militaire ;

2°
Pendant la durée du service militaire du travailleur ou de la mobilisation du travailleur et pendant les périodes obligatoires d'instructions auxquelles il est astreint ;

3°
Pendant la durée de l'absence du travailleur, en cas de maladie dûment constatée par un médecin agréé, durée limitée à six mois ; ce délai est prorogé jusqu'au remplacement du travailleur ;

4°
Pendant la période d'indisponibilité résultant d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle ;

5°
Pendant le repos de la femme salariée bénéficiaire des dispositions de l'article 121 du présent code ;

6°
Pendant la grève ou lock-out ;

7°
Pendant la période de mise à pied ;

8°
Pendant la durée du congé payé augmentée éventuellement des délais de route ou de période d'attente de départ ;

9°
Pendant la détention préventive du travailleur qui n'a pas commis une faute professionnelle ;

10°
Pendant l'absence du travailleur lorsque celle-ci a été autorisée par l'employeur en vertu de la réglementation des conventions collectives ou d'accords individuels.

Art. 61.
Seules les périodes de suspension du contrat visées aux alinéas 1 et 2 de l'article précédent, à l'alinéa 7 et à l'alinéa 9 lorsqu'une condamnation pénale est prononcée pour les faits qui ont motivé la détention, ne sont pas considérées comme temps de service pour la détermination de l'ancienneté du travailleur dans l'entreprise.


Seules les périodes de suspension du contrat visées aux alinéas 1, 2, et 8 de l'article précédent ne sont pas considérées comme temps de service effectif pour la détermination du droit au congé payé.

Art. 62.
Dans chacun des deux premiers cas visés à l'article 60, l'employeur est tenu de verser au travailleur dans la limite normale de préavis, une indemnité égale au montant de sa rémunération pendant la durée de l'absence.


Un arrêté pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi déterminera le montant de l'indemnité à verser au travailleur se trouvant dans le cas prévu au 3e alinéa de l'article 60 ci-dessus.


Ces indemnités pourront être versées par le service social interentreprises auquel adhère l'employeur à l'aide de fonds provenant de la participation de ses adhérents.


Si le contrat est à durée déterminée, la limite de préavis à prendre en considération est celle fixée dans les conditions prévues à l'article 50 pour les contrats à durée indéterminée. Dans ce cas la suspension ne peut avoir pour effet de proroger le terme du contrat initialement prévu.

Chapitre II
De l'apprentissage

Art. 63.
Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un chef d'établissement industriel, commercial ou agricole, un artisan ou un façonnier s'oblige à donner ou à faire donner une formation professionnelle méthodique et complète à une autre personne, et par lequel celle-ci s'oblige, en retour, à se conformer aux instructions qu'elle recevra et à exécuter les ouvrages qui lui seront confiés en vue de son apprentissage.


Le contrat doit être constaté par écrit à peine de nullité. Il est rédigé dans une des langues officielles et, si possible, dans la langue de l'apprenti. Il est visé dans les domaines fixés à l'article 38 du présent code.


Le contrat est exempt de tous droits de timbre et d'enregis​trement.

Art. 64.
Les conditions de fonds et de forme et les effets du contrat d'apprentissage, les cas et les conséquences de la résiliation, ainsi que les mesures de contrôle de son exécution sont déterminées par la loi.

Art. 65.
La loi pourra déterminer d'une part, les catégories d'entreprises dans lesquelles est imposé un pourcentage d'apprentis par rapport au nombre total des travailleurs, d'autre part, le pourcentage maximum d'apprentis dont l'emploi sera autorisé par rapport au nombre total des travailleurs.

chapitre III
du tâcheronnat

Art. 66.
Le tâcheron est un sous-entrepreneur recrutant lui-même la main d'œuvre nécessaire, qui passe avec un entrepreneur un contrat écrit pour l'exécution d'un certain travail ou la fourniture de certains services moyennant un prix forfaitaire.

Art. 67.
Ce contrat doit être expédié par l'entrepreneur dans les quarante huit heures en deux exemplaires à l'inspecteur du travail et des lois sociales.

Art. 68.
Quand les travaux sont exécutés dans les ateliers, magasins ou chantiers de l'entrepreneur, ce dernier est, en cas d'insolvabilité du tâcheron, substitué à celui-ci en ce qui concerne ses obligations à l'égard des travailleurs.


Quand les travaux sont exécutés dans un lieu autre que les ateliers, magasins ou chantiers de l'entrepreneur, ce dernier est, en cas d'insolvabilité du tâcheron, responsable du paiement des salaires dus aux travailleurs.


Le travailleur lésé et la Caisse de prévoyance sociale auront, dans ce cas, une action directe contre l'entrepreneur.

Art. 69.
Le tâcheron est tenu d'indiquer sa qualité de tâcheron, le nom et l'adresse de l'entrepreneur par voie d'affiches apposées de façon permanente dans chacun des ateliers, magasins ou chantiers utilisés.


Il doit afficher, dans les mêmes conditions, les dates de paiement des salaires à ses travailleurs pour les périodes de travaux.


Il est obligatoirement tenu d'envoyer à l'inspecteur du travail et des lois sociales préalablement à l'exécution du contrat de tâcheron, une déclaration précisant son nom, adresse et qualité, la situation de chacun de ses travailleurs et les affiches prévues au présent article.

Art. 70. 
L'entrepreneur doit tenir à jour la liste des tâcherons avec lesquels il a passé contrat.

chapitre IV
de la convention et des accords collectifs de travail

section i
de la nature et de la validité de la convention

Art. 71.
La convention collective de travail est un accord relatif aux conditions de travail conclu entre, d'une part, les représentants d'un ou plusieurs syndicats de travailleurs, et, d'autre part, une ou plusieurs organisations syndicales d'employeurs, groupements professionnels ou un ou plusieurs employeurs pris individuellement.


La convention peut mentionner des dispositions plus favora​bles aux travailleurs que celles des lois et règlements en vigueur. Elle ne peut déroger aux dispositions d'ordre public définies par ces lois et règlements.


Les conventions collectives déterminent leur champ d'application. Celui-ci peut être national, régional ou local.

Art. 72.
Les représentants des organisations syndicales ou de tout autre groupement professionnel visés à l'article précédent peuvent contracter au nom de l'organisation qu'ils représentent en vertu :


- soit des stipulations statutaires de cette organisation ;


- soit d'une délibération spéciale de cette organisation ;


- soit de mandats spéciaux et écrits qui leur sont donnés indi​viduellement par tous les adhérents de cette organisation.


A défaut, pour être valable, la convention collective doit être ratifiée par une délibération spéciale de ce groupement.


Les groupements déterminent eux-mêmes leur mode de délibération 

Art. 73.
Lorsque le personnel des services, entreprises et établissements publics n'est pas soumis à un statut législatif ou réglementaire particulier, des conventions collectives peuvent être conclues conformément aux dispositions du présent chapitre.

Art. 74.
La convention collective est applicable pendant une durée déterminée ou pour une durée indéterminée. Quand la convention est conclue pour une durée déterminée, sa durée ne peut être supérieure à cinq ans.


A défaut de stipulation contraire, la convention à durée déterminée qui arrive à expiration continue à produire ses effets comme une convention à durée indéterminée.


La convention à durée indéterminée peut cesser par la volonté d'une des parties.

La convention collective doit prévoir dans quelles formes et à quelle époque elle pourra être dénoncée, renouvelée ou révisée. La convention collective doit prévoir notamment la durée du préavis qui doit précéder la dénonciation.


Tout syndicat professionnel ou tout employeur qui n'est pas partie à la convention collective peut y adhérer ultérieurement.

Art. 75.
La convention collective doit être écrite dans l'une des langues officielles à peine de nullité. Elle est établie sur papier libre et signée par chacune des parties contractantes. La convention collective est ensuite déposée contre récépissé au greffe du tribunal du travail territorialement compétent. Elle est applicable à partir du jour qui suit son dépôt, sauf stipulation contraire.

Art. 76.
Le dépôt de la convention collective est effectué en triple exemplaires aux soins de la partie la plus diligente. Deux exemplaires de la convention collective sont adressés immédiatement par le greffe du tribunal l'un au Ministre chargé du travail et l'autre à la direction générale du travail.


Les modifications portées à la convention collective initiale doivent être établies, déposées et notifiées dans les mêmes conditions.

Art. 77.
Les parties qui adhèrent à une convention collective en vigueur doivent notifier par écrit cette adhésion au greffe du tribunal où le dépôt de la convention a été effectué.


La démission de tout groupement, membre ou adhérent ainsi que la dénonciation de la convention s'effectuent dans les mêmes conditions.


La faculté de dénoncer la convention collective est toutefois réservée aux seules parties signataires.


L'annulation partielle ou totale de la convention collective est prononcée par le Ministre du travail lorsqu'elle contient des dispo​sitions contraires au présent code.

Art. 78.
Toute adhésion à une convention collective, toute mo​dification, toute démission et toute dénonciation d'une convention collective doivent se conformer aux dispositions de l'article 76.

Art. 79.
Sont soumises aux obligations de la convention collective toutes les personnes qui l'ont signée personnellement ou qui sont membres des organisations signataires. La convention lie également les organisations qui lui donnent leur adhésion ainsi que tous ceux qui, à un moment quelconque, deviennent membres de ces organisations. Lorsque l'employeur est lié par les clauses de la convention collective du travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de travail conclus par lui.


Dans tout établissement compris dans le champ d'application d'une convention collective, les dispositions de cette convention s'imposent, sauf dispositions plus favorables pour les travailleurs, aux rapports nés des contrats individuels de travail.

section ii
des conventions collectives susceptibles d'être étendues et
de la procédure d'extension

Art. 80.
A la demande de l'une des organisations syndicales d'employeurs ou de travailleurs intéressées, considérées comme les plus représentatives, ou de sa propre initiative, le Ministre chargé du travail provoque la réunion d'une commission mixte en vue de la conclusion d'une convention collective de travail ayant pour objet de régler les rapports entre employeurs et travailleurs d'une ou plusieurs branches d'activités sur le plan national, régional ou local.


Un arrêté du Ministre détermine la composition de cette commission mixte qui comprendra en nombre égal, d'une part, des représentants des organisations syndicales les plus représentatives de travailleurs, d'autre part, des représentants des organisations syndicales les plus représentatives d'employeurs ou, à défaut de celles-ci, des employeurs.


Des conventions annexes pourront être conclues pour chacune des principales catégories professionnelles ; elles contiendront les conditions de travail particulières à ces catégories et seront discutées par les représentants des organisations syndicales les plus représentatives des catégories intéressées.


Le caractère représentatif d'un syndicat ou d'un groupement professionnel est déterminé par arrêté du Ministre chargé du travail qui réunira tous les éléments d'appréciation notamment :


- Les effectifs ;


- L'indépendance ;


- Les cotisations ;


- L'expérience du syndicat, l'étendue et la nature de son activité.


La décision du Ministre chargé du travail est susceptible de recours pour excès de pouvoir dans un délai d'un mois.


Les dispositions qui précèdent ne peuvent être interprétées comme autorisant l'administration à prendre connaissance des registres d'inscription des adhérents ou des livres de Trésorerie du syndicat.


Si une commission mixte n'arrive pas à se mettre d'accord sur une ou plusieurs des dispositions à introduire dans la convention, la Direction du travail doit, à la demande de l'une des parties, intervenir pour faciliter la réalisation de cet accord.

Art. 81.
Les conventions collectives visées par la présente section comprennent obligatoirement des dispositions concernant :

1°
Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion des travailleurs ;

2°
Les salaires applicables par catégories professionnelles et éventuellement par zone ;

3°
Les modalités d'exécution et les taux de rémunération des heures supplémentaires et du travail de nuit ;

4°
La durée de la période d'essai et celle du préavis ;

5°
Les délégués du personnel ;

6°
La procédure de révision, modification et dénonciation de tout ou partie de la convention collective ;

7°
Les modalités d'application du principe "à travail égal, salaire égal", pour les femmes et les jeunes ;

8°
Les congés payés ;

9°
Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant lesquelles seront réglés les conflits collectifs du travail susceptibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés par la convention ;

10°
L'organisation et le fonctionnement de l'apprentissage et de la formation professionnelle dans le cadre de la branche d'activité considérée ;

11°
Les soins médicaux autres que ceux consécutifs aux accidents de travail déclarés et aux maladies professionnelles dûment constatées.


Elles peuvent également contenir des dispositions concernant :

1°
Les primes d'ancienneté et d'assiduité ;

2°
L'indemnité pour frais professionnels et assimilés ;

3°
Les indemnités de déplacement ;

4°
Les primes de panier pour les travailleurs devant prendre leur repas sur le lieu de travail ;

5°
Les conditions générales de la rémunération au rendement chaque fois qu'un tel mode de rémunération sera reconnu possible ;

6°
La majoration pour travaux pénibles, dangereux, insalubres ;

7°
Les conditions d'embauchage et de licenciement des travailleurs, sans que les dispositions prévues puissent porter atteinte au libre choix du syndicat par le travailleur ;

8°
Les conditions particulières du travail des femmes et des jeunes dans certaines entreprises se trouvant dans le champ d'application de la convention ;

9°
Quant il y a lieu, les modalités de constitution du cautionnement visé au chapitre V du présent titre ;

10°
L'emploi à temps réduit de certaines catégories de personnel et leurs conditions de rémunération ;

11°
L'organisation, la gestion et le financement des services sociaux et médico-sociaux ;

12°
Les conditions particulières de travail : travaux par roulement, travaux durant le repos hebdomadaire et durant les jours fériés et tout autre sujet intéressant le travailleur.


Des arrêtés pourront rendre obligatoires les dispositions facultatives reconnues utiles.

Art. 82.
Dans le cas où une convention collective concernant une branche d'activité déterminée a été conclue sur le plan national, les conventions collectives conclues sur le plan inférieur adaptent cette convention ou certaines de ses dispositions aux conditions particulières de travail existant sur le plan inférieur.


Elles peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses plus favorables aux travailleurs.

Art. 83.
A la demande de l'une des organisations syndicales les plus représentatives ou sur l'initiative du Ministre chargé du travail, les dispositions des conventions collectives répondant aux conditions déterminées par la présente section peuvent être rendues obligatoires pour le

s employeurs et les travailleurs compris dans le champ d'application professionnel et territorial de la convention par arrêté pris après avis motivé du Conseil supérieur du travail et de l'emploi.


L'extension des effets et des sanctions de la convention collective se fera pour la durée et aux conditions prévues par ladite convention.


Toutefois, le Ministre chargé du travail doit exclure de l'extension, après avis motivé du Conseil supérieur du travail et de l'emploi, les dispositions qui seraient en contradiction avec les textes législatifs ou réglementaires en vigueur.


Il peut, en outre, dans les mêmes conditions, extraire de la convention, sans en modifier l'économie, les clauses qui ne répondraient pas à la situation de la ou des branches d'activité dans le champ d'application considéré.

Art. 84.
Lorsqu'une convention collective fait l'objet d'un arrêté portant extension pris en application de l'article 83, elle est, en l'absence de dispositions contraires, applicables aux services, entreprises et établissements publics qui, en raison de leur nature et de leur activité, se trouvent placés dans son champ d'application.

Art. 85.
L'arrêté prévu à l'article 83 cessera d'avoir effet lorsque la convention collective aura cessé d'être en vigueur entre les parties par suite de sa dénonciation ou de son non renouvellement.


Le Ministre chargé du travail pourra, après avis motivé du Conseil supérieur du travail et de l'emploi, à la demande de l'une des parties signataires ou de sa propre initiative, rapporter l'arrêté en vue de mettre fin à l'extension de la convention collective ou de certaines de ses dispositions, lorsqu'il apparaîtra que la convention ou les dispositions considérées ne répondent plus à la situation de la ou des branches d'activité dans le champ d'application territorial considéré.

Art. 86.
Un arrêté du Ministre du travail pris après avis du Conseil supérieur du travail peut, à défaut ou en attendant l'éta​blissement d'une convention collective, réglementer les conditions de travail pour une ou plusieurs professions déterminées, en s'inspirant des conventions collectives existantes.

Art. 87.
Tout arrêté d'extension ou de retrait d'extension devra être précédé d'une consultation des organisations professionnelles et de toute personne intéressée qui devra faire connaître ses observations dans un délai de trente jours.


Un arrêté déterminera les modalités de cette consultation.

section iii
des accords collectifs d'établissements

Art. 88.
Des accords concernant un ou plusieurs établissements déterminés peuvent être conclus entre, d'une part, un employeur ou un groupement d'employeurs et, d'autre part, des représentants des syndicats les plus représentatifs du personnel de l'établissement ou des établissements intéressés ou, à défaut de syndicat, les délégués du personnel. Les accords d'établissement ont pour objet d'adapter aux conditions particulières de l'établissement ou des établisse​ments considérés les dispositions des conventions collectives natio​nales, régionales ou locales, et notamment les conditions d'attri​bution et le mode de calcul de la rémunération au rendement, des primes à la production individuelle et collective et des primes à la productivité.


Ils peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses plus favorables aux travailleurs.


A défaut de convention collective, les accords d'établissement peuvent porter sur toutes questions favorables aux travailleurs.


Les dispositions des articles 74 et 75 s'appliquent aux accords prévus au présent article.

section iv
de l'exécution de la convention

Art. 89.
Les groupements de travailleurs ou d'employeurs liés par une convention collective ou un accord d'établissement sont tenus de ne rien faire qui soit de nature à en compromettre la loyale exécution. Ils ne sont garants de cette exécution que dans la mesure déterminée par la convention.

Art. 90.
Les groupements capables d'ester en justice, liés par une convention collective du travail ou un accord d'établissement peuvent en leur nom propre intenter une action en dommages-intérêts à tous autres groupements, à leurs propres membres ou à toutes personnes liées par la convention ou l'accord qui en violeraient les engagements contractés.

Art. 91.
Les personnes liées par une convention collective ou un accord d'établissement peuvent intenter une action en dommages-intérêts aux autres personnes ou aux groupements liés par la convention qui en violeraient à leur égard les engagements contractés.

Art. 92.
Les groupements capables d'ester en justice, qui sont liés par la convention collective ou l'accord d'établissement peuvent exercer toutes les actions qui naissent de cette convention ou de cet accord en faveur de leurs membres, sans avoir à justifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été averti et n'ait pas déclaré s'y opposer.


L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance engagée par le groupement.


Lorsqu'une action née de la convention collective ou de l'accord est intentée soit par une personne, soit par un groupement, tout groupement capable d'ester en justice, dont les membres sont liés par la convention ou l'accord, peut toujours intervenir à l'instance engagée en raison de l'intérêt collectif que la solution du litige peut présenter pour ses membres.

chapitre V
Du cautionnement

Art. 93.
Tout chef d'entreprise désirant se faire remettre par un travailleur un cautionnement en numéraire ou en titre doit obtenir au préalable une autorisation de l'inspecteur du travail. L'autori​sation en question mentionnera notamment le poste concerné et le montant correspondant du cautionnement.


Il doit en outre en délivrer récépissé et le mentionner en détail sur le registre d'employeur.

Art. 94.
Tout cautionnement doit être mis en dépôt à la Caisse d'épargne ou dans une banque agréée en compte d'épargne dans le délai d'un mois à dater de sa réception par l'employeur.


Mention du cautionnement et de son dépôt est faite sur le registre de l'employeur et justifiée par un certificat de dépôt à la disposition de l'inspecteur du travail et des lois sociales. Ce registre doit être émargé par le travailleur.


Des arrêtés pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi détermineront les modalités de ce dépôt et fixeront la liste des Caisses publiques et des banques habilitées à le recevoir.


Les Caisses d'épargne ou les banques agréées doivent accepter ce dépôt et délivrer un livret spécial distinct de celui que le travailleur pourrait posséder déjà ou acquérir ultérieurement.

Art. 95.
Le retrait de tout ou partie du dépôt ne peut être effectué que sous le double consentement de l'employeur et du travailleur, ou sous celui de l'un d'eux habilité à cet effet par une décision de la juridiction compétente.

Art. 96. 
L'affectation du livret ou du dépôt au cautionnement de l'intéressé entraîne privilège sur les sommes déposées au profit de l'employeur et à l'égard des tiers qui formeraient des saisies-arrêts aux mains de ce dernier. Toute saisie-arrêt formée entre les mains de l'administration de la Caisse d'épargne ou des banques agréées est nulle de plein droit.
Titre IV
Du salaire
Chapitre I
De la détermination du salaire

Art. 97.
A conditions égales de travail, de qualification profes​sionnelle et de rendement, le salaire est égal pour tous les travail​leurs quels que soient leur origine, leur sexe, leur âge et leur statut, dans les conditions prévues au présent titre.


Aucun salaire n'est dû en cas d'absence en dehors des cas prévus par la réglementation et sauf accord entre les parties intéressées.

Art. 98.
Dans le cas où le travailleur permanent qui n'est pas originaire du lieu d'emploi ou n'y a pas sa résidence habituelle, ne peut, par ses propres moyens, se procurer un logement convenable pour lui et sa famille, l'employeur est tenu de le lui assurer dans les conditions prévues par arrêté pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi. Il en est de même en ce qui concerne les denrées alimentaires de première nécessité.

Art. 99.
Un décret pris en Conseil de Ministres fixe le salaire minima interprofessionnel garanti et s'il y a lieu les zones et les salaires correspondant.


Des arrêtés, pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi, déterminent :


- Les cas dans lesquels le logement doit être fourni, sa valeur maxima de remboursement et les conditions auxquelles il doit répondre, notamment au regard de l'hygiène et pour assurer la protection des femmes et jeunes filles ne vivant pas en famille ;


- Les régions et les catégories de travailleurs pour lesquelles est obligatoire la fourniture d'une ration journalière de vivres, la valeur maxima de remboursement de celle-ci, le détail en nature et en poids des denrées alimentaires de première nécessité la composant, les conditions de sa fourniture, notamment par la mise en culture de terrains réservés à cet effet ;


- Les cas dans lesquels doivent être concédées d'autres four​nitures que celles visées à l'article 98, les modalités d'attribution d'avantages en nature, notamment des terrains de culture ;


et, à défaut de conventions collectives ou dans leur silence :


- Les salaires minima correspondant par catégories profes​sionnelles ;


- Les taux minima des heures supplémentaires, des primes d'ancienneté et d'assiduité.

Art. 100.
La rémunération d'un travail à la tâche ou aux pièces doit être calculée de telle sorte qu'elle procure au travailleur de capacité moyenne, et travaillant normalement, un salaire au moins égal à celui du travailleur rémunéré au temps effectuant un travail analogue.

Art. 101.
Les taux minima de salaires, ainsi que les conditions de rémunération du travail à la tâche ou aux pièces, sont affichés aux bureaux des employeurs et sur les lieux de paie du personnel.

Art. 102.
Lorsque la rémunération des services est constituée, en totalité ou en partie, par des commissions ou des primes de prestations diverses ou des indemnités représentatives de ces prestations dans la mesure où celles-ci ne constituent pas un remboursement de frais, il en est tenu compte pour le calcul de la rémunération pendant la durée du congé payé, des indemnités de préavis, des dommages-intérêts.


Le montant à prendre en considération à ce titre est la moyenne mensuelle des éléments visés au paragraphe précédent pour les douze derniers mois d'activité ou la dernière période de travail.
Chapitre II
du paiement du salaire

section i
du mode de paiement du salaire

Art. 103. 
Le salaire doit être payé en monnaie ayant cours légal, nonobstant toute stipulation contraire.


Le paiement de tout ou partie du salaire en alcool ou en boissons alcoolisées est formellement interdit.


Le paiement de tout ou partie du salaire en nature est également interdit, sous réserve des dispositions du chapitre premier du présent titre.


La paie est faite, sauf cas de force majeure, sur le lieu du travail, ou au bureau de l'employeur lorsqu'il est voisin du lieu de travail, les jours ouvrables.


En aucun cas, elle ne peut être faite dans un débit de boissons ou dans un magasin de vente, sauf pour les travailleurs qui y sont normalement occupés, ni le jour où le travailleur a droit au repos.

Art. 104.
A l'exception des professions pour lesquelles des usages établis prévoient une périodicité de paiement différente, et qui seront déterminées par arrêté pris après avis du Conseil supérieur du travail, le salaire doit être payé à intervalles réguliers ne pouvant excéder quinze jours pour les travailleurs engagés à la journée ou à la semaine et un mois pour les travailleurs engagés à la quinzaine ou au mois.


Les paiements mensuels doivent être effectués au plus tard huit jours après la fin du mois de travail qui donne droit au salaire.


Pour tout travail aux pièces ou au rendement dont l'exécut​ion doit durer plus d'une quinzaine, les dates de paiement peuvent être fixées de gré à gré, mais le travailleur doit recevoir chaque quinzaine des acomptes correspondant au moins à 90 pour cent du salaire minimum et être intégralement payé dans la quinzaine qui suit la livraison de l'ouvrage.


Les commissions acquises au cours d'un trimestre doivent être payées dans les trois mois suivants la fin du trimestre.


Les participations aux bénéfices réalisés durant un exercice doivent être payées dans l'année suivante, au plus tôt après trois mois et au plus tard avant neuf mois.


En cas de résiliation ou de rupture de contrat, le salaire et les indemnités doivent être payés dès la cessation de service.


Toutefois, en cas de litige, l'employeur peut obtenir du Président du tribunal du travail l'immobilisation provisoire entre ses mains de tout ou partie de la fraction saisissable des sommes dues.

Art. 105.
Le paiement du salaire doit être constaté par une pièce dressée ou certifiée par l'employeur ou son représentant et émargée par chaque intéressé ou par deux témoins s'il est illettré. Ces pièces sont conservées par l'employeur dans les mêmes conditions que les pièces comptables et doivent être présentées à toute réquisition de l'inspecteur du travail et des lois sociales.


Sauf dérogation autorisée par l'inspecteur du travail et des lois sociales, les employeurs seront tenus de délivrer au travailleur, au moment du paiement, un bulletin individuel de paie dont la contexture sera fixée par arrêté pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi. Mention sera faite par l'employeur du paiement du salaire sur un registre tenu à cette fin.


Ne sera pas opposable au travailleur la mention "pour solde de tout compte" ou mention équivalente souscrite par lui, soit au cours de l'exécution, soit après la résiliation de son contrat de travail, et par laquelle le travailleur renonce à tout ou partie des droits qu'il tient de son contrat de travail.


L'acceptation sans protestation ni réserve, par le travailleur, d'un bulletin de paie ne peut valoir renonciation de sa part au paiement de tout ou partie du salaire, des indemnités et des accessoires du salaire qui lui sont dus en vertu des dispositions législatives, réglementaires ou contractuelles. Elle ne peut valoir non plus compte arrêté et réglé au sens de la législation en vigueur.
section ii
des privilèges et garanties de la créance sur salaire

Art. 106.
Les sommes dues à tout employeur ne peuvent être frappées de saisie, ni d'opposition au préjudice des travailleurs salariés auxquels les salaires sont dus.

Art. 107.
La créance de salaire est privilégiée sur les biens du débiteur dans les conditions prévues par la législation relative aux privilèges.


Les indemnités dues en raison de l'inobservation du préavis, les indemnités dues pour les congés payés et les indemnités de licenciement dues en application des conventions collectives de travail, des accords collectifs d'établissements, des dispositions législatives et réglementaires ainsi que les indemnités dues en raison de la résiliation abusive du contrat de travail sont privilégiées sur les biens du débiteur dans les mêmes conditions que la créance de salaire.

Art. 108.
La fraction insaisissable des salaires dus aux travailleurs salariés n'est pas soumise aux dispositions relatives aux privilèges garantissant les créances.


Cette fraction insaisissable représente la différence entre les salaires et commissions dus et la portion saisissable de ces salaires et commissions telle que déterminée par les arrêtés prévus à l'article 113 ci-dessous. A cette fraction insaisissable s'applique la procé​dure exceptionnelle suivante en cas de faillite ou de liquidation judiciaire.


Les fractions des salaires et commissions insaisissables seront payées nonobstant l'existence de toute autre créance, dans les dix jours qui suivent le jugement déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire, et sur simple ordonnance du juge commissaire, à la seule condition que le syndic ou le liquidateur ait en main les fonds nécessaires.


Au cas où cette condition ne serait pas remplie, lesdites fractions de salaires et commissions seraient payées grâce à une avance faite par le syndic, le liquidateur ou toute autre personne, le prêteur serait par cela même, subrogé dans les droits des salariés et devrait être remboursé dès la rentrée des fonds nécessaires, sans qu'aucun autre créancier ne puisse y faire opposition.


Pour établir le montant des salaires, en vue de l'application du présent article, il doit être tenu compte non seulement des salaires et appointements proprement dit, mais de tous les accessoires desdits salaires et appointements et, éventuellement, de l'indemnité de préavis, de l'indemnité de congés payés, de l'indemnité de licenciement et de l'indemnité pour rupture abusive de contrat.

Art. 109.
L'ouvrier détenteur de l'objet par lui œuvré peut exercer conformément à la loi le droit de rétention en vue d'obtenir le paiement du salaire.


Les objets mobiliers confiés à un ouvrier pour être travaillés, façonnés, réparés ou nettoyés et qui n'auraient pas été retirés dans le délai de deux ans pourront être vendus dans les formes et conditions ci-après.


L'ouvrier détenteur des objets présentera au juge du tribunal de première instance qui statuera dans un délai de deux mois une requête énonçant les faits et donnera pour chacun des objets la date de réception, la désignation, le prix réclamé pour la façon et le nom du propriétaire.


Au vu de la requête qui lui est présentée, le juge, après avoir entendu le propriétaire, ordonnera au bas de la requête la vente des objets par l'ouvrier d'après une estimation du prix faite par experts pour chaque objet, ou précisera que la vente aura lieu aux enchères publiques.


Lorsqu'il est procédé à la vente de l'objet autrement qu'aux enchères publiques, le prix de celui-ci ne pourra être inférieur au prix estimé par experts.


Sur le produit de la vente déposé au greffe du tribunal de première instance par les soins du salarié, le greffier ou l'officier public en cas de vente aux enchères publiques après prélèvement des frais, paiera la créance à l'ouvrier. Le surplus, s'il y a lieu, sera remis au propriétaire de l'objet. Si le produit de la vente est inférieur à la créance, l'ouvrier pourra exercer un recours contre le propriétaire.

section iii
de la prescription de l'action en paiement du salaire

Art. 110.
L'action en paiement du salaire et accessoires ne peut pas être prescrite. Le travailleur a, à tout moment, le droit d'introduire une action devant le tribunal du travail contre son employeur pour revendiquer le paiement de son salaire.

Art. 111.
La charge de la preuve sur le paiement ou le non paiement du salaire et accessoires appartient concurremment au travailleur et à l'employeur. Le juge peut, à défaut de preuve, recourir au serment suivant les dispositions de la loi islamique.

Art. 112.
Il est interdit à l'employeur de restreindre de quelque manière que ce soit la liberté du travailleur de disposer de son salaire à son gré.


En dehors des prélèvements obligatoires, des remboursements de cessions consenties dans le cadre des dispositions réglementaires prévues à l'article 99, il ne peut être fait de retenue sur les appointements ou salaires que par saisie arrêt ou cession volontaire souscrite devant l'inspecteur du travail et des lois sociales ou le magistrat du lieu de la résidence du travailleur pour le remboursement d'avance d'argent consentie par l'employeur au travailleur.


Les acomptes sur un travail en cours ne sont pas considérés comme avances.


Toutefois, lorsque l'inspecteur du travail et des lois sociales ou le tribunal du travail se trouvent à plus de quinze kilomètres, il pourra y avoir consentement réciproque et écrit devant le chef de la circonscription administrative la plus proche.

Art. 113. 
Des arrêtés pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi fixent les portions de salaires soumises à prélèvements progressifs et les taux y afférents ; la retenue visée à l'article précédent ne peut, pour chaque paie, excéder les taux fixés par les arrêtés.


Il doit être tenu compte, pour le calcul de la retenue, non seulement du salaire proprement dit, mais de tous les accessoires du salaire, à l'exception toutefois des indemnités déclarées insaisissables par la réglementation en vigueur, des sommes allouées au titre de remboursement de frais exposés par le travailleur et des allocations ou indemnités pour charges de famille.

Art. 114.
Les dispositions d'une convention ou d'un contrat autorisant tout autre prélèvement sont nulles de plein droit.


Les sommes retenues au travailleur en contravention des dispositions ci-dessus portent intérêt à son profit au taux légal depuis la date où elles auraient dû être payées et 

peuvent être réclamées par lui jusqu'à prescription, le cours en étant suspendu pendant la durée du contrat.

Chapitre III
Des économats

Art. 115.
Est considérée comme économat, toute organisation où l'employeur pratique, directement ou indirectement, la vente ou la cession de marchandises aux travailleurs de l'entreprise pour leurs besoins personnels et normaux.


Les économats sont admis sous la triple condition :


a) que les travailleurs ne soient pas obligés de s'y fournir ;


b) que la vente des marchandises y soit faite exclusivement au comptant et sans bénéfice ;


c) que la comptabilité du ou des économats de l'entreprise soit entièrement autonome et soumise au contrôle d'une commission de surveillance élue par les travailleurs.


Le prix des marchandises mises en vente doit être affiché lisiblement.


Tout commerce installé à l'intérieur de l'entreprise est soumis aux dispositions qui précèdent, à l'exception des coopératives ouvrières.

Art. 116.
L'ouverture d'un économat est subordonnée à l'autorisation du Ministre chargé du travail après avis de l'inspecteur du travail et des lois sociales du ressort. Elle peut être prescrite dans toute entreprise par le Ministre chargé du travail sur proposition de l'inspecteur du travail et des lois sociales.


Le fonctionnement est contrôlé par l'inspecteur du travail et des lois sociales qui, en cas d'abus constaté, peut prescrire la fermeture provisoire pour une durée maximum d'un mois.


Le Ministre chargé du travail peut ordonner la fermeture définitive du ou des économats de l'entreprise sur rapport de l'inspecteur du travail et des lois sociales.

titre V
des conditions de travail
Chapitre I
De la durée du travail

Art. 117.
Dans tous les établissements publics ou privés, la durée légale du travail ne peut excéder quarante heures par semaine.


Toutefois, dans les entreprises agricoles, les heures de travail sont basées sur deux mille quatre cents heures de travail par an.


Les heures effectuées au-delà d'une durée légale de travail donnent lieu à une majoration de salaire fixée par arrêté du Ministre du travail après avis du Conseil supérieur du travail.


Des arrêtés pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi, fixeront toutes les modalités d'application de la durée du travail.

chapitre II
du travail de nuit

Art. 118.
Tout travail effectué entre 19 heures et 5 heures du matin est considéré comme travail de nuit.


Le salaire horaire fera l'objet de majoration fixée comme il est dit à l'article précédent selon qu'il est effectué avant ou après 23 heures. Cette majoration sera supérieure, pour les heures effectuées entre 23 heures et cinq heures du matin.

Art. 119.
Le repos des femmes et des enfants doit avoir une durée de douze heures consécutives au minimum.


Les conditions de travail de nuit des femmes et des enfants dans l'industrie seront déterminées par la loi.

chapitre III
du travail des femmes et des enfants

Art. 120.
Une loi fixe la nature des travaux interdits aux enfants et aux femmes enceintes.

Art. 121.
Toute femme enceinte dont l'état a été constaté médicalement ou dont la grossesse est apparente peut quitter le travail sans préavis et sans avoir de ce fait à payer une indemnité de rupture de contrat.


A l'occasion de son accouchement et sans que cette interrup​tion de service puisse être considérée comme une cause de rupture de contrat, toute femme a le droit de suspendre son travail pendant quatorze semaines consécutives dont huit semaines postérieure à la délivrance ; cette suspension peut être prolongée de trois semaines en cas de maladie dûment constatée par un médecin et résultant de la grossesse et des couches.


Elle a droit, pendant cette période, à la charge de l'em​ployeur, jusqu'à la mise en place d'un régime de sécurité sociale, à la totalité du salaire qu'elle percevait au moment de la suspension du travail.


La femme qui vient de perdre son mari doit suspendre son travail pendant quatre mois et dix jours à compter du jour où elle a commencé à observer le "Ida". Pendant cette période, elle percevra la totalité de son salaire payé par son employeur en attendant la mise en place d'une Caisse de prévoyance sociale qui prendra en charge 50 p. 100 de ce salaire.


Pendant cette période l'employeur ne peut pas lui donner congé.


Dans les deux cas susvisés, elle conserve le droit aux prestations en nature.

Art. 122.
Pendant une période de quinze mois à compter de la naissance de l'enfant, la mère a droit à des repos pour allaitement.


La durée totale de ces repos ne peut dépasser une heure par journée de travail.


La mère peut, pendant cette période, quitter son travail sans avoir de ce fait à payer une indemnité de rupture.

Art. 123.
Les enfants ne peuvent être employés dans aucune entreprise, même comme apprentis, avant l'âge de quinze ans.


Un arrêté ministériel fixe, après avis du Conseil supérieur du travail, la nature des travaux et les catégories d'entreprises interdits aux adolescents et l'âge limite auquel s'applique l'interdiction.

Art. 124.
L'inspecteur du travail et des lois sociales peut requérir l'examen des femmes et des enfants par un médecin agréé, en vue de vérifier si le travail dont ils sont chargés n'excède pas leurs forces. Cette réquisition est de droit à la demande des intéressés.


La femme ou l'enfant ne peut être maintenu dans un emploi ainsi reconnu au-dessus de ses forces et doit être affecté à un emploi convenable. Si cela n'est pas possible, le contrat doit être résilié avec paiement de l'indemnité de préavis.

chapitre IV
du repos hebdomadaire

Art. 125.
Le repos hebdomadaire est obligatoire. Il est au minimum de vingt-quatre heures consécutives par semaine. Il a lieu en principe le dimanche ou le vendredi.


Un arrêté pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi, détermine les modalités d'application du paragraphe précédent, notamment les professions pour lesquelles et les conditions dans lesquelles le repos pourra exceptionnellement et pour des motifs nettement établis, soit être donné par roulement ou collectivement d'autres jours que le dimanche ou le vendredi soit être suspendu par compensation des fêtes, soit réparti sur une période plus longue que la semaine.

chapitre V
des congés et des voyages

section i
des congés

Art. 126.
Sauf dispositions plus favorables des conventions collectives, le travailleur acquiert droit aux congés payés à la charge de l'employeur à raison d'un minimum de deux jours et demi de congés par mois de service effectif.


Pour la détermination de la durée du congé, sont assimilées à un mois de service effectif les périodes équivalentes à quatre semaines ou à vingt-quatre jours de travail.


Pour le calcul de la durée du congé acquis, sont assimilées à un service effectif les absences régulières pour accident du travail ou maladie professionnelle, les périodes de repos des femmes en couche ou en deuil prévues à l'article 121 et, dans la limite de six mois, les absences pour maladie dûment constatée par un médecin agréé.

Art. 127.
Une loi peut déterminer l'augmentation de la durée du congé en faveur des mères de famille et des jeunes travailleurs de moins de dix-huit ans.


Cette durée du congé pourra également être augmentée en considération de l'ancienneté des travailleurs dans l'entreprise.

Art. 128.
Dans la limite de dix jours, ne peuvent être déduites de la durée du congé acquis les permissions exceptionnelles qui auraient été accordées au travailleur à l'occasion d'événements familiaux touchant directement son propre foyer. Par contre, les congés spéciaux accordés en sus des jours fériés pourront être déduits s'ils n'ont pas fait l'objet d'une compensation ou récupération des journées ainsi accordées.

Art. 129.
Le droit de jouissance au congé annuel est acquis après une durée de service effectif égale à un an.

Art. 130.
En cas de rupture ou d'expiration du contrat avant que le travailleur ait acquis droit au congé, une indemnité calculée sur la base des droits acquis d'après l'article 126 doit être accordée à la place du congé.


En dehors de ce cas, est nulle et de nul effet, toute convention prévoyant l'octroi d'une indemnité compensatrice au lieu et place du congé.


Le licenciement du travailleur pendant la jouissance de son droit de congé est interdit.

Art. 131.
L'employeur doit verser au travailleur au moment de son départ en congé un salaire de congé qui sera au moins égal au douzième des salaires et indemnités dont le travailleur bénéficiait au cours des douze mois précédents.


Les primes de rendement, les indemnités constituant un remboursement de frais professionnels ne sont pas obligatoirement inclues dans le salaire de congé.


Lorsque le travailleur a été recruté à l'étranger ou dans une localité du territoire national autre que le lieu d'emploi, la durée du congé est augmentée des délais de route.


A défaut de convention contraire, les délais de route ne peuvent être supérieurs au temps nécessaire au travailleur pour se rendre en congé au lieu de sa résidence habituelle et en revenir le cas échéant.

Art. 132.
Le droit de jouissance au congé se prescrit par deux ans à partir de la date de son acquisition.


Cependant le travailleur a la possibilité d'opter pour la jouissance cumulée de ses congés pendant deux années consécutives. Dans ce cas l'intéressé doit aviser son employeur de son intention de cumuler ses congés deux mois avant la date normale de départ.


La prescription est inopposable au travailleur lorsque, par nécessité de service dûment notifiée à celui-ci par l'employeur, il n'a pu jouir de son congé au moment où il le désirait. Dans ce cas, le travailleur peut revendiquer son droit de jouissance au congé à tout moment.

section ii
des voyages et transports

Art. 133.
Sous réserve des dispositions prévues à l'article 137, sont à la charge de l'employeur responsable de son déplacement, les frais de voyage du travailleur, de son conjoint et de ses enfants mineurs vivant habituellement avec lui ainsi que les frais de transport de leurs bagages :

1°
Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi ;

2°
Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle :


- en cas d'expiration du contrat à durée déterminée ;


- en cas de rupture de l'engagement à l'essai ;


- en cas de nullité du contrat par refus ou omission de visa ;


- en cas de résiliation du contrat lorsque le travailleur a acquis droit au congé dans les conditions prévues au présent titre ;


- en cas de rupture du contrat du fait de l'employeur ou à la suite d'une faute lourde de celui-ci ;


- en cas de rupture du contrat due à un cas de force majeure ;


- en cas de résiliation du contrat à la suite d'un accident du travail ou d'une maladie qui a rendu le travailleur inapte au travail ;

3°
Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle et vice-versa, en cas de congé normal. Le retour sur le lieu d'emploi n'est dû que si le contrat n'est pas venu à expiration avant la date de fin de congés et si le travailleur à cette date est en état de reprendre son service.


Toutefois, le contrat de travail ou la convention collective pourra prévoir une durée minimum de séjour en deçà de laquelle le transport des familles ne sera pas à la charge de l'employeur. Cette durée n'excédera pas douze mois.


Un arrêté, pris après avis du Conseil supérieur du travail, fixera, en cas de besoin, les modalités d'application du présent article.

Art. 134.
Lorsqu'un contrat est résilié pour des causes autres que celles visées à l'article précédent ou par faute lourde du travailleur, le montant des frais de transports aller et retour incombant à l'employeur est proportionnel au temps de service effectif par rapport au temps requis pour le droit de jouissance aux congés.

Art. 135.
Pour l'application du présent code, la résidence habituelle s'entend du lieu où le travailleur vit habituellement et normalement et où un employeur l'a recruté avant de le déplacer sur le lieu d'exécution du contrat de travail.

Art. 136.
A défaut de conventions collectives un arrêté du Ministre chargé du travail pris après avis du Conseil supérieur du travail fixe la classe de passage et le poids des bagages.


Il sera tenu compte, dans tous les cas, des charges de famille pour le calcul du poids des bagages.

Art. 137.
Sauf stipulation contraire, les voyages et les transports sont effectués par une voie et moyens de transport normaux au choix de l'employeur.


Le travailleur qui use d'une voie ou de moyens de transport plus coûteux que ceux régulièrement choisis ou agréés par l'employeur n'est défrayé par l'employeur qu'à concurrence des frais occasionnés par la voie ou les moyens régulièrement choisis.


S'il use d'une voie ou de moyens de transports plus économiques, il ne peut prétendre qu'au remboursement des frais engagés.


A défaut de convention contraire, le travailleur qui use d'une voie ou de moyens de transport moins rapides que ceux régulièrement choisis par l'employeur ne peut prétendre, de ce fait, à des délais de route plus longs que ceux prévus par la voie et les moyens normaux.


S'il use d'une voie ou de moyens de transport plus rapides, il continue à bénéficier, en plus de la durée du congé proprement dit, des délais qui auraient été nécessaires avec l'usage de la voie et des moyens choisis par l'employeur.

Art. 138.
Le travailleur qui a cessé son service peut faire valoir auprès de son ancien employeur ses droits en matière de congé, de voyage et de transport dans un délai maximum de deux ans à compter du jour de la cessation du travail chez ledit employeur.


Toutefois, les frais de voyage ne seront payés par l'employeur qu'en cas de déplacement effectif du travailleur.


L'employeur remet au travailleur une attestation établissant au jour de la rupture du contrat le décompte exact des droits du travailleur en matière de voyage et de transport.

Titre VI
dispositions particulières aux travailleurs étrangers

Art. 139.
Les dispositions du présent code s'étendent de plein droit aux travailleurs étrangers.


Elles ne peuvent cependant être un obstacle à l'application de la réglementation sur les conditions d'admission et de séjour de ces travailleurs.

Art. 140.
Sous réserve des traités et accords de réciprocité conclus entre la République Fédérale Islamique des Comores et d'autres États, il est interdit à toute personne d'engager ou de conserver à son service un étranger non muni de la carte spéciale de travailleur étranger.

Art. 141.
Un décret déterminera les modalités d'application du présent titre.

Titre VII
Hygiène et sécurité - Service médical

Chapitre I
Hygiène et sécurité

Art. 142.
Il est institué auprès du Ministre chargé du travail un comité technique consultatif pour l'étude des questions intéressant l'hygiène et la sécurité des travailleurs.


Un arrêté fixe la composition et le fonctionnement de ce Comité dans lequel toutes les parties intéressées devront être représentées.

Art. 143.
Tout chef d'entreprise ou établissement, public ou privé, doit prendre les mesures appropriées pour prévenir les risques d'accident de travail et d'atteinte à la santé des travailleurs. Il doit notamment :

1°
Pourvoir, dans toute la mesure du possible, à l'aménagement des bâtiments, installations, matériels et lieux de travail de manière à assurer la protection des travailleurs contre les risques d'accident et d'atteinte à la santé ;

2°
Prendre toutes les précautions nécessaires afin que les ma​chines, outils, matériaux, substances et agents chimiques, physiques et biologiques manipulés par les travailleurs présentent le moins de risques possibles pour leur sécurité et leur santé ;

3°
Veiller à ce que tout travailleur nouvellement embauché soit informé des risques inhérents à l'entreprise et aux tâches qui lui sont confiées ainsi que des précautions à prendre pour s'en prémunir ;

4°
Ne confier les travaux dangereux qu'à des personnes instruites des risques inhérents à ces travaux et des mesures permettant de s'en prémunir ;

5°
Veiller, de concert avec les services médicaux appropriés, à ce que les travailleurs atteints de certaines maladies ne soient pas affectés à des tâches susceptibles d'aggraver leur état ;

6°
Fournir aux travailleurs des vêtements et un équipement de protection appropriés afin de prévenir les risques d'accidents ou d'effets préjudiciables à la santé ;

7°
Prévoir des mesures permettant de faire face aux situations d'urgence et aux accidents, y compris des moyens pour l'adminis​tration des premiers secours ;

8°
Prendre des mesures dans les domaines suivants :


a) l'éclairage, la ventilation, l'ordre et la propreté des lieux du travail ;


b) la température, l'humidité et le mouvement de l'air sur les lieux de travail ;


c) la manutention, le gerbage et l'entreposage des charges et des matériaux à bras ou à l'aide des moyens mécaniques ;


d) les installations sanitaires, les salles d'eau, les vestiaires, la fourniture d'eau potable et toutes autres installations analogues ayant rapport à la sécurité et à la santé des travailleurs ;

9° Assurer une surveillance suffisante en ce qui concerne les travaux effectués, la manière de travailler et les mesures de sécurité et d'hygiène du travail mises en œuvre ;

10°
Prendre en fonction de la taille de l'entreprise et de la nature de ses activités, des mesures d'organisation en ce qui concerne la sécurité, la santé des travailleurs et le milieu de travail ;

11°
Prendre toutes mesures raisonnables et pratiquement réalisables en vue d'éliminer une fatigue physique ou mentale exagérée ;

12°
Tenir compte des conseils et des recommandations de l'inspecteur du travail et des contrôleurs du travail, des médecins agréés et de toutes autres personnes qualifiées sur les questions de sécurité et d'hygiène ;

13°
Créer les conditions d'une collaboration avec les travailleurs dans le domaine de la sécurité et de l'hygiène du travail en instituant notamment, dans toute la mesure du possible, un comité chargé des questions de sécurité et d'hygiène dans l'entreprise ou l'établissement ;

14°
Élaborer un règlement intérieur, des instructions ou consignes concernant les mesures de sécurité et d'hygiène. Ces textes doivent être rédigés en langue comorienne, en langue officielle ou en l'une de ces deux langues et affichés d'une façon visible et lisible ;

15°
S'assurer que les travailleurs prennent soin de leur propre sécurité et de celle des autres personnes susceptibles d'être affectées par leurs actions ou leur omission au travail.


Des arrêtés pris après avis du Conseil technique consultatif fixent les modalités d'application du présent article.

Art. 144.
En cas de manquement aux dispositions de l'article précédent, une mise en demeure doit être faite par écrit soit sur le registre d'employeur, soit par lettre recommandée avec accusé de réception par l'inspecteur du travail. Elle est datée et signée, précise les infractions ou dangers constatés et fixe les délais dans lesquels ils doivent avoir disparu.

Art. 145.
Lorsqu'il existe des conditions de travail dangereuses pour la sécurité ou la santé des travailleurs et non visées par les arrêtés prévus à l'article 143, l'employeur est mis en demeure par l'inspecteur du travail et des lois sociales d'y remédier dans les formes et conditions prévues à l'article précédent.

Art. 146.
L'employeur est tenu d'aviser l'inspecteur du travail et des lois sociales et la Caisse de prévoyance sociale de tous les accidents du travail ou maladies professionnelles portés à sa connaissance.


En ce qui concerne les maladies professionnelles, à la date de la première constatation médicale de la maladie est assimilée la date de l'accident.


Un arrêté pris après avis du Comité technique consultatif précise les modalités d'application du présent article.

Chapitre II
service médical

Art. 147.
Toute entreprise ou établissement doit assurer un service médical ou sanitaire à ses travailleurs.


Ces services médicaux ont essentiellement un rôle préventif consistant à éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail. A cet effet, ils sont chargés de :


- Surveiller les conditions d'hygiène sur les lieux du travail, les risques de contagion et l'état de santé des travailleurs ;


- L'examen médical à l'embauche ;


- Donner des conseils techniques aux employeurs, aux travailleurs et aux comités d'hygiène et de sécurité ;


- L'examen médical des adolescents en vue de certifier leur aptitude à l'emploi auquel ils seront occupés et du contrôle médical continu de ces adolescents au regard de l'emploi qu'ils exercent ;


- Visites médicales périodiques des travailleurs.


Outre le rôle préventif des services médicaux mentionnés ci-dessus, ceux-ci doivent assurer une assistance curative aux tra​vailleurs.


Des arrêtés, pris après avis du Conseil technique consultatif, déterminent les modalités d'application du présent article et classent les entreprises dans les catégories suivantes :


a) Entreprises devant s'assurer au minimum le service permanent d'un médecin titulaire du diplôme de docteur en médecine et d'un ou plusieurs infirmiers ;


b) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours périodique d'un médecin titulaire du diplôme de docteur en médecine et les services réguliers d'un ou plusieurs infirmiers ;


c) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours permanent d'un ou plusieurs infirmiers ;


d) Entreprises dispensées de rémunérer le concours permanent ou périodique d'un personnel spécialisé.


Toute entreprise groupant au moins trois cents travailleurs, même située dans un centre urbain, devra être classée dans la première catégorie.


Toute entreprise groupant au moins cent travailleurs devra s'assurer le concours permanent d'au moins un infirmier.

Art. 148.
Ne comptent pour l'application des prescriptions de l'article précédent que les médecins ou infirmiers ayant fait l'objet d'une décision d'agrément de la part du Ministre chargé du travail.


Cette décision, prise après avis de l'inspection du travail et les lois sociales et des services de santé, peut être annulée dans les mêmes formes.

Art. 149.
Les entreprises groupant moins de trois cents travailleurs et se trouvant à proximité d'un centre médical ou d'un dispensaire officiel peuvent utiliser ces services pour les soins à donner aux travailleurs, suivant modalités à fixer par arrêté conjoint du Ministre de la santé et du Ministre chargé du travail, après avis du Conseil technique consultatif.


Le service médical et l'organisation des dispensaires ou infirmiers communs à ce groupe d'entreprises peuvent être installés suivant les modalités à fixer par arrêté conjoint du Ministre de la santé et du Ministre du travail, après avis du Comité technique consultatif.

Art. 150.
Dans chaque exploitation dont l'effectif moyen dépasse cinquante personnes, une visite des travailleurs se déclarant malades est passée chaque matin après l'appel. Les femmes et les enfants des travailleurs de l'exploitation, s'ils le demandent, peuvent se présenter à cette visite pour les soins et les traitements nécessaires.


Les résultats de cette visite sont consignés sur un registre spécial dont le modèle est fixé par arrêté conjoint du Ministre de la santé et du Ministre chargé du travail après avis du Comité technique consultatif.

Art. 151.
En cas de maladie d'un travailleur, d'une femme ou d'un enfant logé avec lui aux frais de l'entreprise, l'employeur est tenu de leur fournir gratuitement les soins et médicaments dans la limite des moyens définis au présent chapitre.


L'employeur est également tenu d'assurer gratuitement l'alimentation de tout travailleur malade soigné sur place.

Art. 152.
L'employeur doit faire évacuer sur la formation médicale la plus proche les blessés et les malades transportables, non susceptibles d'être traités par les moyens dont il dispose.


Si l'employeur ne dispose pas immédiatement des moyens appropriés, il en rend compte d'urgence au chef de la circonscription administrative la plus proche, qui fait procéder à l'évacuation par les moyens à sa disposition, tous les frais occasionnés de ce chef à l'administration devant être remboursés par l'employeur au tarif officiel des transports médicaux.

Art. 153.
Un arrêté conjoint du Ministre de la santé et du Ministre chargé du travail, pris après avis du Comité technique consultatif, détermine les conditions dans lesquelles les employeurs sont obligatoirement tenus d'installer et d'approvisionner en médicaments et accessoires :


- Une infirmerie pour un effectif moyen supérieur à 100 travailleurs ;


- Une salle de pansements pour un effectif de 20 à 100 travailleurs ;


- Une boîte de secours pour un effectif de 5 à 19 travailleurs.

Titre VIII

Des organismes et moyens d'exécution

Chapitre I
des organismes administratifs

Art. 154.
Les services du travail et des lois sociales comprennent :


- Une administration centrale ;


- Dans chacune des îles : une inspection du travail et des lois sociales, et, éventuellement, un ou plusieurs contrôleurs.

Art. 155.
L'Administration centrale est chargée de toutes les questions intéressant la condition et la protection des travailleurs, les rapports professionnels, l'emploi des travailleurs, les mouvements de main d'œuvre, le placement et la sécurité sociale.


Elle :


- veille à l'application des dispositions édictées en matière de travail et de protection des travailleurs ;


- coordonne et contrôle les services et organismes concou​rant à l'application de la législation sociale ;


- éclaire de ses conseils et de ses recommandations les em​ployeurs et les travailleurs ;


- procède à toutes études et enquêtes ayant trait aux diffé​rents problèmes sociaux de sa compétence.


Un décret portant organisation de cette administration cen​trale fixera les attributions de celle-ci.

Art. 156.
L'inspection du travail et des lois sociales est, dans chacune des îles de l'Archipel, chargée :

1°
D'assurer l'application des dispositions d'ordre législatif et réglementaire relatives aux conditions de travail et à la protection des travailleurs dans l'exercice de leurs professions, notamment les dispositions relatives à la durée du travail, aux salaires, à la sécurité, à l'hygiène et au bien-être, à l'emploi des enfants et des adolescents et à d'autres matières connexes ;

2°
De fournir des informations, des recommandations et des conseils aux employeurs et aux travailleurs sur les moyens d'observer les dispositions légales ;

3°
De porter à l'attention de l'administration centrale les déficiences et les abus qui ne sont pas spécifiquement couverts par les dispositions légales en vigueur.


L'inspecteur du travail ne peut exercer aucune autre activité professionnelle.

Art. 157.
Les modalités d'organisation et de fonctionnement de l'inspection du travail et des lois sociales seront fixées par arrêté du Ministre chargé du travail.

Art. 158.
Le personnel de l'inspection du travail et des lois sociales est composé d'agents publics dont le statut et les conditions de service leur assurent la stabilité dans leur emploi et les rendent indépendants de toute influence extérieure indue.


Les statuts des inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail sont fixés par arrêté pris après avis du Conseil supérieur de la fonction publique.

Art. 159.
Les établissements et lieux qui emploient des travailleurs jouissant de la protection des dispositions de la présente loi doivent être inspectés aussi souvent qu'il est nécessaire pour assurer l'application effective des dispositions légales en question.


A cet effet, les inspecteurs du travail et des lois sociales ont l'initiative de leurs tournées et de leurs enquêtes. Ils disposent en permanence des moyens en personnel et matériel qui sont nécessaires au fonctionnement de leurs services.

Art. 160.
Les inspecteurs du travail et des lois sociales et les contrôleurs du travail prêtent serment de bien et fidèlement remplir leur charge et de ne pas révéler, même après avoir quitté leur service, les secrets de fabrication et, en général, les procédés d'exploitation dont ils pourraient prendre connaissance dans l'exercice de leurs fonctions.


Ce serment est prêté devant le tribunal de première instance.


Toute violation de ce serment est punie conformément au Code pénal.

Art. 161.
Les inspecteurs et les contrôleurs du travail et des lois sociales ne pourront avoir un intérêt quelconque, direct ou indirect, dans les entreprises placées sous leur contrôle.


Ils doivent tenir pour confidentielle toute plainte leur signalant un défaut dans l'installation ou infraction aux dispositions légales et réglementaires et s'abstenir de révéler à l'employeur ou à son représentant qu'il a été procédé à une visite d'inspection comme suite à une plainte.

Art. 162.
Les inspecteurs du travail et des lois sociales peuvent provoquer des mesures destinées à éliminer les défectuosités constatées dans une installation, un aménagement ou des méthodes de travail qu'ils peuvent avoir un motif raisonnable de considérer comme une menace à la santé ou à la sécurité des travailleurs.


Afin d'être à même de provoquer ces mesures, les inspecteurs du travail et des lois sociales ont le droit, sous réserve de tout recours devant le Ministre chargé du travail d'ordonner ou de faire ordonner :


a) Que soient apportées aux installations, dans un délai raisonnable, les modifications qui sont nécessaires pour assurer l'application stricte des dispositions légales concernant la santé et la sécurité des travailleurs ;


b) Que des mesures immédiatement exécutoires soient prises dans les cas de danger imminent pour la santé et la sécurité des travailleurs ;


c) En cas de risques sérieux d'atteinte à la santé et à la sécurité des travailleurs, les inspecteurs du travail et des lois sociales peuvent ordonner toutes les mesures utiles propres à faire cesser ce risque, telles que : la mise hors service après avis d'un expert, l'immobilisation des matériels, machines, dispositifs ou la fermeture temporaire de l'atelier ou chantier.


L'employeur dispose d'un délai de quarante huit heures, à compter de la réception de la notification de l'inspecteur du travail sur les mesures qu'il convient de prendre, pour saisir le Ministre chargé du travail qui doit trancher dans un délai raisonnable après avis du Directeur du travail.


Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas lorsque la menace à la santé ou à la sécurité des travailleurs résulte des méthodes de travail. Dans ce cas, les inspecteurs du travail disposent du pouvoir de faire cesser la menace par tout moyen approprié.

Art. 163.
Les inspecteurs du travail et des lois sociales peuvent constater, par procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les infractions aux dispositions de la législation et de la réglementation du travail. Ils sont habilités à saisir directement les autorités judiciaires compétentes.


Tout procès-verbal devra être notifié immédiatement par la remise d'une copie certifiée conforme à la partie intéressée ou à son représentant, et ce, à peine de nullité absolue des poursuites à intervenir.


Un exemplaire du procès-verbal est déposé au parquet, un second à la Direction du travail, un troisième classé aux archives de l'inspecteur du travail et des lois sociales.


Le procureur de la République informe l'inspecteur du travail et des lois sociales de la suite donnée au procès-verbal et de la décision judiciaire définitive intervenue sur les faits relevés.


Il est laissé à la libre décision des inspecteurs du travail de donner des avertissements, d'adresser une mise en demeure ou des conseils au lieu d'intenter ou de recommander des poursuites.

Art. 164.
Les contrôleurs du travail assistent les inspecteurs du travail et des lois sociales dans le fonctionnement des services. Ils sont habilités à constater les infractions par des rapports écrits au vu desquels l'inspecteur du travail et des lois sociales pourra décider de dresser un procès-verbal dans les formes prévues à l'article précédent.

Art. 165.
Les inspecteurs du travail et des lois sociales peuvent, à titre exceptionnel, déléguer leurs pouvoirs aux contrôleurs pour une mission déterminée.


En cas d'absence ou d'empêchement, l'inspecteur du travail et des lois sociales est suppléé par le contrôleur du travail.

Art. 166.
Des médecins inspecteurs du travail pourront être placés auprès des inspections du travail et des lois sociales.


Leurs attributions seront déterminées par arrêté.

Art. 167.
Les inspecteurs du travail et des lois sociales ont le pouvoir de :


a) Pénétrer librement et sans avertissement préalable, à toute heure du jour ou de la nuit dans les établissements assujettis au contrôle de l'inspection où ils peuvent avoir un motif raisonnable de supposer que sont occupées des personnes jouissant de la protection légale, et de les inspecter. Ils devront prévenir, au début de leur inspection, le chef d'entreprise ou le chef d'établissement ou son suppléant, à moins qu'il n'estime qu'un tel avis risque de porter atteinte à l'efficacité du contrôle ; celui-ci pourra les accompagner au cours de leur visite ;


b) Requérir, si besoin est, les avis et les consultations des médecins et techniciens, notamment en ce qui concerne les prescriptions d'hygiène et de sécurité. Les médecins et techniciens sont tenus au secret professionnel dans les mêmes conditions et sous les mêmes sanctions que les inspecteurs du travail et des lois sociales ;


c) Se faire accompagner dans leurs visites, d'interprètes et des délégués du personnel de l'entreprise visitée ainsi que des médecins et techniciens visés au paragraphe ci-dessus ;


d) Procéder à tous les examens, contrôles ou enquêtes jugés nécessaires pour s'assurer que les dispositions applicables sont effectivement observées et notamment :



1° Interroger, avec ou sans témoins, l'employeur ou le personnel de l'entreprise, contrôler leur identité, demander des renseignements à toute autre personne dont le témoignage peut sembler nécessaire ;



2° Requérir la production de tout registre ou document dont la tenue est prescrite par la présente loi et par les textes pris pour son application ;



3° Prélever et emporter aux fins d'analyse, en présence du chef d'entreprise ou du chef d'établissement ou de son suppléant et contre reçu, des échantillons des matières et substances utilisées ou manipulées ;



4° Exiger l'affichage des avis dont l'apposition est prévue par les dispositions légales.

Art. 168.
Dans les mines, minières et carrières, ainsi que dans les établissements et chantiers où les travaux sont soumis au contrôle d'un service technique les fonctionnaires chargés de ce contrôle veillent à ce que les installations relevant de leur contrôle technique soient aménagées en vue de garantir la sécurité des travailleurs. Ils assurent l'application des règlements spéciaux qui peuvent être pris dans ce domaine et disposent à cet effet et dans cette limite des pouvoirs des inspecteurs du travail et des lois sociales. Ils portent à la connaissance de l'inspecteur du travail les mesures qu'ils ont prescrites et, le cas échéant, les mises en demeure qu'ils ont signifiées.


L'inspecteur du travail et des lois sociales peut, à tout mo​ment, demander et effectuer avec les fonctionnaires visés au para​graphe précédent la visite des mines, minières, carrières, établisse​ments et chantiers soumis à un contrôle technique.

Art. 169.
Les inspecteurs du travail et des lois sociales et les contrôleurs du travail seront porteurs d'une carte professionnelle établissant leur identité et justifiant leurs fonctions.


Un arrêté fixera les modalités d'application du présent article.

Art. 170.
Les autorités civiles et militaires doivent prêter aide et assistance aux inspecteurs du travail et des lois sociales et aux contrôleurs du travail dans l'exercice de leurs fonctions en cas de besoin et à la demande de ces derniers.

Art. 171.
Dans les établissements militaires employant de la main-d’œuvre civile, les attributions des inspecteurs du travail et des lois sociales en matière de contrôle de la réglementation du travail et de la protection des travailleurs, seront confiées à des fonctionnaires ou officiers spécialement désignés à cet effet et qui devront informer de leur action l'inspecteur du travail et des lois sociales.


Cette désignation est faite sur proposition de l'autorité militaire compétente par arrêté du Ministre de la défense après avis du Ministre du travail.

Art. 172.
Les inspecteurs du travail et des lois sociales sont tenus de soumettre à l'administration centrale du travail des rapports périodiques d'un caractère général sur les résultats de leurs activités.


Ces rapports seront établis selon la manière prescrite par l'administration centrale du travail et traiteront des sujets indiqués de temps à autre par l'administration centrale du travail ; ils seront soumis au moins aussi fréquemment que l'administration centrale du travail le prescrira et, dans tous les cas, au moins une fois par année.

Art. 173.
L'administration centrale du travail publiera un rapport annuel de caractère général sur les travaux des services d'inspection placés sous son autorité.


Ces rapports seront publiés dans un délai raisonnable ne dépassant, en aucun cas, douze mois, à partir de la fin de l'année à laquelle ils se rapportent.

Art. 174.
Les inspecteurs du travail et des lois sociales en service dans les inspections du travail bénéficient des prestations gratuites suivantes : logement, ameublement, voiture de tournée ainsi que d'une indemnité de frais de service dont le montant sera fixé par décret.

Art. 175.
Les inspecteurs du travail et des lois sociales sont nommées par arrêté.

Art. 176.
Les femmes aussi bien que les hommes pourront être désignées comme membres du personnel du service d'inspection ; si besoin est, des tâches spéciales pourront être assignées aux inspecteurs ou aux inspectrices respectivement.

Art. 177.
Les inspecteurs et les inspectrices du travail et des lois sociales sont appelés, tous les trois ans, à effectuer un stage de recyclage.

chapitre II
Du conseil supérieur du travail et de l'emploi

Art. 178.
Un Conseil supérieur du travail et de l'emploi est institué auprès du Ministre chargé du travail.


Il a pour mission, outre les cas pour lesquels son avis est obligatoirement requis en vertu du présent code :


a) D'étudier les problèmes concernant le travail, l'emploi des travailleurs, l'orientation et la formation professionnelle, le place​ment, le mouvement de main d’œuvre, les migrations, l'améliora​tion de la condition matérielle et morale des travailleurs, la sécurité sociale, la santé et la sécurité des travailleurs ;


b) D'émettre des avis et de formuler des propositions et résolutions sur la réglementation à intervenir en ces matières ;


c) Le Conseil supérieur du travail et de l'emploi peut, en outre, être consulté sur toutes les questions relatives au travail, à la main d’œuvre et à la sécurité sociale.


Il peut à la demande du Ministre chargé du travail :

1°
Examiner toute difficulté née à l'occasion de la négociation des conventions collectives ;

2°
Se prononcer sur toutes questions relatives à la conclusion et à l'application des conventions collectives et notamment sur leurs incidences économiques.


Il est chargé d'étudier, en liaison avec les services compétents, les éléments pouvant servir de base à la détermination du salaire minimum : étude du minimum vital, étude des conditions écono​miques générales.


Il peut demander aux administrations compétentes par l'intermédiaire de son président, tous documents ou informations utiles à l'accomplissement de sa mission.

Art. 179.
Le Conseil supérieur du travail et de l'emploi est pré​sidé par le Ministre chargé du travail ou son représentant ; il com​prend : des représentants titulaires des travailleurs et des représen​tants titulaires des employeurs et des suppléants en nombre égal à celui des représentants titulaires.


Ces représentants, pris dans chaque île, sont nommés par arrêté du Ministre chargé du travail sur proposition des organisa​tions syndicales les plus représentatives ou, à défaut, sur propo​sition du Gouverneur de l'île après avis de l'inspecteur du travail et des lois sociales.


Les membres suppléants remplaceront les membres titulaires en cas d'empêchement ;


Éventuellement, des experts et des techniciens désignés par arrêté du Ministre chargé du travail qui ont voix consultative.


Le secrétariat chargé du Conseil supérieur du travail et de l'emploi est assuré par un fonctionnaire de l'administration centrale du travail. Les fonctions des membres du Conseil supérieur du travail et de l'emploi sont gratuites. Toutefois, une indemnité représentative des frais de déplacement et de séjour dont le montant sera fixé par arrêté conjoint du Ministre des finances et du Ministre chargé du travail sera allouée à ces membres.


Un décret fixe le nombre des représentants, les conditions d'organisation et de fonctionnement du Conseil supérieur du travail et de l'emploi.
chapitre III
des délégués du personnel

Art. 180.
Les délégués du personnel sont élus ; la durée de leur mandat est d'un an ; ils peuvent être réélus. Un arrêté du Ministre chargé du travail pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi fixe :


Le nombre de travailleurs à partir duquel et les catégories d'établissements dans lesquels l'institution des délégués du personnel est obligatoire ; 


Le nombre des délégués et leur répartition sur le plan professionnel ;


Les modalités de l'élection ; 


Les conditions exigées pour être électeur ou éligible ; 


La durée considérée et rémunérée comme temps de travail dont disposent les délégués pour l'accomplissement de leur fonctions ; 


Les moyens mis à la disposition des délégués ; 


Les conditions dans lesquelles ils seront reçus par l'employeur ou son représentant ; 


Les conditions de révocation du délégué par le collège de travailleurs qui l'a élu.

Art  181.
Les contestations relatives à l'électorat, à l'éligibilité des délégués du personnel ainsi qu'à la régularité des opérations électorales sont de la compétence du tribunal de première instance qui statue d'urgence.


La décision du tribunal de première instance peut être déférée devant la Cour d'appel par  déclaration faite au greffe du tribunal dans un délai de huit jours du prononcé du jugement.

Art 182.
Chaque délégué a un suppléant élu dans les mêmes conditions, qui le remplace en cas d'absence motivée, de décès, démission, révocation, résiliation de contrat de travail, perte des conditions d'éligibilité.

Art 183.
Tout licenciement d'un délégué du personnel ou d'un suppléant envisagé par l'employeur ou son représentant devra être soumis à la décision du tribunal du travail .


Toutefois, en cas de faute lourde, l'employeur peut prononcer immédiatement la mise à pied provisoire de l'intéressé en attendant la décision définitive .


La même procédure est applicable au licenciement des anciens délégués du personnel pendant une durée de six mois à partir de l'expiration de leur mandat et des candidats aux fonctions de délégués du personnel dès la publication des candidatures et pendant une durée de trois mois .

Art 184.
Les délégués du personnel ont pour mission :


- De présenter aux employeurs toutes les réclamations individuelles ou collectives qui n'auraient pas été directement satisfaites concernant les conditions de travail et la protection des travailleurs, l'application des conventions collectives, les classifications professionnelles et les salaires ;


- De saisir l'inspection du travail de toute plainte ou réclama​tion concernant l'application des prescriptions légales et réglemen​taires dont elle est chargée d'assurer le contrôle ;


- De veiller à l'application des prescriptions relatives à l'hy​giène et à la sécurité des travailleurs et à la prévoyance sociale, et de proposer toutes mesures utiles à ce sujet ;


- De communiquer à l'employeur toutes suggestions utiles tendant à l'amélioration de l'organisation et du rendement de l'en​treprise ;


- De concourir à la gestion des services sociaux de l'entre​prise.

Art. 185.
Nonobstant les dispositions ci-dessus, les travailleurs ont la faculté de présenter eux-mêmes leurs réclamations ou sug​gestions à l'employeur.
Chapitre IV
des moyens de contrôle

Art. 186.
Toute personne qui se propose d'ouvrir une entreprise de quelque nature que ce soit doit au préalable en faire la déclaration à l'inspection du travail et des lois sociales.


Des arrêtés du Ministre du travail pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi :

1°
Déterminent les modalités de cette déclaration :

2°
Fixent le délai dans lequel les entreprises existantes devront effectuer cette déclaration ;

3°
Prescrivent, s'il y a lieu, la production de renseignements périodiques sur la situation de la main d'œuvre.

Art. 187.
L'employeur doit tenir constamment à jour, au lieu d'exploitation, un registre dit "registre d'employeur", dont le modèle est fixé par arrêté du Ministre du travail pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi.


Ce registre comprend trois parties :


La première comprend les renseignements concernant les personnes et le contrat de tous les travailleurs occupés dans l'entreprise ; la deuxième toutes les indications concernant le travail effectué, le salaire, le congé, les primes prévues à l'article 99 du présent code ; la troisième partie est réservée aux visas, mises en demeure et observations apposées par l'inspecteur du travail et des lois sociales ou son délégué.


Le registre de l'employeur doit être tenu sans déplacement à la disposition de l'inspection du travail et des lois sociales et conservé pendant les cinq ans suivant la dernière mention qui y a été apportée.

Un arrêté du Ministre du travail pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi précisera les conditions dans lesquelles certaines entreprises ou catégories d'entreprises pourront être dispensées de la tenue du registre d'employeur en raison de leur situation, de leur faible importance ou de la nature de leur activité.
Chapitre V
Du placement

Art. 188.
Il est institué au niveau de chaque île, un service de main d'œuvre dépendant de l'administration centrale de l'emploi.


Les attributions de ce service comprennent notamment :


- la réception et la centralisation des demandes et offres d'emploi ;


- l'orientation et le placement de la main d'œuvre ;


- l'analyse des données sur la main d'œuvre.


Les compétences du service de la main d'œuvre peuvent être dévolues en partie ou en totalité par arrêté du Ministre chargé du travail à l'inspection du travail et des lois sociales.

Art. 189.
Il est institué un dossier du travailleur, conservé par le service de la main d'œuvre du lieu d'emploi.


Tout travailleur embauché fait l'objet, dans les quarante huit heures, d'une déclaration établie par l'employeur et adressée par ce dernier au service de la main d'œuvre.


Cette déclaration mentionne le nom et l'adresse de l'em​ployeur, la nature de l'entreprise, tous les renseignements utiles sur l'état civil et l'identité du travailleur, sa profession, les emplois qu'il a précédemment occupés ainsi que ses qualifications actuelles et antérieures, éventuellement le lieu de sa résidence habituelle et éventuellement la date d'entrée aux Comores, la date de l'embauche et le nom du précédent employeur dans la mesure où ces renseignements seront portés à sa connaissance.


Tout travailleur quittant une entreprise doit faire l'objet d'une déclaration établie dans les mêmes conditions mentionnant la date du départ de l'entreprise.


Il est remis par le service de la main d'œuvre une carte de travail à tout travailleur.


Cette carte établie d'après les indications portées au dossier, devra mentionner l'état civil et la profession exercée par le travailleur.

Art. 190.
Un arrêté du Ministre du travail pris après avis du Conseil supérieur du travail et de l'emploi, fixera les modalités d'application du présent chapitre.

Art. 191.
Les opérations du service de la main d'œuvre sont gratuites.


Dès organisation du service de la main d'œuvre, il est interdit de maintenir ou d'ouvrir, sous quelque forme que ce soit, un bureau ou un Office privé de placement. Cette interdiction ne peut ouvrir droit à une indemnité.

Titre IX
Des différends du travail

Chapitre I
Du différend individuel

Art. 192.
Il est institué une chambre sociale dite "Tribunal du travail" fonctionnant au siège de chaque tribunal de première instance.


Les tribunaux du travail connaissent des différends individuels nés à l'occasion du contrat de travail entre les travailleurs et leurs employeurs et des différends nés entre travailleurs à l'occasion du travail.


Ils connaissent aussi de tous différends individuels relatifs aux lois, aux textes réglementaires, aux conventions collectives, et des litiges relatifs à la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles, aux prestations familiales et aux pensions de retraite versées aux travailleurs.

Art. 193.
Le tribunal compétent est celui du lieu de travail.


Toutefois, pour les litiges nés de la résiliation du contrat de travail, le travailleur dont la résidence habituelle est située aux Comores, en un lieu autre que le lieu de travail, aura le choix entre le tribunal de sa résidence et celui de son lieu de travail.

Art. 194.
Le tribunal du travail est composé :

1°
D'un magistrat du tribunal de première instance, Président.

2°
D'un assesseur employeur et d'un assesseur travailleur pris parmi ceux nommés en conformité à l'article 195.


Le président appelle pour chaque affaire les assesseurs em​ployeur et travailleur appartenant à la branche d'activité intéressée.


Les assesseurs titulaires sont remplacés, en cas d'empê​chement, par les assesseurs suppléants dont le nombre est égal au triple de celui des titulaires.


Un greffier assiste le tribunal.

Art. 195.
Les assesseurs et leurs suppléants sont nommés par arrêté conjoint du Ministre chargé du travail et du Ministre de la justice. Ils sont choisis sur des listes présentées par les organisations de travailleurs et d'employeurs les plus représentatives ou, en cas de carence de celles-ci, par les inspecteurs du travail et des lois sociales, comportant un nombre d'employeurs et de travailleurs au moins double de celui des assesseurs à nommer.


Le mandat des assesseurs titulaires ou suppléants a une durée d'un an ; il est renouvelable.

Art. 196.
Les assesseurs et leurs suppléants doivent jouir de leurs droits civils et n'avoir subi aucune des condamnations qui, aux termes des lois électorales en vigueur, entraînent la radiation des listes électorales.


Sont déchus de leur mandat, les assesseurs qui ne remplissent plus les conditions énumérées ci-dessus.

Art. 197.
Les assesseurs et leurs suppléants prêtent, devant le tribunal de première instance du ressort, le serment suivant :


"Je jure de remplir mes devoirs avec zèle et intégrité et de garder le secret des délibérations".

Art. 198.
Une indemnité forfaitaire dont le montant sera fixé par arrêté conjoint des Ministres des finances et de la justice sera allouée aux assesseurs pour chaque vacation.

Art. 199.
Tout travailleur ou tout employeur devra demander à l'inspecteur du travail et des lois sociales, à son délégué ou à son suppléant légal de régler le différend à l'amiable.


En cas d'échec de ce règlement amiable, l'inspecteur du tra​vail délivre un certificat de non conciliation. L'action est introduite par déclaration orale ou écrite faite au greffe du Tribunal du travail. En cas de déclaration orale, le greffier rédige un procès-verbal des dires du demandeur et signe avec ce dernier. Inscription en est faite sur un registre tenu spécialement à cet effet ; un récé​pissé de cette inscription est délivré à la partie ayant introduit l'action.

Art. 200.
Dans les cinq jours à dater de la réception de la de​mande, dimanche et jours fériés non compris, le président convo​que les parties pour tenter de les concilier dans un délai raison​nable.


La convocation doit contenir les nom et profession du demandeur, l'indication de l'objet de la demande, l'heure et le jour de la comparution.


La convocation est faite à personne ou à domicile. Elle peut valablement être faite par lettre recommandée avec avis de récep​tion. En cas d'urgence, elle peut être faite par voie télégraphique.

Art. 201.
Les parties sont tenues de se rendre au jour et à l'heure fixés devant le tribunal du travail. Elles peuvent se faire assister ou représenter soit par un travailleur ou un employeur appartenant à la même branche d'activité, soit par un avocat, soit encore par un représentant des organisations syndicales auxquelles elles sont affiliées ; les employeurs peuvent, en outre, être représentés par un directeur ou un employé de l'entreprise ou de l'établissement.


Sauf en ce qui concerne les avocats, le mandataire des parties doit être constitué par écrit.


Le tribunal peut dans tous les cas ordonner la comparution personnelle des parties.

Art. 202.
Si, au jour fixé par la convention, le demandeur ne comparaît pas et ne demande pas le renvoi, la cause est rayée du rôle ; elle ne peut être reprise qu'une seule fois et selon les formes imparties pour la demande primitive à peine de déchéance.


Si le défendeur ne comparaît pas ou s'il n'a pas présenté ses moyens sous forme de mémoire ou s'il ne s'est pas fait représenter, défaut est donné contre lui et le tribunal statue sur le mérite de la demande.


Si le défendeur, après avoir comparu ne comparaît plus par la suite, la décision rendue à son encontre est contradictoire.

Art. 203.
L'audience est publique sauf au stade de la conci​liation.


Le Président dirige les débats, interroge et confronte les parties, fait comparaître les témoins cités à la diligence des parties ou par lui-même. Il procède à l'audition de toute autre personne dont il juge la déposition utile au règlement du différend, il peut procéder ou faire procéder à tout constat ou expertise.


La police de la salle d'audience et des débats appartient au Président.

Art. 204.
Les mineurs doivent être assistés de leur père ou tuteur. Ils peuvent cependant être autorisés par le Président à se concilier, à demander ou se défendre devant le tribunal.

Art. 205.
Les assesseurs du tribunal du travail peuvent être récusés :

1°
Quand ils ont un intérêt personnel à la contestation ;

2°
Quand ils sont parents ou alliés de l'une des parties jusqu'au sixième degré ;

3°
Si dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès pénal ou civil entre eux et l'une des parties ou son conjoint ou allié en ligne directe ;

4°
S'ils ont donné un avis écrit sur la contestation ;

5°
S'ils sont employeurs ou travailleurs de l'une des parties en cause.


La récusation est faite avant tout débat. Le président statue immédiatement. Si la demande est rejetée, il est passé outre au débat ; si elle est admise, l'affaire est renvoyée à la prochaine audience où doivent siéger le ou les assesseurs suppléants.

Art. 206.
Lorsque les parties comparaissent, il est procédé à une tentative de conciliation par le tribunal du travail en chambre du Conseil.

En cas d'accord, un procès-verbal est rédigé séance tenante, signé par les parties et le tribunal et enregistré sur le répertoire tenu à cet effet.

Une expédition du procès-verbal de conciliation signé par le greffier vaut titre exécutoire.

Art. 207.
En cas de conciliation partielle, un procès-verbal de conciliation, rédigé comme il est dit à l'article 206, vaut titre exécutoire pour les parties sur lesquelles un accord est intervenu et procès-verbal de non-conciliation pour le surplus de la demande.

Art. 208.
En cas de non-conciliation ou pour la partie contestée de la demande, le tribunal du travail doit retenir l'affaire et la faire enrôler pour une audience qui doit avoir lieu dans un délai n'excédant pas trois semaines.

Art. 209.
Les débats clos, le tribunal délibère immédiatement en secret. Sauf mis en délibéré, le jugement est aussitôt rendu en audience publique.

Toutefois, le tribunal peut toujours, par jugement avant dire droit, prescrire toute enquête, descente sur les lieux et toutes mesures d'information utiles.

Art. 210.
La minute du jugement est enregistrée par le greffier sur le registre des délibérations. Elle est signée par le président et le greffier.

Art. 211.
Le jugement peut ordonner l'exécution immédiate, nonobstant opposition ou appel et par provision avec dispense de caution jusqu'à une somme de 60 000 F CFA et, au-delà, à charge de fournir caution.

Expédition du jugement, signée par le greffier, doit être remise aux parties sur leur demande, mention de cette délivrance, de sa date et de son heure est faite par le greffier en marge du jugement.

Art. 212.
Les jugements par défaut sont signifiés par le greffier qui rédige un procès-verbal signé par lui et la personne qui a reçu l'acte. Une expédition du jugement est remise à ladite personne.

L'opposition doit être faite dans le délai de quinze jours à compter de la date de la signification si le défaillant habite dans l'île où siège le tribunal ; d'un mois s'il habite dans une autre île et de trois mois s'il habite à l'étranger.

L'opposition est faite au greffe du tribunal du travail par déclaration ou par lettre recommandée avec accusé de réception.

Art. 213.
Les jugements du Tribunal du travail qui doivent être motivés sont rendus en premier et dernier ressort, sauf du chef de la compétence, lorsque le chiffre de la demande n'excède pas 60 000 F CFA. Au-dessus de 60 000 F, les jugements sont susceptibles d'appel devant la Cour d'appel.

Art. 214.
Le Tribunal du travail connaît de toutes les demandes reconventionnelles ou en compensation qui, par leur nature, ren​trent dans sa compétence. Lorsque chacune des demandes princi​pales, reconventionnelles ou en compensation sera dans la limite de sa compétence en dernier ressort, il se prononcera sans qu'il y ait lieu à appel.

Si une seule de ces demandes excède la limite de la compé​tence en dernier ressort, le tribunal statue sur le tout à charge d'appel.

Art. 215.
Dans les quinze jours du prononcé du jugement, appel peut être interjeté par déclaration au greffe du tribunal ou par lettre recommandée.

La déclaration d'appel, le dossier du tribunal, une expédition du jugement, les lettres, mémoires et documents déposés par les parties sont transmis par le greffier à la Cour d'appel dans le délai de huit jours.

L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent demander à être entendues ; en ce cas, la représentation des parties obéit aux règles fixées par l'article 201.

Art. 216.
Les jugements rendus en dernier ressort sont suscep​tibles de recours en cassation.

Art. 217.
La procédure devant les juridictions statuant en matière sociale est gratuite.

En outre, pour l'exécution des jugements ou arrêts rendus à leur profit, les travailleurs bénéficient de plein droit de l'assistance judiciaire.

A cet effet, le président de la juridiction désignera l'huissier qui prêtera son ministère.

Art. 218.
Des arrêtés détermineront les registres à tenir dans les tribunaux du travail.

Chapitre II
Du différend collectif

Art. 219.
Tout différend collectif doit être immédiatement notifié par les parties à l'inspection du travail et des lois sociales du ressort.

L'inspecteur du travail et des lois sociales convoque les parties et procède sans délai à la tentative de conciliation.

Lorsqu'une des parties ne comparaît pas, le conciliateur la convoque de nouveau dans un délai qui ne peut excéder deux jours, sans préjudice de sa condamnation à une amende prononcée par la juridiction compétente sur procès-verbal dressé par l'inspec​teur du travail et des lois sociales.

A l'issue de la tentative de conciliation, l'inspecteur du travail et des lois sociales dresse un procès-verbal constatant soit l'accord total ou partiel, soit le désaccord des parties, lesquelles en reçoivent ampliation.

Les accords produisent effet, sauf stipulation contraire, à dater du jour de la notification du conflit à l'autorité compétente.

Les accords de conciliation sont exécutoires dans les condit​ions prévues aux articles 206 et 207.

Art. 220.
En cas d'échec de la conciliation, le différend est soumis obligatoirement par l'inspecteur du travail et des lois sociales :

- soit à la procédure contractuelle d'arbitrage, s'il en existe une en application d'une convention collective liant les parties ;

- soit à la procédure d'arbitrage désignée ci-dessous.

Art. 221.
Lorsqu' aucune procédure contractuelle n'a été prévue par convention collective, l'arbitrage des différends collectifs non réglés par la conciliation est assuré par un Conseil d'arbitrage institué dans chacune des îles de l'Archipel et comprenant :


Président


Le président du Tribunal du travail


membres


Deux assesseurs employeurs et deux assesseurs travailleurs du Tribunal du travail du ressort désignés par décision du Ministre chargé du travail.

Art. 222.
Le Conseil d'arbitrage ne peut statuer sur d'autres objets que ceux déterminés par le procès-verbal de non-concilia​tion ou ceux qui, résultant d'événements postérieurs à ce procès-verbal, sont la conséquence directe du différend en cours.


Il statue en droit sur les différends relatifs à l'interprétation et l'exécution des lois, règlements, conventions collectives ou accords d'établissement en vigueur.


Il statue en équité sur les autres différends, notamment lors​que ceux-ci portent sur les salaires ou sur les conditions du travail, quand celles-ci ne sont pas fixées par les dispositions des lois, règlements, conventions collectives ou accords d'établissements en vigueur, ainsi que sur les différends à la négociation et à la révision des clauses des conventions collectives.


Il a les plus larges pouvoirs pour s'informer de la situation économique des entreprises et de la situation des travailleurs intéressés par le conflit. Il peut procéder à toutes enquêtes auprès des entreprises et syndicats et requérir des parties la production de tout document ou renseignement d'ordre économique, comptable, financier, statistique ou administratif susceptible de lui être utiles pour l'accomplissement de sa mission. Il peut recourir aux offices d'experts-comptables agréés et, généralement, de toute personne qualifiée susceptible de l'éclairer.


Le conseil d'arbitrage juge sur pièces, mais il peut entendre les parties, si elles le requièrent.

Art. 223.
La sentence arbitrale est notifiée immédiatement aux parties par le président du Conseil d'arbitrage.


A l'expiration d'un délai de dix jours à compter de la notifi​cation et si aucune des parties n'a manifesté son opposition, la sentence acquiert force exécutoire dans les conditions fixées à l'article 224.


L'opposition est formée, à peine de nullité, par lettre recom​mandée avec avis de réception adressée au président du Conseil d'arbitrage.

Art. 224.
L'exécution de la sentence arbitrale non frappée d'opposition est obligatoire.


Elle produit effet, sauf stipulation contraire, à dater du jour de la notification du conflit à l'inspecteur du travail et des lois sociales.


La minute de la sentence arbitrale est déposée au greffe du tribunal du travail du lieu de l'arbitrage.

Art. 225.
Les syndicats professionnels peuvent exercer toutes les actions qui naissent d'un accord de conciliation ou d'une sentence arbitrale non frappée d'opposition.

Art. 226.
Les sentences arbitrales qui ont acquis force exécutoire peuvent, dans les dix jours qui suivent, faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir.


Ce recours est introduit devant la juridiction compétente et jugé dans les délais, formes et conditions prévus en la matière.


Les procédures de conciliation et d'arbitrage sont gratuites.

Art. 227.
Dans la défense de leurs intérêts professionnels, le droit de grève est reconnu aux travailleurs.


Toutefois, les travailleurs ne peuvent cesser collectivement le travail qu'après expiration d'un délai de huit jours suivant la notification à l'employeur ou aux employeurs d'un préavis écrit énonçant les motifs et la durée de la grève envisagée. La notification du préavis doit être faite par les travailleurs intéressés ou par la ou les organisations syndicales de ces travailleurs, s'il en existe.


Le défaut de préavis ou le non respect du délai de préavis de huit jours pourra faire l'objet d'une mise à pied d'une durée maximale de quinze jours.

Titre X
Pénalités

Art. 228.
Dans le présent titre, les sommes indiquées s'entendent en monnaie ayant cours légal.

Art. 229.
Sera puni d'une amende civile de 5.000 F, tout assesseur du tribunal du travail qui ne se sera pas rendu sans motif légitime à son poste sur la convocation qui lui aura été notifiée.


En cas de récidive, l'amende civile sera de 10 000 F et le tribunal pourra, en outre, le déclarer incapable d'exercer à l'avenir les fonctions d'assesseur du tribunal du travail.


Le jugement sera imprimé et affiché à ses frais.


Les amendes seront prononcées par le tribunal du travail.

Art. 230.
Seront punis d'une amende de 2 500 F à 20 000 F et, en cas de récidive d'une amende de 5 000 F à 30 000 F :


a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 38, 63 alinéa 2, 69, 70, 101, 103 alinéa 3, 104 et 189 ;


b) Les employeurs, fondés de pouvoir ou leurs préposés responsables du défaut d'affichage conforme aux dispositions de l'article 115.

Art. 231.
Seront punis d'une amende de 5 000 F à 30 000 F et, en cas de récidive, d'une amende de 10 000 F à 60 000 F :


a) Les auteurs d'infractions aux dispositions de l'article 124, alinéa 2 ;


b) Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus par l'article 40.

Art. 232.
Seront punis d'une amende de 5 000 F à 30 000 F et, en cas de récidive, d'une amende de 10 000 F à 60 000 F :


a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus par les articles 41, 123 alinéa 2, 125 alinéa 2, 147, 186 alinéa 2 et 187.


b) Les personnes qui auront omis de faire la déclaration prévue à l'article 146.


Dans le cas d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus par l'article 147, la récidive pourra, en outre, être punie d'un empri​sonnement de six jours à deux mois.


S'il y a double récidive, l'emprisonnement sera obligatoi​rement prononcé.

Art. 233.
Les infractions aux dispositions des articles 3 à 6 inclus, 23 et de l'article 30 seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats et punies d'une amende de 10 000 F à 50 000 F.


En cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée à 75 000 F.


La contrefaçon, l'imitation, l'usage frauduleux des marques syndicales ou labels seront punis d'une amende de 15 000 à 80 000 F et en cas de récidive d'un emprisonnement de un mois.

Art. 234.
Seront punis d'une amende de 10 000 F à 50 000 F et, en cas de récidive, d'une amende de 30 000 à 150 000 F et d'un emprisonnement de cinq jours à un mois ou de l'une de ces deux peines seulement :


a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 42, 123 alinéa 1, 130 alinéa 2 et 3, 138 et 145 ;


b) Les auteurs d'infractions aux arrêtés prévus aux articles 34 alinéa 2, 180, 143 et 190.


Dans le cas d'infraction à l'article 42, s'il y a double récidive, l'emprisonnement sera obligatoirement prononcé.


Dans le cas d'infraction à l'article 123, les pénalités ne seront pas encourues si l'infraction a été l'effet d'une erreur portant sur l'âge des enfants commise lors de l'établissement de la carte du travail.

Art. 235.
Seront punis d'une amende de 15 000 à 150 000 F et en cas de récidive d'une amende de 30 000 à 200 000 F et d'un emprisonnement de cinq jours à un mois ou de l'une de ces deux peines seulement :


a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 93, 94, 112, 117, 119 et 121 ;


b) Les auteurs d'infractions aux dispositions des décrets et arrêtés prévus par les articles 86, 99, 113 et 117 alinéa 4 ;


c) Toute personne qui aura employé un travailleur de nationalité étrangère démuni de carte de travailleur ou muni d'une carte établie pour une profession autre que celle de l'emploi réellement tenu ;


d) Tout employeur, fondé de pouvoir ou préposé, qui aura sciemment engagé ou tenté d'engager ou conserver à son service un travailleur encore lié à un autre employeur 

par un contrat de travail, un apprenti encore lié par un contrat d'apprentissage ou un stagiaire en cours de formation dans un centre de formation professionnelle.

Art. 236.
Sera puni d'une amende de 50 000 F à 150 000 F et d'un emprisonnement de quinze jours à six mois ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque aura porté ou 

tenté de porter atteinte soit à la libre désignation des délégués du personnel, soit à l'exercice régulier de leur fonction.


En cas de récidive, l'emprisonnement sera toujours prononcé. Ces infractions pourront être constatées soit par l'inspecteur du travail et des lois sociales soit par les officiers de la Police judiciaire sur dénonciation de l'inspecteur du travail et des lois sociales.

Art. 237.
Seront punis d'une amende de 100 000 à 500 000 F et un emprisonnement de trois mois à trois ans ou de l'une de ces deux peines seulement :


a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 2 alinéa 2 et 3, 103 alinéa 2, sur le paiement du salaire en alcool ou boisson alcoolisée, et 13, sur la liberté syndicale ;


b) Les personnes qui auront fait sciemment une fausse déclaration d'accident du travail ou de maladie professionnelle ;


c) Toute personne qui, par violence, menaces, tromperie, dol ou promesse, aura contraint ou tenté de contraindre un travailleur à s'embaucher contre son gré, ou qui, par les mêmes moyens aura tenté de l'embaucher ou l'aura empêché de s'embaucher ou de remplir les obligations imposées par son contrat ;


d) Toute personne qui sciemment, en faisant usage d'un contrat fictif ou d'une carte de travailleur contenant des indications inexactes, se sera fait embaucher ou se sera substitué à un autre travailleur ;


e) Tout employeur, fondé de pouvoir ou préposé qui aura porté sciemment sur la carte du travailleur, le registre d'employeur ou tout autre document, des attestations mensongères relatives à la durée et aux conditions du travail accompli par le travailleur, ainsi que tout travailleur qui aura sciemment fait usage de ces attestations ;


f) Toute personne qui aura exigé ou accepté du travailleur une rémunération quelconque à titre d'intermédiaire dans le règle​ment ou le paiement des salaires, indemnités, allocations et frais de toute nature.

Art. 238.
Seront punis d'une amende de 25 000 à 50 000 F et, en cas de récidive, d'une amende de 30 000 à 75 000 F les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 115, sauf en matière d'affichage, 116 et 191.

Art. 239.
Sera puni d'une amende de 20 000 à 100 000 F et d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, ou de l'une de ces deux peines seulement, toute personne qui s'est opposée ou a tenté de s'opposer à l'exécution des obligations ou à l'exercice des pouvoirs qui incombent aux inspecteurs et aux contrôleurs du travail et aux médecins inspecteurs du travail.


Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment les actes de résistance, les outrages et les violences contre les officiers de police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui se rendent coupables de faits de même nature à l'égard des inspecteurs ou de leurs suppléants.

Art. 240.
Tout employeur qui aura retenu ou utilisé dans son intérêt personnel ou pour les besoins de son entreprise les sommes ou titres remis en cautionnement sera puni des peines prévues par les dispositions du code pénal relative à l'abus de confiance.

Art. 241.
Les dispositions légales sur le sursis sont applicables à toutes les infractions prévues et réprimées au présent titre.


Lorsqu'une amende est prononcée en vertu du présent titre, elle est encourue autant de fois qu'il y a eu infraction, sans que, cependant, le montant total des amendes infligées puisse excéder cinquante fois les taux minima prévus ci-dessus.


Cette règle s'applique notamment au cas où plusieurs travailleurs auraient été employés dans des conditions contraires à la présente loi.


Pour l'application des articles 230, 232, 234, 235 et 236, il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs aux faits poursuivis, le contrevenant a déjà été condamné pour un fait identique.

Art. 242.
Les chefs d'entreprises sont civilement responsables des condamnations prononcées contre leurs fondés de pouvoir ou préposés.

Titre XI
Dispositions transitoires

Art. 243.
Les dispositions de la présente loi sont de plein droit applicables aux contrats individuels en cours.


Elles ne peuvent constituer une cause de rupture de ces contrats.


Sous réserve des dispositions de l'article 1er, alinéa 4, toute clause d'un contrat en cours qui ne serait pas conforme aux dispositions de la présente loi, ou d'un décret ou arrêté pris pour son application sera modifiée dans un délai de quatre mois à compter de la publication de la présente loi ou du décret ou arrêté en question.


Au cas de refus de l'une des parties, le tribunal du travail pourra ordonner, sous peine d'astreinte, de procéder aux modifications qui seront jugées nécessaires.

Art. 244.
Aussi longtemps que de nouvelles conventions collect​ives n'auront pas été établies dans le cadre de la présente loi, les conventions antérieures resteront en vigueur en celles de leurs dispositions qui ne lui sont pas contraires et qui sont plus favo​rables aux salariés.

Art. 245.
Les institutions et procédures existant en application de règlements antérieurement en vigueur en matière de travail, de sécurité sociale et de prestation familiale demeurent applicables jusqu'au moment où seront mises en place d'autres institutions et procédures découlant de la présente loi et des actes subséquents.

Art. 246.
Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi.

Loi n°88-015/AF relative  aux mesures générales la prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail.
L’ASSEMBLEE FEDERILE A DELIBERE ET ADOPTE

LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :

CHAPITRE I

CHAMP D’APPLICATION

ARTICLE 1. - La présente loi complète les dispositions des articles 142 à 153 du Code du travail relatives aux mesures d’hygiène et de sécurité du travail.

Demeurent applicables les dispositions particulières non contraires à la présente loi, prises en matière d’hygiène et de sécurité avant la promulgation du Code du travail.

ARTICLE 2. -  Sont soumis à la présente loi tous les établissements, de quelque nature que ce soit, où sont employés un ou des travailleurs au sens de l’article 1er du Code du travail.

CHAPITRE  II

INFORMATION DES EMPLOYEURS 

ET DES TRAVAILLEURS

ARTICLE 3. - Tout créateur entreprise ou tout chef d’établissement est tenu consulter l’inspecteur du travail avant toute implantation d’établissement, d’ouverture de local de travail, de création d’un nouvel atelier, de changement important dans les procédés de travail, les produits utilisée, les machines ou les outillages.

L’inspecteur du travail l’informera des prescriptions ap​plicables à l’activité envisagée et examinera avec lui les mesures à prendre en vue de garantir la sécurité des travailleurs. L’hygiène des lieux de travail, ainsi que l’amélioration des conditions générales de travail.

 ARTICLE 4.- Le chef d’établissement doit faire bénéficier les travailleurs nouvellement embauchée d’une formation à la sécurité et périodiquement, d’une information sur les risques liés au travail ainsi que sur les mesures à  prendre pour assurer leur propre sécurité et celle des autres personnes occupées dans l’établissement,

La formation et l’information prévues de présent article devront être renouvelées aussi souvent que nécessaire, notamment en cas de change​ment poste, de modification importante des procédés de travail ou d’introduction de produits, machines, appareil ou outillages nouveaux.


L’utilité des mesures de sécurité et d’hygiène prescrites par l’employeur doit être expliquées aux travailleurs exposés aux risques visés par ces mesures.

ARTICLE 5.- Le chef d’établissement doit tenir en permanence à la disposition de l’inspecteur du travail au siège de l’établissement :

· une copie des déclarations d’accidents du travail survenus depuis au moins trois ans ;

· le plan succinct des locaux de travail ;

· la liste des substances dangereuses utilisées dans l’établissement; cette liste doit comporter des indications suffisantes permettant de connaître la nature et la composition des substances mises en œuvre, leur nocivité et les précautions à prendre, ainsi que le nombre de travailleurs exposés.

CHAPITRE III

PROTECTION CONTRE LES INTEMPERIES

ARTICLE 6.- Lorsque les travailleurs sont exposés aux intempéries en raison des conditions d’exécution du travail, notamment sur les chantiers du bâtiment et des travaux publics, dans les plantations éloignées du siège de l’établissement et sur les autres chantiers de travaux agricoles et industriels, un abri doit être installée à une distance telle que les travailleurs puissent  le rejoindre aisément.

Les gardiens de tout  établissement, de quelque nature que ce soit, doivent disposer d’un abri.

CHAPITRE IV

LE LOCAL DE TRAVAIL

ARTICLE 7.- Le local de travail doit, dans toutes ses parties constituantes être approprié à la nature des travaux effectués.

Le volume et la surface du local de travail doivent être tels que chaque travailleur puisse disposer d’une place suffisante pour exécuter son travail et la circulation dans le local.

L’implantation des machines, des appareils, des zones de travail et de stockage doit être choisie de manière à ménager des passages suffisants pour la circulation et à éviter tout encombrement.

ARTICLE 8.- Les murs, les sols et les plafonds doivent être solides et en bon état, Ils doivent être tenus en état constant de propreté.

Les murs, les sols et les plafonds doivent être nettoyés aussi souvent que nécessaire afin que soient assurées en permanence la salubrité du local, la sécurité de travail et de la circulation, la prévention des incendies ainsi que la protection des travailleurs et de la population contre tous risque d’infection et de contamination par des produits ou des animaux dangereux pour la santé.

ARTICLE 9.- Les enduits, pointures ou revêtements des murs et des plafonds doivent être refaits aussi souvent que nécessaire.

Les murs et les plafonds doivent être périodiquement inspectés en vue d’éliminer et de remplacer les parties en mauvais état susceptibles de tomber sur les travailleurs, sur les machines ou sur les produits manipulés.

ARTICLE 10.- Le sol des emplacements de travail et des zones de circulation doit être bien nivelé et exempt de trous de  parties saillantes ou d’obstacles susceptibles de faire trébucher les travailleurs ou de compromettre la stabilité du matériel roulant, des appareils ou des installations

Toutes mesures appropriées doivent être prises pour éviter les chutes et les glissades sur des sols gras, mouillés ou souillés de déchets de quelque nature que ce soit.

CHAPITRE V.-

LES AMBIANCES DE TRAVAIL

ARTICLE 11.- Le local de travail doit être suffisamment aéré et ventilé afin d’éviter toute élévation de la toiture nuisible à la santé des travailleurs, ainsi que les odeurs désagréables.

L’aération devra être obtenue par des ouvertures donnant directe​ment sur l’extérieur. En cas d’insuffisance de l’aération naturelle, elle devra être complétée par une ventilation mécanique appropriée au volume du  local et au nombre de ses occupants.

ARTICLE 12.- L’atmosphère du local et du poste de travail doit être maintenue dans un état de pureté propre à préserver la santé des travailleurs.

Si, par conception, les procédés de travail choisis ne permet​tent pas de supprimer complètement la production de polluants nuisibles à la santé, les poussières, les fumées, les gaz et les vapeurs insa​lubres, gênants ou dangereux doivent être évacués hors de la zone de travail au fur et à mesure de leur émission par des appareils d’élimina​tion efficaces et appropriés à la nature et à la quantité des polluants produits.

ARTICLE 13.- L’éclairage du local et du poste de travail ainsi que de leurs accès doit être suffisant pour assurer la sécurité de travail et de la circulation.

Il doit en outre être conçu, réalisé et entretenu de manière à éviter toute fatigue visuelle.

ARTICLE 14. - L’intensité des bruits supportés par les travailleurs doit être maintenue à un niveau comptable avec leur santé par la réduction des bruits a leur source d’émission, l’isolement des ateliers ou des postes bruyants, l’insonorisation des locaux ou la mise en œuvre de tous autres moyens appropriés.

CHAPITRE  VI.-

MACHINES DANGEREUSES

ARTICLE 15. - Les pièces mobiles et dangereuses doivent être rendus in​accessibles et munies des dispositifs protecteurs appropriés.

Le chef d’établissement doit veiller à ce que l’incessibilité des parties dangereuses des machines soit assurée de façon permanente.

ARTICLE 16. - Les machines à instruments tranchants doivent être disposées, protégées et utilisées de telle façon que les travailleurs ne puissent entrer en contact avec les parties travaillantes et non travaillantes des instruments tranchants.

ARTICLE 17.- Le chef d’établissement doit veiller à ce que la réparation, entretien, le graissage ou la vérification des machines, appareils, transmissions du mécanismes comportant des organes on mouvement ne soient effectués qu’après l’arrêt complet de la machine et, toutes les fois où cela s’avère nécessaire, près la commandation des dispositifs de mise en marche et l’isolement de la machine de ses sources d’énergie.

ARTICLE 18. - Le chef d’établissement doit interdire aux personnes portant des vêtements flottants ou des coiffures non appropriées d’utiliser des machines dangereuses ou d’accéder à  l’utilisation de ces machines.
CHAPITRE VII .-

CHARGES, POSTURES DE TRAVAIL ET PAUSE

ARTICLE 19,-  Un siège approprié et confortable doit être mis à la disposition de chaque travailleur à son poste de travail lorsque l’exécution du travail est compatible avec la station assise, continue ou intermittente.

ARTICLE 20. - Un travailleur ne peut être admis à porter d’une façon habituelle des charges supérieures à 55 kg que s’il a été reconnu médi​calement apte.

Il est interdit de faire porter par un seul homme toute charge supérieure à sa capacité physique.

L’expéditeur ou à défaut le transporteur de tout colis ou objet pesant plus de 55 kg. doit en mentionner le poids de façon claire et dura​ble sur l’emballage extérieur ou sur le colis lui-même.

Le chef d’établissement doit mettre à la disposition des tra​vailleurs tous les engins auxiliaires de manutention, manuels ou mécaniques, susceptibles d’alléger les charges supportées par les travailleurs.

ARTICLE 21. - Lorsque la journée de travail s’effectue  en une séquence ininterrompue de plus de cinq heures, une pause rémunérée de vingt minutes au moins doit être donnée aux travailleurs.

Si la séquence de travail dépasse les huit heures par jour con​formément à la réglementation on vigueur sur la durée du travail, une pause rémunérée d’au moins vingt minutes doit être accordée aux travailleurs tous les quatre heures.

CHAPITRE VIII

CIRCULATION, CHUTES

ARTICLE 22.- Les passages, les couloirs et les portes doivent toujours  être libres de tout encombrement de marchandises, matériels ou objets quelconque pouvant constituer des obstacles à la circulation des personnes engins ou à l’évacuation en cas d’incendie.

ARTICLE 23.- Les locaux de travail situés en étage ou en sous-sol doivent toujours êtres desservis par des escaliers de largeur suffisante munis de deux cotes de rampes ou de mains courantes.

Les planchers et plates-formes en surélévation, les passerelles, ainsi que leur accès doivent êtres construits, installés et protégés de façon telle que les travailleurs appelés à les utiliser ne soient pas exposés à des chutes.

ARTICLE 24 : Des échafaudages ou des plates-formes de travail convenable​ment protégés doivent êtres installés pour tout travail qui ne peut être exécutés sans danger par une échelle ou par d’autres moyens.

ARTICLE 25.- Les échafaudages, les plates formes de travail ou de circulation, les  passerelles, les baies ouvrant sur la vide doivent être munis de garde-corps placés à un mètre et à 45 mètres au dessus du plancher et de plinthes d’une hauteur de 15 centimètres au moins ou de dispositifs de protection d’une efficacité au moins équivalente.

ARTICLE 26.- Les ouvertures pouvant exister dans le sol d’une construction doivent être obturées par un plancher jointif convenablement fixé ou protégées par tout autre dispositif équivalent.

ARTICLE 27.— Les échelles doivent être suffisamment résistantes compte tenu du poids à supporter et munies de tous leurs échelons, lesquels seront rigides, équidistants et emboîtés dans les montants. Elles doivent être d’une longueur suffisante pour offrir un appui sur aux marins et aux pieds.

Les échelles doivent être fixées ou maintenues de façon à ne pouvoir ni basculer ni glisser du bas.
Elles doivent dépasser l’endroit où elles donnent accès d’un mètre au moins ou être prolongées par une main courante à l’arrivée.

ARTICLE 28.— Les cuves, bassins ou réservoirs doivent être construits, installés et protégés de façon telle que les travailleurs ne puissent y tomber et ne soient pas atteints en cas de rupture des parois, de débordement, de déversement ou d’éclaboussures de produits susceptibles de provoquer des brûlures d’origine thermique ou chimique.

CHAPITRE  IX

INCENDIES, EXPLOSIONS

ARTICLE 29.- Le Chef d’établissement doit procéder à l’analyse des risques d’incendie et d’explosion et prendre les mesures nécessaires pour prévenir ces risques en fonction de la nature des produits des procédés de travail utilisés, ainsi que de la disposition des locaux.

ARTICLE 30.- Les locaux où sont manipulées ou entreposées des matières émettant les vapeurs inflammables doivent être parfaitement ventilés et ne jamais contenir de flamme nue, d’appareils, d’installations ou d’outils susceptibles de produire des étincelles.

L’interdiction d’y fumer devra être rappelée fréquemment par tous moyens appropriés.

ARTICLE 31.- Tout local de travail doit être équipé d’extincteurs en nombre suffisant, appropriés aux risques et maintenus en bon état do fonctionnement.

En fonction de la nature ces risques, une réserve d’eau et de sable ou de terre meuble sera conservée à  proximité des postes de travail les plus exposés.

ARTICLE 32.- Le chef d’établissement doit informer les travailleurs des risques d’incendie et d’explosion ainsi que des moyens de prévenir l’apparition de ces risques.

Il doit leur enseigner la manière d’utiliser les extincteurs et les autres moyens de lutte contre l’incendie.

Il doit leur indiquer les voies d’évacuation à emprunter en cas d’incendie et organiser périodiquement des exercices de lutte contre  l’incendie et d’évacuation du personnel et, éventuellement, du public.

CHAPITRE  X.-

EQUIPEMENTS INDIVIDUELS

ARTICLE 33.- Dans tous les cas où les mesures de prévention collective Prescrites par la réglementation  applicable s’avèrent insuffisantes pour protéger Efficacement les travailleurs, le chef d’établissement doit compléter ces mesures en mettant à  la disposition des travailleurs des équipements individuels de protection appropriés aux risques et au travail effectué tels que gants, lunettes, masques, casques, chaussures fermées, bottes, chaussures de sécurité, vêtements de travail, vêtements imperméables, tabliers, ceintures ou baudriers de sécurité.

ARTICLE 34.-  Les équipements individuels de protection doivent être personnels et fournis sans frais pour les travailleurs,

Ils doivent être vérifiés et nettoyés avant d’être attribués à un nouveau titulaire. Ils doivent être maintenus en état d’utilisation immédiate et entreposés à l’abri des poussières et polluants de toute nature.

CHAPITRE XI

INSTALLATION SANITAIRES, REPAS, BOISSONS

ARTICLE 35.- Le Chef d’établissement doit mettre à la disposition des travail​leurs de l’eau potable et fraîche pour la boisson en qualité suffisante.
ARTICLE 36.- Il est interdit de laisser les travailleurs prendre leurs repas dans les lieux affectés au travail.
Lorsque le nombre de travailleurs, l’éloignement du lieu de travail par rapport au domicile ou l’organisation du temps de travail le justifient, le chef d’établissement  pourra être mis en demeure par l’inspecteur du travail d’aménager un local spécial permettant aux travailleurs de prendre leurs repas dans des conditions d’hygiène satisfaisante,

ARTICLE 37.- Le chef d’établissement doit mettre à la disposition des travail​leurs les moyens d’assurer la propreté individuelle : de l’eau en quantité suf​fisante, du savon, des moyens de nettoyage et d’essuyage appropriés.

Des douches devront être installées dans les établissements où sont effectués des travaux insalubres ou salissants.

ARTICLE 38.- Les travailleurs doivent pouvoir changer de vêtements et les déposer à l’abri du vol, des intempéries et des sources de pollution,

ARTICLE 39.- Des cabinets d’aisances en nombre suffisant doivent  être installés dans tout établissement et aménagés de manière à ne  dégager aucune odeur.

ARTICLE 40.- Les logements fournis aux travailleurs par le chef d’établissement doivent présenter des garanties d’hygiène et de salubrité correspondant aux normes prévues par le Code de l’habitat  et de l’urbanisme.

ARTICLE 41.- Les installations sanitaires et les locaux à usage personnel des travailleurs doivent être tenus en état  constant de la propreté et nettoyés aussi souvent que nécessaire.

CHAPITRE XII

PREMIERS SOINS, PREMIERS SECOURS,

ARTICLE 42.- Des mesures appropriées doivent être prévues dans tout établissement pour donner rapidement les premiers secours à toute personne blessée, intoxiquée ou malade sur les lieux du travail,

Un membre du personnel doit avoir reçu l’instruction nécessaire pour donner les premiers soins en cas d’urgence. 

Une trousse de premiers soins doit être disponible en permanence sur tous les lieux de travail, Elle doit être régulièrement approvisionnée en médicaments et pansements ap​propriés aux travaux effectués et aux risques auxquels sont exposés les travailleurs.

ARTICLE 43.- La présente loi sera enregistrée, publiée au Journal  Officiel et communiquée partout où besoin sera.

Loi n° 97- 006 portant statut des personnels militaires(Extraits)

L’ASSEMBLEE FEDERALE A DELIBERE ET A ADOPTE CONFORMEMENT

A L’ARTICLE 39 DE LA CONSTITUTION

LA LOI DONT LA TENEUR SUIT:
TITRE I

PREAMBULE

ARTICLE PREMIER: L’Armée Nationale de Développement est au service de la nation. Elle a pour mission de préparer et d’assurer en tout temps, en toutes circonstances et contre toutes formes d’agressions, la sécurité, ta défense de la patrie et des intérêts supérieurs de la nation ainsi que la sauvegarde de la population. Elle contribue au maintien de la paix. Elle assure aussi la sûreté publique, le maintien de l’ordre et veille à l’exécution des lois. Elle participe, au développement économique et social du pays notamment à la production nationale et la protection de l’environnement ainsi qu’à l’édification du processus démocratique et à la consolidation de l’Etat de droit.

Elle est composée d’une force unique.

ARTICLE 2 : L’ensemble des personnels militaires est soumis à un statut unique déterminant notamment les règles de recrutement et d’avancement et leurs obligations et responsabilités.

ARTICLE 3 : L’état militaire exige en toutes circonstances discipline, loyalisme et esprit de sacrifice. Les devoirs qu’il comporte et les sujétions qu’il implique méritent le respect des citoyens et la considération de la nation.

La loi impose, à ceux qui ont choisi cet état, des devoirs et leur assure des garanties et des compensations aux contraintes et exigences de la vie dans l’armée.

CHAPITRE I
RECRUTEMENT

ARTICLE 4: Sont militaires les officier, sous-officiers et hommes du rang qui sont admis à cet état après en avoir fait la demande et après épreuves.

Ils ne peuvent perdre l’état militaire que pour l’une des causes prévues au titre VIII de la présente loi.

ARTICLE 5 : Les officiers, sous-officiers et hommes du rang admis à l’état militaire sont affectés dans l’une des différentes composantes de la force unique.

ARTICLE 6 : Nul ne peut faire l’objet d’un recrutement :

· s’il ne possède la nationalité comorienne;

· s’il ne jouit de ses droits civiques;

· s’il ne possède les aptitudes exigées pour l’exercice de la fonction, déterminées par des épreuves dont l’organisation et le contenu sont fixés par arrêté du ministre de la défense ou de l’autorité faisant fonction;

· s’il n’a souscrit à un contrat d’engagement.

TITRE II

         OFFICIERS

        CHAPITRE I

         RECRUTEMENT
ARTICLE 41 :- Nul ne peut être nommé officiers s’il n’a 18 ans révolus.

ARTICLE 42 :- L’accès au corps des officiers a lieu par contrat. Le contrat d’officier est approuvé par le Président de la République. L’accès au corps des officiers a lieu selon les modalités suivantes :

- officier sortant d’école: un contrat dit de formation pour la formation,

- un contrat à l’issue de la formation d’une durée de 8 ans;

- officier rang: la durée du contrat est de 5 ans.

ARTICLE 43 :- A l’issue du contrat, les officiers sont activés jusqu’aux limites d’âges de leur grade.

ARTICLE 44 :- Le recrutement des officiers s’effectue soit :

· par la voie des écoles militaires d’officiers qui recrutent par concours ou par examens ;

· par concours, par examens, sur titre ou au choix pour les autres personnels.

· Un décret du Président de la République détermine:

· les conditions d’âge, de titre ou de diplôme, la nature des épreuves d’aptitudes exigées, les conditions de grade ou de durée de service.

ARTICLE 45 :- Les élèves officiers issus des écoles de formation d’officiers comoriennes ou étrangères et qui ont satisfait aux conditions de scolarité prévues et totalisant trois ans de grade d’aspirant sont nommés au grade de sous-lieutenant et proposables au grade de lieutenant à deux ans d’ancienneté de sous-lieutenant

TITRE III

SOUS-OFFICIERS

CHAPITRE I

RECRUTEMENT

ARTICLE 51 :- L’accès au corps des sous-officiers recrutés dans la troupe a lieu par contrat d’une durée de cinq ans renouvelable.

Le contrat du sous-officier est approuvé par le Ministre de la défense ou l’autorité faisant fonction.

ARTICLE 52.- Nul ne peut souscrire un contrat d’engagement s’il n’a 18 ans révolus.

CHAPITRE II

TITRE IX

MILITAIRES DU RANG

CHAPITRE I.- 

RECRUTEMENT
ARTICLE 57.- Les hommes du rang ne peuvent servir dans l’Armée qu’après avoir souscrit un contrat d’engagement initial d’un an.

Le contrat d’homme du rang est homologué par le chef d’état-major.

ARTICLE 58.- Les contrats ultérieurs sont de trois ans renouvelables.

Nul ne peut souscrire un contrat d’engagement s’il n’a 18 ans révolus et moins de 26 ans.

L’engagé peut être admis à servir avec un grade inférieur à celui détenu en cas d’interruption de service. La limite de service autorisé pour les hommes du rang est de 15 ans.

ARTICLE 59.- Les nominations et promotions sont prononcées par le Président de la République.

Le Président de la République peut, par décret, déléguer au chef d’état-major, les pouvoirs en matière d’inscription au tableau d’avancement et de décision individuelle de promotion et de nomination des militaires du rang.

ARTICLE 60 :- Les conditions d’accès aux échelons des grades des hommes du rang sont déterminées par décret présidentiel pris en Conseil des Ministres.
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